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UN DÉBAT HISTORIQUE
La Chalotais a eu jusqu'ici cette étrange fortune d'être à la fois très populaire et très mal connu.
Pour le public, son nom évoque surtout le souvenir du proscripteur des Jésuites, et la foule ne voit en lui que l'auteur des fameux Comptes rendus. Les passions politiques se sont emparées de cet ouvrage, et toutes les fois qu'il est question de nouvelles mesures contre les ordres religieux, on fait appel au procureur général et l'on réimprime ses réquisitoires.
Mais La Chalotais a été, à son tour, emprisonné, proscrit, exilé. Quelles sont les causes de ses disgrâces et les motifs des rigueurs qu'il a subies ? On ne le sait guère. Sur ce point, la légende s'est mêlée à l'histoire et a formé autour de ces faits une sorte de pénombre qui les cache au vulgaire.
Les curieux n'avaient, jusqu'à présent, que la ressource des dictionnaires historiques, mais ces recueils — fort utiles d'ailleurs — se transmettent pieusement l'un à l'autre une série de notions vagues ou d'erreurs manifestes que nul ne songe à corriger.
Il nous a paru qu'il était temps de faire la lumière
sur ces événements, et que le récit de cet important épisode de notre histoire nationale pouvait présenter quelque intérêt.
Pendant près de dix ans, de 1765 à 1775, 1' « Affaire de Bretagne » a passionné la France et l'Europe. Ce fut bien une « affaire, » en effet, avec ses obscurités troublantes, ses polémiques déchaînées, ses coups d'Etat judiciaires. Nous savons par expérience combien ces grands procès peuvent surexciter les esprits. Il y a un siècle, l'affaire La Chalotais ne fit guère moins de bruit et n'eut guère moins de retentissement. Les temps passent, les situations diffèrent, mais les hommes sont toujours les mêmes et leurs passions ne changent point.
C'est pour cela qu'il est si difficile de raconter les détails de la politique d'autrefois et de restituer ces débats émouvants avec une impartialité complète. Les ardeurs qui ont animé nos pères revivent trop facilement sous la plume de celui qui les décrit. Et pourtant, l'historien ne doit pas être l'avocat qui défend •une cause, mais le juge qui prononce une sentence.
Cette impartialité est d'autant plus nécessaire — et aussi d'autant plus difficile — que les questions qui seront traitées dans cet ouvrage sont aujourd'hui l'objet de discussions nouvelles. Elle n'oblige pas, croyons-nous, l'écrivain à taire son avis ni à dissimuler ses appréciations, mais elle lui commande d'apporter dans l'exposé des faits et la peinture des caractères une entière bonne foi, un souci scrupuleux de l'exactitude, une équité inaltérable et une constante modération.
C'est avec ces sentiments que nous avons voulu parler d'abord de l'expulsion des Jésuites. Les passion3 que cet événement a soulevées ne sont point
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éteintes ; elles trouvèrent une occasion de se rallumer sous la Restauration, lors du procès célèbre de VEtoîle, et, de nos jours encore, elles renaissent souvent dans les polémiques de la presse.
Pour retracer les incidents de 1762, nous nous sommes placé sous l'égide de la grande parole prononcée par Léon XIII, quand il ouvrit libéralement aux travailleurs les Archives secrètes du Vatican. Le Pape déclarait hautement que la maxime posée par Cicéron devait être la loi de l'histoire : Primam esse historiœ legem : ne quid falsi dicere audeaty deinde ne quid veri non audeat; » et il ajoutait : oc Eni^ tendum magnopere ut omnia ementita et falsa adeundis rerum fontihus refutentur, »
Ne dire que la vérité, la dire tout entière et réfuter les erreurs accréditées en recourant aux sources, telle est donc la règle supérieure de l'historien. C'est celle qui nous a guidé au cours de ce travail.
Et, s'il est permis d'évoquer ici une autre mémoire, c'était aussi le vœli formulé par une sainte religieuse, arrière-petite-fille de La Chalotais, M™® Maria de la Fruglaye, qui écrivait en 1847 : « 11 me semble qu'il y aurait un livre intéressant et utile à faire sur la vie de cet homme, aussi peu connu de ceux qui le louent que de ceux qui le blâment. L'équité de l'histoire y gagnerait et il est temps de saisir les données traditionnelles qui vont nous échapper avec la dernière génération qui a connu M. de la Chalotais. »
C'est ce livre que nous avons essayé d'écrire.
Mais l'affaire des Jésuites ne fut qu'un épisode.
Une controverse s'est élevée récemment sur une question à la fois plus générale et plus délicate : il s'agit de la rivalité entre La Chalotais et le duc d'Ai-
VIII LE DUC D AIGUILLON ET LA ClIALOTAIS
guillon, et du rôle joué par ce dernier dans le gouvernement de la Bretagne.
Jusqu'ici, l'histoire avait été sévère pour le duc d'Aiguillon. Après s'être concilié les bonnes grâces de Louis XV par un marché honteux, il maintint sa faveur par ses intrigues beaucoup plus que par ses mérites, et surtout par l'appui constant de ses deux oncles, Saint-Florentin et Richelieu, qui ont laissé eux-mêmes un triste renom; plus tard, arrivé enfin au pouvoir avec le « triumvirat » décrié de Maupeou et de Terray, grâce au patronage scandaleux de la du Barry, il humilia la France devant l'étranger, laissa s'accomplir le partage de la Pologne et se montra à tel point insuffisant et inepte qu'il arracha au vieux roi désabusé le mot souvent cité : « Ah ! si Choiseul avait été là! » Tel était, jusqu'à ces derniers temps, le jugement à peu près unanime porté sur ce personnage.
L'impression qu'il laissa en Bretagne n'est pas plus favorable. Après avoir dirigé l'administration de cette province pendant quinze ans, le duc d'Aiguillon dut la quitter sous le coup de l'animadversion publique, en butte à des haines furieuses, succombant sous une impopularité telle, que bien peu d'hommes politiques l'ont encourue au même degré.
Ces appréciations sont-elles raisonnées? Cette explosion du sentiment populaire fut-elle justifiée? Jusqu'à présent, on le croyait. Mais des historiens sont venus qui ont dit : tout cela est faux, ces jugements sont mal fondés, ces traditions sont des légendes erronées. Et ils ont entrepris la réhabilitation ou, pour mieux dire, le panégyrique du duc d'Aiguillon.
Où est la vérité? C'est ce problème historique qu'il s'agit d'élucider et de résoudre.
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Il présente un intérêt incontestable, car la lutte des Etats et du Parlement de Bretagne contre le gouvernement forme l'un des épisodes principaux du règne de Louis XV; elle fut, en réalité, le prodrome et Tavant-coureur des mémorables événements qui marquèrent la fin de l'ancien régime. En 1765, comme en .1788, la Bretagne fut à l'avant-garde du mouvement qui devait bientôt entraîner la France entière. . La mission que le duc d'Aiguillon eut à remplir n'était ni nouvelle ni surprenante. Il prétendait conti- ,nuer l'œuvre entreprise par ses prédécesseurs, et cette œuvre, il faut le dire nettement tout d'abord, c'était la destruction des libertés spéciales de la province.
Mais il est nécessaire de s'entendre avant tout sur l'emploi de certains mots : on parle tantôt des libertés et tantôt des privilèges de la Bretagne ; ces deux expressions, contradictoires en apparence, signifient la même chose ; cet étrange abus du langage s'explique par ce fait que l'ancien régime étant fondé sur le pouvoir absolu du monarque, les libertés étaient alors un privilège.
Or, la Bretagne se trouvait placée dans une situation particulière qu'il est indispensable de préciser.
Cette province, on le sait, fut réunie à la couronne à la suite des deux mariages successifs de la duchesse Anne avec les rois Charles VIII et Louis XII. Mais dans ses contrats la reine-duchesse avait eu soin de stipuler des clauses qui assuraient, dans certains cas, le retour de son pays à l'indépendance. Dès que François l®"" eut succédé à Louis XII, il s'attacha à rendre l'union irrévocable.
Ce ne fut pas chose très facile. Il y fallut de longues
et délicates négociations. Enfin les Etats, assemblés à Vannes au mois d'août 1532, scellèrent l'union définitive ; mais ils y mirent une condition expresse : à savoir, a de garder et maintenir les droits, libertés et privilèges du pays. »
François I®"* l'accepta formellement. Dans un édit spécial, il donne acte aux Etats de la requête contenant leurs prétentions et il ajoute : « Nous confirmons, ratifions et approuvons tous et chacun desdits privilèges, exemptions, franchises et libertés à eux octroyés et concédés par nos prédécesseurs les ducs de Bretagne et dont ils ont ci-devant joui en chacun desdits états et pareillement au fait et administration de la justice, villes, lieux et communautés d'iceux pays et duché. »
Le roi accorde aux Bretons cr la charte » qu'il leur « a promise » en échange de la réunion à la couronne ; et dans un édit fameux de septembre 1532, il confirme pour la seconde fois et précise leurs droits particuliers :
« Il nous plaît leur conserver et agréer les privilèges dont ils ont par ci-devant joui et usé dûment... à savoir que, par ci-après, comme il a été fait par cidevant, aucune somme de deniers ne pourra leur être imposée, si préalablement -n'a été demandée aux Etats d'icelui pays et par eux octroyée,,, et que la justice soit entretenue en la forme et manière accoutumée, »
Et plus loin : « Désirant gratifier lesdits suppliants, non seulement de leur confirmer lesdits privilèges, mais les augmenter, pour le grand amour et fidélité qu'avons connu par effet qu'ils ont envers nous,... confirmons et agréons lesdits privilèges, lesquels, en tant que mestier (besoin) serait, avons donnés et don-
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nons de nouveau, pour iceux jouir pleinement et entièrement * .
Enfin, plus tard, Henri III rappelle, énumère et sanctionne ces privilèges dans un édit du 20 août 1579 dont l'article 1®"* est ainsi conçu : « S'il se présente aucunes lettres ou édits, soit en la Cour de Parlement ou ailleurs, préjudiciant aux privilèges et libertés du pays, les Etats d'icelui pourront se pourvoir par opposition et voies accoutumées permises en justice. »
Et l'article 12 : « Aucunes commissions, pour lever deniers extraordinairement, ou autres innovations à Tétat dudit pays, pour quelque cause et pour quelque couleur que ce soit, ne seront exécutées, qu'elles n'aient été préalablement vues, délibérées et consenties par les Etats dudit pays, suivant leurs anciens privilèges 2. »
On le voit, il n'est pas possible d'imaginer actes plus solennels et plus explicites; c'est, selon les termes du roi lui-même, « la charte des libertés bretonnes; » elle renferme toutes les conditions exigées par les jurisconsultes pour constituer le contrat synallagmatique et bilatéral qui lie les deux parties.
Ce n'est pas tout. Les Bretons sont à la fois entêtés et formalistes. Afin que le souvenir des droits concédés ne pût jamais s'effacer de la mémoire des hommes, ils exigèrent qu'à chaque session des Etats, c'est-à-dire tous les deux ans, un nouveau contrat fût passé entre les représentants du roi et ceux de
1. Dom Morice, Preuves de V Histoire de Bretagne, t. III, col. 998, 1000, 1010. Edits d'août et de septembre 1532. Voir aussi édit de Charles VIII de juillet 1492 (col. 728), et édit de Louis XII de janvier 1498 (col. 815).
Dom Morice, Preuves, t. III, col
la province, renouvelant, confirmant et rajeunissant, pour ainsi dire, les privilèges stipulés.
Il y est dit notamment :
Article 18, — « NN. SS. les commissaires du roi accordent c^ne, pour quelque cause et prétexte que ce soit, il ne sera fait aucune levée de deniers dans la province sans le consentement exprès des Etats et vérification aux Cours souveraines de cette province. »
Article 20. — « NN. SS. les commissaires accordent que tous les droits, franchises et libertés de la province soient conservés et que tous les articles des contrats faits ci-devant entre Sa Majesté, ses commissaires et les Etals soient exécutés sans aucune contravention, comme s'ils étaient insérés au présent contrat. »
Article 22, — « NN. SS. les commissaires accordent qu'aucuns édits, déclarations, commissions et arrêts du Conseil, et généralement toutes lettres patentes et brevets contraires aux privilèges de la province, n'auront aucun effet s'ils n'ont été consentis par les Etats, et vérifiés par les Cours souveraines de la province, quoiqu'ils soient faits pour le général du royaume, »
Article 23, — « NN. SS. les commissaires accordent qu'il ne soit rien changé aux nombre, qualités, fonctions et exercices des officiers de la province ^*))
Et les envoyés du roi signent ce contrat avec les délégués du clergé, de la noblesse et du tiers état, ils jurent de l'observer fidèlement et de le faire ratifier par le prince.
1. Arch. départ. d'II.-el-Vil., C. 2690, 2691, 2692 et 3156. Le contrat des Etnls est joint au procès-verbal de chaque tenue.
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Ainsi toutes les précautions étaient prises pour que cet acte authentique, vainqueur du temps, s'imposant à lignorance des uns, à la mauvaise foi des autres, conservât dans lavenir le respect et l'obéissance de tous.
Mais le gouvernement royal tint fort mal ses promesses. Il tendit constamment à restreindre, à éluder, à contester, à annuler en un mot les privilèges qu'il avait accordés.
Cette convention, il faut le dire, cette charte des libertés bretonnes reposait sur une contradiction, elle devait engendrer forcément des malentendus et des conflits. En effet, le pouvoir du roi était absolu, il ne souffrait aucune restriction, aucune contrainte, il n'admettait aucune discussion, aucune observation. Or, les Etats de Bretagne étaient un corps délibérant; ils prétendaient, en donnant leur argent, donner aussi leur avis.
Les affaires qu'on leur soumettait étaient presque toujours des demandes de fonds, des créations d'impôts nouveaux. Or, ils étaient armés de ce droit formidable qui fait toute la force des assemblées politiques : celui d'accorder ou de refuser les crédits. Il était écrit en toutes lettres dans l'édit de 1532.
On a dit qu'une Chambre qui est maîtresse du budget est maîtresse du pouvoir. C'est vrai. On ne peut nier que les Etats, quelle que fût leur composition, — nous reviendrons tout à l'heure sur ce point, — possédaient les garanties qui sont la base même des prérogatives des assemblées parlementaires : le vote préalable des impôts, le droit d'exiger que nul changement ne fût apporté dans les institutions, les coutumes et la justice sans leur consentement formel.
Dès lors, la lutte était inévitable entre le pouvoir central et les Etats. L'un parlait d'obéissance et de j. soumission; les autres, de droits, de contrôle et de 1: libertés.
Elle commença dès le xvi® siècle. Par des empiète^ ments sans cesse renouvelés, le gouvernement outre- c3 passe ses conventions et essaie de créer en sa faveur " c? des précédents dont il abuse ensuite. Mais cette 1 p guerre ouverte a peut-être encore moins d'action quel n les attaques incessantes, continues des agents royaux; 1 P ils entreprennent contre les anciens pouvoirs locaux V une lutte sourde qui doit aboutir au triomphe défini- 1^< tif de la monarchie absolue'.
Les Etats combattent pied à pied contre l'exploitation du fisc royal, qui devient de plus en plus âpre, à mesure que les besoins d'argent s'accroissent. Ils défendent avec énergie leurs privilèges contre Tautorité qui déjà tend à la centralisation, à la suppression dé tout contrôle, à la destruction de toute indépendance provinciale.
Bientôt le pouvoir absolu arrive à son apogée avec Riclielieu et Louis XIV; les dépenses militaires et les prodigalités fastueuses épuisent le Trésor. Il faut recourir à des expédients financiers de toute nature. Les Etats courbent la tête sous la volonté inexorable du souverain, ils sont réduits au rôle de chambre d'enregistrement. « Les Etats ne doivent pas être longs, écrit M""® de Sévigné, il n'y a qu'à demander ce que veut le roi ; on ne dit pas un mot : voilà qui est fait. Pour le gouverneur, il y trouve, je ne sais comment, plus de 40,000 écus qui lui reviennent. »
1. Les Etais tic Bretagne au X VI' siècle, par Henri Sée. (An^ nales de Bretagne, nov. 18y4-juil. 1895).
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Mais le peuple se révolte, en 1675, contre les impôts du papier timbré et du tabac, illégalemen t établis ; on sait par quelle répression implacable et sanglante le duc de Chaulnes vengea ces "Soulèvements.
Après la mort de Louis XIV, les Etats tentent de reprendre l'usage de leurs prérogatives ; le maréchal de Montesquiou, incapable et brutal, irrite la province par son arbitraire et ses violences ; ce sourd mécontentement aboutit, en 1720, à la conspiration de Pontcallec, arrêtée, sur Téchafaud du Bouffay, par l'exécution capitale de Pontcallec, Talhouët, Montlouis et du Couëdic.
Cependant l'assemblée provinciale n'abandonne pas ses revendications; le maréchal d'Estrées, qui succède à Montesquiou, est un politique plus avisé et un diplomate plus habile. C'est sous son administration que les Etats obtiennent enfin, en 1734, une concession longtemps réclamée : la création d'une Commission inter- 'médiaire destinée à les suppléer dans l'intervalle des sessions. Cette Commission, ayant sous ses ordres neuf bureaux diocésains, centralisa bientôt presque toute l'administration de la province. Elle forma un contre-poids à la création des intendants, qui n'avaient pu être imposés à la Bretagne qu'après une vive résistance des pouvoirs locaux.
Le gouvernement central, saisissant toutes les occasions de restreindre et d'entraver les représentations du pays, avait mis peu à peu la main sur la nomination des officiers des Etats, sur le choix des députés en cour, qui n'offraient plus les garanties d'indépendance désirables * . La Commission intermédiaire
1 . La Bretagne sous le maréchal d'Estrées, par Gh. de la Lande de Galan. (Reuue de Bretagne, oct. 1897-juiUet 1898.)
rendit à la province une réelle autonomie administrative.
Les dix-sept années du gouvernement du maréchal d^Estrées se passèrent sans conflit marquant, non toutefois sans qu'il distribuât quelques exils et quelques emprisonnements. C'était le dernier argument des agents du pouvoir contre les adversaires trop gênants ou les opposants trop entêtés.
Le duc de Cliaulnes eut recours au même procédé sommaire pour punir, en 1752, la violente opposition des Etats à l'établissement de l'impôt du i>ingtième; les Bretons frappés par ces lettres de cachet durent aller méditer au Mont Saint-Michel et au château de Pierre-Encise sur la difficulté d'exercer des droits politiques en l'absence de garanties pour la liberté individuelle * .
La mission que le duc d'Aiguillon eut à remplir en Bretagne fut identique à celle de ses prédécesseurs. Nous aurons à en retracer les péripéties successives. Mais il était nécessaire de rappeler ces précédents et de citer ces textes pour établir clairement la situation de cette province et ses droits en face du pouvoir central.
C'est pour ne l'avoir pas fait que les historiens distingués qui ont étudié dernièrement l'administration du duc d'Aiguillon ont, à notre avis, donné une idée fausse de ces événements et présenté sous des couleurs inexactes la résistance des Bretons.
En effet, ce problème historique, outre l'intérêt qu'il présente par lui-même, a l'avantage de puiser un regain d'actualité dans des controverses récentes.
1. Les Etats de Bretagne, par le comte de Carné, t. II, p. 07.
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Comme en 1765, V « Affaire de Bretagne » est à Tordre du jour, et chacun des deux partis a ses champions décidés et ses historiens convaincus.
M. Henri Carré, professeur à la Faculté de Poitiers, a publié naguère la correspondance fort intéressante du chevalier de Fontette, subordonné et ami dévoué du duc d'Aiguillon ; il a fait précéder ces lettres d'une introduction intitulée : La Chalotais et le duc d*Aiguillon, où il prend netten^ent la défense de celui-ci.
Dans un ouvrage portant pour titre : La Bretagne et le duc d* Aiguillon^ M. Marion, professeur à l'Université de Bordeaux, a traité la question au fond et refait toute l'histoire de l'administration du duc d'Aiguillon ; son livre est un panégyrique de ce dernier et un véritable acte d'accusation contre le parti breton.
Enfin, il faut citer un volume fort bien écrit : Lin-* guet, par M. Jean Cruppi, dans lequel l'auteur, tout en formulant de fortes réserves, se montre plutôt favorable à ce personnage jusqu'alors si malmené.
Une nouvelle école semble se former, qui prend en main la défense du pouvoir royal et de la politique de Louis XV.
Mais aucun de ces auteurs n'a posé la question de principe, qui- est pourtant le point de départ nécessaire et le fondement même de la controverse.
Le duc d'Aiguillon a été traité d' « ennemi de la noblesse, » dit M. Carré, « il voulait détruire les franchises des grands...; fut-il l'agent servile d'un gouvernement despotique ou plutôt faut-il attribuer son discrédit à l'audace heureuse, à la ténacité d'uji parti qui a su conquérir l'opinion, mais qui, sous couleur de patriotisme, n'a obéi qu'à de haineuses et basses passions? » [Introduction^ p. 4 et 10.) Telle est la question.
Ailleurs, M. Carré parle des « privilèges de l'aristocratie bretonne, » des « franchises de la noblesse ; » a le patriotisme breton consistait à faire passer l'intérêt d'une oligarchie avant l'obéissance due au roi. » Ce que nous avons dit plus haut suffit à montrer l'inexactitude de ces expressions. Les privilèges des Etats étaient une chose, et les privilèges de la noblesse en étaient une autre ; il n'y avait aucun rapport entre eux; les premiers découlaient du contrat de 1532, et n'étaient pas plus les franchises de la noblesse que les franchises du tiers état, ils appartenaient également aux trois ordres, ou plutôt à la province. Les privilèges de la noblesse n'étaient nullement en cause, et, s'ils l'avaient été, le duc d'Aiguillon, qui en bénéficiait plus qu'aucun autre et savait fort bien rappeler, à l'occasion, qu'il était très supérieur par la naissance à ces « petits gentilshommes bretons, » n'aurait pas manqué de les défendre. N'était-il pas le type de cette aristocratie de cour, immorale et famélique, qui fut la plaie de l'ancien régime ?
Il est vrai qu'on veut nous persuader aujourd'hui que le duc s'est fait maintes fois, auprès du pouvoir, le protecteur de la constitution bretonne. C'est une thèse souvent développée par M. Marion. Nous aurons l'occasion de la discuter. Mais il est trop évident que si le duc a jamais défendu cette constitution près des ministres qui lui voulaient mal de mort, c'est dans la mesure où il croyait utile à sa politique de la respecter, et je me figure que s'il embrassait si ardemment la cause de la liberté bretonne, c'était pour mieux l'étouffer * .
. 1. « Ce n'est pas qu'il estime les « franchises de la noblesse » utiles ù l'Etat ou même à la province, mais il est convaincu que
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Aux yeux des néo-défenseurs du pouvoir absolu, ces pauvres Etats ont tous les torts et tous les défauts. « Ce sont, dit M. Carré, des assemblées de sept à huit cents nobles, mis en présence de quelques évêques, de quelques députés de chapitres, et de quarante-deux individus formant la représentation avilie d'un tiers état de deux millions d'hommes. » (Introd., p. 24.) M. Marion apprécie de même « cette constitution ultra-aristocratique, » cette « cohue démesurément nombreuse de gentilshommes, qui savait le plus souvent imposer sa volonté aux quarante évêques ou abbés qui composaient Tordre du clergé et aux quarante-six maires qui formaient la pseudo-représéntation du tiers état » (p. 6).
Ce qu'on ne dit pas, c'est que le nombre des gentilshommes, d'ailleurs rarement aussi considérable, même au début des sessions, diminuait vite ; au bout de peu de jours, la moyenne des présents n'était en général que de deux cents environ.
Ce qu'on ne dit pas, c'est que le tiers état, renforcé des a agrégés, » atteignait parfois quatre-vingts membres et délibérait dans sa « chambre » spéciale ; de plus, le vote ayant lieu par ordre et non par tête, son pouvoir était exactement égal à celui de la noblesse.
Il suffît, du reste, de parcourir l'histoire des Etats pour se convaincre que les expressions méprisantes avec lesquelles on traite le tiers sont très injustes ; il joua toujours dans les assemblées un rôle fort important, et si quelqu'un a tenté de « l'avilie, » c'est justement le duc d'Aiguillon. Le premier, en effet, il
les ministres, en parlant de les détruire, ne l'oseront jamais. » (H. Carré, La Chalotais et le duc d'Aiguillon, Introd., p. 84.)
ordonna que le choix des maires et des députés fût soumis à son agrément; tous ses efforts tendirent à l'abolition de la règle traditionnelle qui exigeait, en matière de finances, le consentement unanime des trois ordres et non pas seulement la majorité de deux ordres contre un, règle salutaire qui était précisément la sauvegarde du tiers état.
Sans doute, celui-ci était trop restreint et la noblesse trop nombreuse; sans doute, ces assemblées ne représentaient qu'une oligarchie; mais, telles qu'elles étaient, les Bretons s'estimaient heureux dé les posséder, puisqu'elles défendaient leurs droits et ont efficacement protégé leurs intérêts jusqu'en 1789.
On dit que « ni la population des villes, ni celle des campagnes, n'était véritablement représentée aux Etats, que le clergé ni la noblesse eux-mêmes n'avaient de mandataires librement choisis. » (Marion, p. 44.)
Evidemment, il eût mieux valu que les membres de cette assemblée fussent nommés par le suffrage universel; nous savons par expérience que les élus du suffrage populaire se sont toujours fait remarquer par une compétence reconnue, une vertu incontestée, une tenue parfaite et un désintéressement à toute épreuve !
Mais que dirait-on d'un mauvais plaisant qui reprocherait à un malheureux de marcher avec une jambe de bois?
— Vous iriez bien mieux avec vos deux jambes.
— J'en conviens, répondrait celui-ci, mais puisque je ne les ai pas, je suis encore heureux de marcher ainsi.
Si la noblesse bretonne s'était inclinée sans discussion, acceptant servilement tous les caprices du pouvoir, elle eût mérité peut-être les éloges du duc
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d'Aiguillon et sans doute aussi ceux de ses apologistes, mais elle n'eût conquis que l'oubli dédaigneux de la postérité. C'est à sa résistance énergique qu'elle doit son renom dans l'histoire.
Ses détracteurs tombent du reste dans une singulière contradiction. Ils soutiennent que les Etats constituaient une représentation insuffisante, une oligarchie intéressée et, en même temps, ils leur reprochent leur indépendance, leur opposition irréductible. Croient-ils donc que, s'ils avaient été plus nombreux, ils auraient été plus soumis?
Il n'est pas juste non plus de dire que « les nécessités de l'unité nationale ne permettaient plus de s'accommoder de cette indépendance fiscale. » (Marion, p. 6.) L'unité nationale était faite, les Bretons ne songeaient nullement à l'attaquer, et, au besoin, ils savaient la défendre. Quant à l'unité administrative, le gouvernement royal, en édiclant ses mesures financières, ses impôts toujours accrus, ne songeait guère à la préparer; s'il en avait eu la volonté et la force, il eût fallu tabler en grand, comme le fit plus tard Napoléon, supprimer les franchises provinciales, celles du Languedoc comme celles de la Bretagne, et non procéder par de sourdes hostilités, de mesquines tracasseries, des protestations hypocrites et des illégalités sournoises.
Au fond, ce que le gouvernement voulait, c'était de l'argent, encore de l'argent et toujours de l'argent. Si les Etats de Bretagne lui avaient accordé sans regimber vingtièmes, dixièmes, sols pour livre, taxes de toute forme et de toute espèce, on les eût déclarés légitimes et parfaits; — mais c'est alors qu'ils se seraient « avilis. »
Les nouveaux défenseurs du pouvoir traitent ces
assemblées de province avec un dédain superbe. A leurs yeux, elles ne sont qu'un accident gênant, « une fâcheuse restriction des prérogatives gouvernementales. » (Marion, p. 251.) On aura beau dire cependant, elles constituaient un embryon de régime parlementaire. Or, au fond, les ministres, les courtisans, le souverain, n'admettaient qu'une chose : l'obéissance passive. La résistance des Bretons les irritait comme un outrage à la majesté royale et les choquait comme une inconvenance.
Aussi il faut voir en quels termes méprisants et injurieux le duc d'Aiguillon parle de l'opposition bretonne et de ses chefs. Ce sont des « séditieux, » des « factieux, » d' « incorrigibles brouillons; » leur ignorance n'a d'égale que leur « mauvaise foi ; » a ils couvrent leurs violences et leurs, entêtements du masque imposant du zèle pour le soulagement du peuple et d'amour pour leurs droits, franchises et privilèges. » Ses lettres sont remplies des qualificatifs les plus malsonnanls, quand il peint leur attitude pendant les séances, leurs cris indécents, leur tumulte perpétuel, leurs excès, leurs altercations, leurs voies de fait.
Evidemment, ils avaient tort. Il eût été bien préférable qu'ils demeurassent avec sagesse sur leurs bancs, discutant gravement des questions graves. Mais on n'a pas encore trouvé le moyen de réunir dans une salle cinq cents personnes d'avis différents, sans qu'il en résulte une certaine effervescence. Et je me demande laquelle de nos assemblées modernes serait en droit de leur donner des leçons de décence, de correction et de dignité.
J'ouvre le premier journal venu, et j'y trouve, entre cent autres, cette jolie description d'une Chambre
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actuelle : « Bousculades, bourrades, ruades, torgnoles, cabrioles, gifles, coups de poing, coups de gueule, claquement des pupitres, tapage de couteaux à papier, trépignement des pieds sur le parquet, gestes des bras, grimaces des visages, clameurs des voix, telles sont (et je passe peut-être quelques « numéros ») les coutumières péripéties de ce concert assourdissant. Ni à la foire de Neuilly, ni aux périodiques exhibitions de la barrière du Trône, on ne trouverait pareil tohu-bohu ^ . »
Je ne crois pas que les Etats de Bretagne, si vilipendés par le duc d'Aiguillon, si décriés par ses apologistes, aient jamais donné pareil spectacle.
Et puis enfin, il faut faire une remarque qui rehausse singulièrement le rôle de ces « bastionnaires » entêtés. Quel résultat pouvaient-ils attendre pour eux-mêmes de leur violente opposition? L'exil ou la prison, un long éloignement de leur pays ou un cachot dans une forteresse. A chaque session à peu près, les plus « mutins » étaient ainsi traités; c'est de cette façon que le gouvernement entendait la liberté des débats.
Au contraire, les membres dociles et bien pensants étaient comblés de faveurs, de grâces, de pensions et parfois même de gratifications. Ainsi se formaient dans l'assemblée deux partis : le parti des patriotes, ou parti breton, et le parti du pouvoir, qu'on pourrait appeler le parti des courtisans. L'histoire a-t-elle tort de réserver aux premiers ses préférences et son admiration?
Comme exemple, citons un seul fait, pris en dehors
1« Gaston Deschamps, Figaro du 16 décembre 1898.
du débat actuel et antérieur à l'administration du duc d'Aiguillon.
L'intendant de la Tour ayant fait jeter en prison un substitut du procureur syndic, coupable de s'être opposé à ses vues, celui-ci lui écrit de son cachot le 5 décembre 1732 ;
« Il ne me manque, pour avoir l'appareil complet du plus grand des scélérats, que d'être chargé de chaînes. Vous avez sans doute oublié de solliciter qu'on m'en mît ; faites-le, je suis prêt à les souffrir et à souffrir jusqu'à la mort inclusivement pour l'amour de ma chère patrie. Mais quel fruit espérez-vous tirer de cette oppression? Croyez-vous pa^ là me réduire à vous demander pardon d'avoir osé vous résister par attachement à mes devoirs, ou me dégoûter à jamais d'une fidélité qui attire après soi une si cruelle persécution? Si c'est là votre objet, trouvez bon que je vous conseille, avec le respect que je dois à votre place, de ' vous en départir, parce que je sens que mon âme est, par la grâce de Dieu, incapable d'une semblable prévarication*. »
On trouvera sans doute que cette lettre révèle une certaine dignité crâne et un état d'âme peu banal. L'homme qui l'a écrite mérite xnieux peut-être l'estime de la postérité que celui qui acceptait 10,000 livres pour intriguer dans l'assemblée en faveur des projets d'impôt du fisc royal.
Rappelons encore ce mot d'un député du tiers : « J'aime le roi'de toute mon âme, je mourrais pour lui, mais je me ferais dix fois immoler pour la défense de la liberté de mon pays ^. »
1. La Bretagne sous le maréchal d'Estre'es, par C. de la Lande de Calan. [Revue de Bretagne, mars 1898, p. 193.)
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On aurait tort de croire d'ailleurs que ces perturbateurs incorrigibles, ces opposants irréconciliables fussent dénués de capacité administrative. Les plus fougueux furent souvent nommés membres de la Commission intermédiaire, qui tenait entre ses mains les finances et la comptabilité de la province. Or, cette administration fut un^jnodèle de régularité et de probité ; il est prouvé que la Bretagne était, en 1789, la province de France la moins écrasée d'impôts, la mieux protégée contre ces vexations impitoyables que Taine a peintes en des pages saisissantes ^
L'obstruction de cette oligarchie si maltraitée aura donc servi à quelque chose. Il est injuste de lui reprocher de n'avoir su défendre que ses privilèges particuliers et il est contraire à la vérité de prétendre que le peuple n'a pas bénéficié de la modération des taxes. En somme, les Bretons ont eu le mérite de maintenir jusqu'à la fin cette vie provinciale balayée depuis par la centralisation, et que l'on essaie avec raison de réveiller aujourd'hui.
Le Parlement de Bretagne s'associa à l'opposition des Etats et bientôt il prit la tête de la résistance. On lira plus loin les péripéties tour à tour odieuses ou plaisantes de cette histoire.
Naturellement cette attitude vaut à ce corps les mêmes attaques de la part des apologistes du duc d'Aiguillon. Toutes les opinions de celui-ci, ses appréciations les plus malveillantes, ses insinuations les plus calomnieuses sont reproduites avec complaisance.
lard député comme lui aux Etats-Généraux. (Histoire généalogique de la maison de Lantivy, p. 152.)
1. H. Taine, Les Origines de la France contemporaine, I, 456.
Les motifs qui font agir ces magistrats, alors même qu'ils sacrifient leurs charges, sont « l'entêtement, la mauvaise humeur, l'esprit de corps, la faiblesse et la peur, l'amour du désordre pour lui-même, l'espoir de perdre le commandant de la province. » (Marion, p. 333.) De vils intérêts, de honteuses et lâches passions, voilà les seuls mobiles qui animent les conseillers au Parlement. Le duc d'Aiguillon, lui, n'est jamais conduit que par les sentiments les plus nobles, les plus élevés, les plus désintéressés. Il en est de même des agents du pouvoir et de tous les exécuteurs des volontés ministérielles.
Nous le demandons : est-ce possible, est-ce vraisemblable? Non. C'est travestir l'histoire que de la présenter ainsi, ou plutôt, c'est en faire un instrument de parti pour essayer de réhabiliter un homme que les contemporains et la postérité ont également flétri. La tâche, il est vrai, était ingrate et obligeait sans doute à recourir à des arguments contestables ; il ne semble pas d'ailleurs que cette tentative paradoxale ait obtenu jusqu'ici un grand succès.
Le Parlement a eu des torts, les Etats ont commis des fautes ; nous ne cèlerons les uns ni ne dissimulerons les autres. Mais, en somme, que demandait la cour à ces magistrats? Toujours la même chose : une obéissance passive et des enregistrements silencieux. A ce prix, ils eussent été loués par le duc d'Aiguillon, choyés par les courtisans et récompensés par les ministres. Mais leur platitude eût-elle valu l'attention de l'histoire?
Que les Parlements, par leur opposition, aient concouru à provoquer la crise qui devait, vingt ans plus tard, emporter à la fois royauté, magistrature et provinces, on peut le soutenir, mais c'est là une
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question toute différente qu'il n'y a pas lieu d'examiner ici.
La lutte contre les institutions se compliqua, en 1765, d'une querelle entre les personnes. Tout le monde connaît la rivalité qui fit du duc d'Aiguillon et de La Chalotais deux adversaires acharnés. Quelles furent les causes particulières de cette inimitié ? Nous essaierons de les démêler.
Tantôt on prétend que ce fut un simple différend personnel entre deux hommes qui se détestaient, tantôt on dit qu'il y eut complot destiné à perdre le duc d'Aiguillon, et l'on traite La Chalotais de « conspirateur. » Ces affirmations sont passablement contradictoires.
En réalité, il y eut résistance irréconciliable de la province à des exigences regardées comme abusives, et le procureur général fut considéré comme Tinspirateur, le chef occulte, mais réel de l'opposition. Le duc d'Aiguillon le laisse entendre fort nettement. Dès lors, pour lui, ce fut un ennemi qu'il fallait abattre. Telle .est la vraie cause de sa disgrâce ; il faut la chercher dans les questions politiques. De là cette série d'incidents dramatiques dont le récit donnera, nous l'espérons, quelque intérêt à l'histoire, souvent aride, de cette longue épopée. Nous comptons démontrer que les poursuites arbitraires dont La Chalotais fut l'objet et les rigueurs injustifiables et cruelles qu'il subit ne sont autre chose qu'une monstrueuse iniquité.
C'est pour ces infortunes imméritées que La Chalotais est resté justement populaire. Or, les panégyristes du duc d'Aiguillon devaient être forcément amenés à épouser les rancunes de leur héros et à réserver pour son ennemi leurs traits les plus acérés. Ils n'y ont pas
manqué. Et nous avons assisté à ce spectacle inattendu d'universitaires se vouant à rabaisser la réputation de celui que le public regarde comme le proscripteur des Jésuites. Mais ils ont eu l'idée malheureuse de s'en prendre aux causes qui ont valu à La Chalotais une célébrité plus justifiée et une gloire de meilleur alqi.
c( Le public a été mystifié par M. de la Chalotais, dit M. Carré. 11 n'a pas vu dans le procureur général un intrigant retors, un juriste rompu aux artifices de la procédure la plus chicanière, mais simplement un ennemi des Jésuites et du pouvoir... La passion l'entraînait presque toujours au-delà du bon sens... Il aimait à se guinder au-dessus de lui-môme, et, à force de déclamation, il en vint à prendre au sérieux son rôle de héros et de martyr. » (Introd., p. 16, 141,142.)
M. Marion, lui, n'a pas un mot de blâme pour les mesures impitoyables prises contre le procureur général ; il s'efforce en vain d'expliquer les soubresauts étranges d'une procédure criminelle qui violait à la fois les lois les plus certaines et l'équité la plus élémentaire.
La Chalotais ne fut, dit-on, ni un héros ni un martyr. Je le reconnais. Les héros sont rares : ne profanons pas leur auréole. Les martyrs, au contraire, courent les rues. Chaque parti a les siens. On en fait aujourd'hui à bon compte, on en trouve même d'occasion. La Chalotais ne fut ni l'un ni l'autre, c'est entendu. Il fut simplement un homme, ç>ir, et cela suffit.
Il eut ses qualités et ses défauts ; mais ce qu'on ne peut lui refuser sans parti-pris, c'est la dignité de la vie, la hauteur du caractère, l'ampleur de l'intelli-
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gence, la persistance dans les convictions, la fermeté dans les desseins, le désintéressement parfait, en un mot le courage civique. Ce qu'on ne peut méconnaître sans partialité, c'est l'injustice et l'illégalité des peines qui l'ont frappé. On l'a dit avec raison : « Si ses opinions sont contestables, ses actes sont purs de toute critique, parce qu'il possédait au plus haut point, non seulement cette religion de la conscience qui doit être avant tout celle du magistrat et dont le dogme ne trompe pas, mais aussi et surtout la force de volonté sans laquelle cette religion n'est qu'une foi sans cultes »
Et je pourrais presque répéter à mon tour les paroles enflammées de l'avocat Bernard, de Rennes, lors du procès de V Etoile, en 1826 : « J'arrive des lieux où il a vécu et qui furent témoins de sa mort : nos pères m'ont parlé de ses derniers moments, des regrets qui les suivirent, des honneurs que lui rendit une province entière. Le peuple se rappelle encore ses funérailles pompeuses et les pleurs sincères qui arrosèrent sa tombe. Je viens, accompagné de cent voix prêtes à déposer pour lui, je viens, au nom de nos vieillards qui le connurent, de nos jeunes citoyens qui apprirent d'eux à l'honorer, je viens, au nom de tous les Bretons, vous dire que La Chalotais a droit aux hommages de la postérité, comme il sut conquérir l'estime et l'admiration de ses contemporains 2. »
Pour juger cet important débat qui passionna le
1. Discours prononcé par M. Louis Larocque à la séance de rentrée de la Conférence des avocats stagiaires du barreau de Toulouse, novembre 1896.
2. Recueil complet du procès intenté par les héritiers de M. de la Chalotais contre les éditeurs du journal /'Etoile. Paris, 1826.
xviii^ siècle et qui, par une curieuse coïncidence, divise encore aujourd'hui les historiens, il faut avoir sous les yeux toutes les pièces du procès.
Or, on peut faire aux savants auteurs qui ont pris en main la défense du duc d'Aiguillon le reproche de s'en rapporter trop exclusivement aux documents qui lui sont favorables.
L'intéressante correspondance que M. Henri Carré a eu la bonne pensée de publier est formée tout entière de lettres d'amis dévoués, de partisans résolus du duc d'Aiguillon, par suite d'adversaires ardents et haineux de La Chalotais.
Leurs antipathies, souvent exprimées dans les termes les plus violents et les plus crus, ont visiblement influencé l'écrivain qui publiait ces missives, et quand celui-ci dit que Fontette semble « relativement impartial, » nous pensons qu'il ne faut voir dans ce mot qu'un aimable euphémisme. L'auteur critique les vivacités du parti chalotiste, mais la correspondance de Barrin, Fontette et La Noue nous livre, par contre, un spécimen fort complet des passions du parti aiguillonniste. Tous ces gens semblent faire de la condamnation de cet odieux « Chalot » — sobriquet méprisant qu'ils ont inventé — une question de vengeance personnelle.
Leurs témoignages sont donc entachés au premier chef de partialité et de parti-pris, par suite forcément suspects ; en revanche leurs aveux — que M. Carré n'a pas assez mis en lumière — sont doubljement significatifs , quand ils laissent échapper quelques mots favorables au parti breton.
On serait en droit d'adresser à l'ouvrage que M. Marcel Marion a publié sur la Bretagne et le duc d*Aiguillon un reproche analogue. Ce livre est un
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plaidoyer, une apologie, un panégyrique. Le duc d'Aiguillon a toutes les qualités, tous les mérites; pour un peu, M. Marion dirait toutes les vertus; c'est un héros méconnu, un martyr des haines populaires. Si on l'eût écouté, la Bretagne eût été vite mise à la raison, il eût maté « cette province rétive, » il y eût fait régner ce silence que les despotes appellent la paix; il eût peut-être sauvé la monarchie, « ses incontestables qualités de ténacité, de décision et d'énergie auraient pu être fort utiles à Louis XVI. » Ce mot suffit à montrer à quel point l'homme a fasciné son historien.
On peut deviner dès lors quels sentiments l'auteur professe et quelles appréciations il émet sur les adversaires de son. héros. Les idées les plus étroites, les mobiles les plus bas sont les seuls qui les aient jamais animés.
Nous pensons que cette thèse invraisemblable, contraire à toutes les traditions et à toutes les opinions reçues jusqu'ici, est à la fois erronée et injuste.
Pour l'établir, M. Marion a usé d'un moyen très simple. Il s'est inspiré surtout de la correspondance du duc d'Aiguillon et des documents officiels.
Il existe aux Archives Nationales des centaines, des milliers peut-être de lettres du duc d'Aiguillon ; les dossiers relatifs à son administration en Bretagne sont une mine inépuisable : lettres des ministres, rapports d'espions, notes personnelles, tout a été conservé; ces papiers ont même reçu une sorte de classement, beaucoup sont restés dans l'ordre où l'avocat Linguet les avait rangés, pour les besoins de sa défense, lors du procès fameux de 1770. Toutes ces pièces sont naturellement favorables au duc d'Aiguillon et hostiles à ses adversaires.
M. Marion a même eu communication du Journal du Commandement, sorte d'autobiographie qui ne saurait être qu'une apologie systématique et sans réserve. L'auteur s'est trop exclusivement référé à ces documents, et l'on pourrait dire que son ouvrage c'est le Journal d\i duc d'Aiguillon approprié, commenté et mis à jour. Peut-être est-ce un peu trop céder à l'esprit de parti, et je me figure que le duc, qui était très fin, eût souliaité pour sa mémoire un « admirateur » aussi passionné, mais plus discret.
L'historien, nous l'avons dit, ne doit pas être un avocat, il doit être un juge; s'il veut, dans ce débat, remplir cette haute mission, il a une bonne fortune inappréciable. Quand le duc d'Aiguillon, par un juste retour des choses d'ici-bas, fut traduit à son tour devant la justice, il fit rédiger par son défenseur Linguet plusieurs mémoires fort détaillés ; ses adversaires répondirent par le même moyen.
Le Mémoire pour M, le duc d'Aiguillon^ les Observations sur la Réponse des Etats de Bretagne au Mémoire du duc d* Aiguillon, les Procédures faites en Bretagne et devant la Cour des Pairs forment trois gros volumes in-quarto qui contiennent l'apologie la plus complète du duc d'Aiguillon.
Mais à ces ouvrages en furent opposés trois autres : la Réponse des Etats de Bretagne au Mémoire du duc d* Aiguillon, réfutation officielle adoptée par les trois ordres, la Réponse au grand Mé/fioire de M, le duc d* Aiguillon, rédigée par M. du Sel, et Y Arrêt du Parlement, du 14 août 1770, véritable réquisitoire contre l'administration tout entière de l'ancien commandant.
L'iiistorien doit avoir constamment sous les yeux ces pièces contradictoires s'il veut se faire une opi-
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nîon juste, formuler une appréciation impartiale. Or, si M. Marion produit à chaque page de copieux fragments des lettres de d'Aiguillon et de tous les docur ments favorables à sa cause, il fait à peine quelques citations rares et imprécises de ceux qui ont été publiés en sens contraire.
Il est pourtant d'autant plus nécessaire de consulter ces derniers qu'il est plus difficile de démêler aujourd'hui les sentiments et les mobiles qui faisaient agir les chefs de l'opposition bretonne. Les dépôts publics n'ont reçu que les pièces officielles, les écrits administratifs, tous favorables au duc d'Aiguillon et tout prêts pour un panégyrique. Mais qui nous révélera les pensées de ces magistrats, de ces gentilshommes qui firent au duc une guerre impitoyable et sont peints par ses agents sous de si noires couleurs ? Qui nous éclairera sur leurs desseins, leurs idées politiques, leurs procédés de résistance? Il faudrait pour cela pénétrer dans les archives privées, dépouiller des papiers de famille, dont trop souvent les possesseurs actuels ignorent la valeur ou qu'ils gardent avec un soin jaloux.
Cependant ces opposants, ces « bastionnaires, » ces magistrats prisonniers conquirent la faveur publique. C'est un fait incontestable. Autant le duc d'Aiguillon était honni, autant ils furent populaires. Pour expliquer ce contraste qui les gêne, les apologistes fervents du grand seigneur détesté affirment que l'opinion a été entraînée et trompée, et ces pourfendeurs de légendes ont inventé ce que l'on peut appeler : « la légende des innombrables pamphlets. » D'après eux, les libelles publiés alors ont égaré les masses et créé ce courant défavorable qui existe encore.
a Ces événements ont amené une éclosion si abon-
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danto de libelles et de pamphlets que les clameurs du parti momentaiiémeot vaincu se fontj pour ainsi dire, encore entendre. » (Marion, p. i.)
Or, « ces inuorabrables pamphlets, » je les ai recherchés et comptés : il y en a trente-huit, ce qui pour une période de cinq années, n'est pas si considé rable. D'ailleurs ce ne sont pas ces brochures qui onfc^ entramé Topinion, c'est l'opinion qui les a enfanlées.W A coté des légendes qu'on prétend démolir^ il ne faudrait pas en édilîer d'autres.
Ces pamphletSj ces libelles que 1 on traite avec dédain, dont on accuse riniluence sans les citer, sont à coup sûr animés de l'esprit de parti ; il faut les contrôler avec attention ; mais je demande que l'on me démontre en quoi ils sont plus suspects de partialîlê ou moins dignes de créance que les correspondance; cntlanmiées du commandant et de ses amis. Et j ridée que si le livre La Bretagne et le duc d'Aigu îllo avait paru au x\ui^ siècle, il aurait tenu un rang distin^ gué dans cette catégorie de publications passionnées,
En résumé, T ouvrage de M, Marion est un<î apologie systématique du duc d'Aiguillon et une satire d parti-pris de ses adversaires. 1 /auteur accepte toutei les opinions et défend k peu près tous les actes de son héros; il mentionne à peine, en quelques phrases incidentes, insuffisantes ou malveillantes, la constitution bretonne qui est le fond même du débat; il se place au point de vue d'un homme et non au point de vue du droit, il croit à un complot imaginaire tramé contre 1^| duc, il va jusqu'à traiter les Bretons de « rebelles j) et de™ t( factieux. » — Or, il est facile de démontrer que les opposants bretons s'appuyaient sur la légalité la plusfl . certaine et que le véritable « factieux, )> c'était le duaB ^'Aiguillon* H
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Ce grand débat n'a point été, comme il le prétend, une querelle de personnes, mais la continuation des luttes séculaires entreprises par la cour contre des libertés gênantes. Aussi, bien que l'auteur s'en défende, son livre est au fond une apologie du pouvoir absolu. De là des injustices notoires contre les Etats et le Parlement, dont M. Marion trace un portrait qui est presque une caricature.
En rétablissant la vérité historique, nous espérons être plus juste pour le duc d'Aiguillon et demeurer impartial entre les deux partis.
Au reste, la thèse nouvelle de l'historien né semble pas avoir produit beaucoup de conversions et l'on peut, pour conclure, s'en rapporter à l'opinion d'un appréciateur compétent : « L'ami de la Châteauroux et de la Pompadour, dit-il, le conseiller le plus intime delà du Barry ne saurait être considéré comme un honnête homme... Il n'a pas été autre en Bretagne qu'il ne fut à Versailles : insolent quand il se croyait le plus fort, toujours imprévoyant pour l'avenir, peu scrupuleux sur les moyens employés pour vaincre, incertain souvent sur la conduite à tenir, non par conviction ni conscience, mais par crainte de s'enferrer ou de se créer des ennuis * . »
Et maintenant nous devons indiquer les sources où nous avons puisé les éléments de ce travail. La première de toutes, c'est évidemment les Archives Nationales : il existe aux Archives Nationales plus de quatre-vingts liasses relatives au duc d'Aiguillon, à son administration, au Parlement et aux
1. Revue critique d'histoire et de littérature, 19 décembre 1898, p. 461.
Etats de Bretagne ; c'est à cette mine d'une richesse incomparable qu'il faut recourir tout d'abord. Les Archives du Ministère de la Justice, inexplorées jusqu'ici, conservent plusieurs dossiers relatifs au procès de La Chalotais contenant des pièces importantes et uniques. A la Bibliothèque de l'Arsenal, il existe deux portefeuilles concernant l'affaire de Bretagne. Enfin la Bibliothèque Nationale possède de précieux recueils de factums et quelques manuscrits intéressants.
Aux Archives départementales d'Ille-et-Vilaine on trouve les procès-verbaux des Etats avec tous les documents à l'appui, la correspondance de l'intendant et des ministres et aussi certains papiers de famille, trois sources d'informations d'une utilité de premier ordre. Les Archives du Parlement gardent, outre un dossier spécial de l'affaire de 1765, les registres si importants de la Cour : registres secrets, registre littéraire, registre des procureurs, etc., guides indispensables auxquels il faut toujours se référer.
J'ai retrouvé dans les minutes de mon trisaïeul, M® Pocquet, notaire des Etats, bon nombre de pièces originales concernant la session de 1767.
Enfin les Archives municipales de plusieurs villes m'ont fourni des indications que j'ai utilisées.
De plus, on m'a confié de nombreux documents particuliers, dont quelques-uns ont une inestimable valeur.
M. le comte de Champagny, aujourd'hui décédé, a mis à ma disposition, dans ce beau château de Keranroux, situé sur les bords de la rivière de Morlaix et que La Chalotais habita après son retour d'exil, les Mémoires de son bisaïeul, le comte de la Fruglaye, qui était le gendre du procureur général. Ces mémoires, d'une authenticité incontestable, forment deux
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gros cahiers manuscrits in-folio. Ils ont été écrits de >I802 à 1812. M. de la Fruglaye fut nommé maire de Morlaix en 1813; il ne mourut qu'en 1818, à Tâge de quatre-vingt-huit ans. C'était un homme très intelligent, d'un rare esprit politique, d'un caractère décidé. Il fut mêlé de plus près que personne aux événements qui ont marqué l'existence de son beau-père, son témoignage a donc une grande valeur historique et ses récits présentent un intérêt qu'on appréciera. Ces Mémoires inédits sont remplis de détails curieux sur la vie privée à la fin du xvm® siècle.
M*"® la marquise de Kernier a bien voulu me communiquer les archives du château de Caradeuc. Elles renferment entre autres un certain nombre de lettres de La Chalotais et des correspondances fort précieuses émanant de personnages qui ont joué un grand rôle à cette époque.
Le château du Plessis de Vern est tout rempli encore des souvenirs de La Chalotais ; M. Magon de la Vieuville m'en a ouvert les portes avec le plus aimable empressement et a mis entre mes mains tous les papiers qu'il possède sur cette époque.
Enfin, je dois à M. de Foucaud la connaissance d'une correspondance très complète et très curieuse, celle de l'avocat général Le Prestre de Châteaugiron. Cette correspondance, qui compte plus de six cents lettres, va de 1761 à 1788; elle a été retrouvée dans les combles du château de Léhen, près de Lamballe. Ces lettres étaient adressées par l'avocat .général à son oncle, M. de Kerohan; elles sont pleines de renseignements et d'allusions du plus vif intérêt. Le Prestre était l'ennemi de La Chalotais et l'ami de d'Aiguillon, ses lettres confidentielles sont souvent utiles pour contrôler les dires du parti contraire.
Je ne saurais exprimer trop de reconnaissance aux personnes qui m'ont permis de consulter leurs archives privées; c'est à ces pièces inédites que cet ouvrage devra la meilleure part de l'intérêt qu'il peut présenter.
Les documents imprimés ne sont pas moins abondants. Les mémoires que j'ai cités plus haut, joints au recueil fondamental intitulé : Procès instruit cxtraordinairement^ forment déjà un ensemble de l)lus de trois mille pages. Quand on les a lues et n^lucs avec attention, on peut dire que l'on possède \\\\(\ première notion de l'affaire La Chalotais. Il faut y ajouter les publications, — non pas innombrables, — mais fort nombreuses qui ont paru à cette époque : hroclmros, arrêts, plaidoyers, mémoires justificatifs, (îl c(»s fameux libelles dont on parle tant et qu'on connîiît si peu.
J(î luî me flatte pas de les avoir retrouvés tous, — (|ui donc pourrait l'affirmer? — je crois cependant (|n(î bi(Mi peu ont échappé à des recherches et à des rtndcs poursuivies pendant plus de dix années. Il faut iiuIi<|U(M' spécialement ces inappréciables Mémoires de Vrrcfz, nnuieil en onze volumes que M. Joûon des Longrais a mis à ma disposition et dont je ne connais (|un ('(^t uni(|U(^ exemplaire. Au reste, les bibliophiles trouveront à la lin de cet ouvrage une bibliographie, "- ([ui n'a jamais encore été faite, — de toutes les liublicalions imprimées relatives aux événements de 17rM-1770.
Mais je n'ai pas cru devoir surcharger ce tra-
vu'ij à<'}k trop hmg et qu'il n'a pas dépendu de moi
'* ayni'.'jiir, de notices biographiques sur les per-
-^'^n^^a^*?* ooil mentionne. J'ai eu l'intention d'écrire
- T-»*. ^us*\AnTt cl non de composer un dictionnaire
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généalogique. Je donnerai seulement, en appendice, Tétat des conseillers au Parlement en 1765. Il est très facile aujourd'hui de trouver ces notions dans des recueils excellents, au premier rang desquels je veux nommer la Bio-Bibliographie bretonne, de M. Kerviler. Par contre, j'ai pensé qu'il était nécessaire de joindre au récit quelques portraits et de fournir au lecteur la reproduction des pièces principales du procès de La Chalotais, afin de lui permettre de juger par ses propres yeux.
Je dois adresser mes remerciements aux personnes qui ont bien voulu faciliter mes recherches et me prêter leur utile concours : M. Parfouru, archiviste d'Ille-et-Vilaine, qui non seulement connaît admirablement son dépôt, mais sait aider et guider les travailleurs; M. Arthur de la Borderie, membre de l'Institut; M. le comte de Palys, M. Joûon des Longrais, archiviste-paléographe, M. de la Grimaudière, M. le comte de Bellevûe. Que tous veuillent bien trouver ici l'expression de ma vive gratitude*
J'ai usé de ces documents avec bonne, foi ; je puis avoir commis des erreurs, je ne crois pas du moins avoir jamais manqué à cette probité historique qui est le premier devoir de l'écrivain.
Et maintenant il me reste à demander au lecteur, selon l'usage ancien, de faire un accueil bienveillant à ce livre qui a été écrit sans passion, pour la justice et pour la vérité.
VI. Les grands chemins
Les événements politiques qui ont marque les vingt dernières années du règne de Louis XV sont connus de tous. A l'extérieur, des guerres mal conduites entraînaient des désastres successifs. A rintérieur, l'impopularité du pouvoir grandissait, l'opposition prenait une importance inconnue jusque-là, l'opinion publique ne laissait échapper aucune occasion de s'élever contre un gouvernement qui se donnait tous les torts du régime absolu sans les racheter par la gloire dont
Louis XIV avait entouré son nom.
Le roi était livré à la domination d'une favorite qui s'arrogeait le droit de diriger TEtat, de nommer les ministres et de désigner les généraux. Les désordres de sa vie privée ont rejailli sur sa politique et lui ont mérité d'être jugé par la postérité avec une sévérité justifiée.
Cependant, il ne faudrait pas que la légende remplaçât l'histoire ; l'équité commande de s'enquérir avant de condamner. Le caractère personnel du monarque, mis en lumière par des travaux récents, est aujourd'hui mieux connu et plus justement apprécié.
C'était un étrange composé de faiblesse et d'absolutisme.
Naturellement bon, Louis XV se laissait parfois entraîner à d'incroyables rigueurs; très fin et très perspicace, il aurait pu gouverner, car il savait prévoir; mais il finissait presque toujours par adopter le plus mauvais parti. 11 ne savait pas résister à ses ministres, à ses courtisans, à ses favorites. « 11 était de notoriété publique qu'au Conseil, lorsque le roi ouvrait un avis, cet avis était toujours combattu, et que le prince finissait, après quelques objections, par adopter le sentiment de ses conseillers, et cela en sachant qu'il faisait mal et en se disant tout bas : Tant pis, ils l'ont voulu! * »
N'écrivait-il pas lui-même en 1757 à sa fille,
la duchesse de Parme : « Ils ont tant fait qu'ils
m'ont forcé à renvoyer Machault, l'homme selon
mon cœur; je ne m'en consolerai jamais. »
Plus tard, il disait en parlant de M. de Mon-
1. Boulnric, Correspondance secrète inédite de Louis XV, I, 4.
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teynard, ministre de la guerre, que les intrigues du duc d'Aiguillon et de; M™** du Barry cherchaient à renverser : « Il faudra bien qu'il tombe, car il n'y a que moi qui le soutienne. »
Dans d'autres circonstances, au contraire, il faisait preuve d'une véritable dureté. Ainsi, il détestait les Parlements, qui avaient à ses yeux le tort de fronder son autorité et de miner les bases du pouvoir royal; il les traita plus d'une fois, nous le verrons, avec une rudesse excessive. Quand les magistrats se présentaient devant lui, il ne leur épargnait ni les semonces, ni les menaces. Il laissait même volontiers les jeunes courtisans tourner en dérision ces robins prétentieux et gourmés.
M™® de Pompadour ne leur était guère plus favorable, elle dut cependant plusieurs fois demander aux Parlements leur concours pour l'accomplissement de ses desseins. On sait quelle influence dominatrice elle exerça sur la direction des affaires publiques.
Disposant de la faveur royale, elle aspira bientôt à faire sentir autour d'elle son autorité, et elle finit par distribuer à son gré les honneurs, les emplois et les charges. A toutes les passions de son sexe. M™*' de Pompadour en joignait une plus rare chez les femmes : la passion du pouvoir. Aussi elle éprouva le besoin de se créer un parti et de se ménager des appuis pour maintenir son crédit. Le sentiment tendre des premiers jours s'éteignit vite chez le roi, et la marquise dut plus encore à son habileté et à ses intrigues qu'à sa beauté et à ses charmes de s'imposer jusqu'à sa mort à l'inconstance royale.
Pendant vingt ans * elle sut faire prévaloir ses volontés; son influence sur la politique fut presque toujours néfaste; par ses folles dépenses, elle contribua à la ruine des finances. « Le seul fait que ce nom indigne et ridicule doive être mentionné dans les annales de la monarchie française est en soi-même un tel scandale qu'aucune sévérité à son égard ne paraîtra jamais excessive -. »
Cependant il faut être juste, même à l'égard de cette femme décriée, et la vérité oblige à reconnaître que son action fut quelquefois intelligente et heureuse.
(( Dès son arrivée à la cour, la marquise se trouva face à face avec des ministfes hostiles, comme Maurepas et le comte d'Argenson, ou avec des hommes plus préoccupés de leurs devoirs que de ses caprices, et qui dès lors y résistaient courageusement. Malheur à qui lui déplaisait! Fût-il d'ailleurs dévoué au roi et à la monarchie, il fallait qu'il quittât la place, et le comte de Saint-Florentin est le seul que ses fantaisies épargnèrent^, w
En 1753, au moment où commence ce récit, M. de Saint-Florentin était ministre de la maison du roi. Appartenant à la puissante lignée des Phclypeaux, qui depuis quatre générations avait occupé à la cour les plus hauts emplois, il jouis-
1. M""" de Pompadour devint la maîtresse de Louis XV au mois d'avril 1745, après la mort de M'"" de Chàteauroux. Elle mourut le 15 avril 1764, à l'àg-e de quarante-deux ans. -
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sait de raffection particulière de Louis XV et fut toujours considéré, à travers les chang(îments de cabinet, comme un ministre inamovible. C'était en quelque sorte Thomme de confiance du roi, auquel il rendait l'important service d'administrer. sa fortune privée.
Esprit étroit et sans portée, il manquait d'habileté et de souplesse dans le maniement des affaires; c'était un courtisan parfait, mais un politique à courte vue, trop entêté dans ses idées et trop enclin aux mesures extrêmes. Saint-Florentin était un homme de cour, léger et médiocre, dont on avait eu le tort de faire un homme d'Etat.
Créé duc.de la Vrillière en 1770 et appelé à rintérim des affaires étrangères à la suite de la disgrâce de Choiseul, il y fit la plus triste figurcî : il n'était ni capable de diriger les négociations diplomatiques, ni môme en état de les comprendre.
Saint- Florentin sut se maintenir en bons termes avec M™° de Pompadour; lors de l'attentat de Damiens ^ , il fut des rares amis qui allèrent consoler la marquise, momentanément éloignée et croyant à sa disgrâce.
11 n'en était pas de même du comte d'Argenson, chargé du département de la guerre de 1743 à 1757; celui-ci était, avec le duc de Richelieu, premier gentilhomme de la chambre, à la tête du parti opposé à la favorite.
Les autres secrétaires d'Etat étaient alors M. Barberie de Saint-Contest pour les alfaires étrangères et M. Rouillé pour la marine. Lamoi-
Le »» janvier
gnon était chancelier et Machault contrôleur général des finances. ^
On sait que sous Tancien régime le ministère de rintérieur, tel que nous le comprenons aujourd'hui, n'existait pas; les provinces étaient réj)arties entre les dilîérents départements ministériels et passaient même souvent de Tun à l'autre .
En succédant à son père, le marquis de la Vrillière, au mois de septembre 1725, comme secrétaire d'Etat chargé « des affaires de la religion prétendue réformée, » Louis Phelypeaux, comte de Saint-Florentin, avait trouvé dans ce département la province de Bretagne.
Quand il réunit à son ministère, le 25 avril 1749, celui de la maison du roi, il garda l'administration de la Bretagne oi il en resta pourvu jus(pi'à hi mort de Louis XV; ainsi, pendant près de cinquante ans, toutes h^s affaires de cette province lui passèrent par les mains.
Le duc de Chaulnes, commandant en chef en Bretagne, ayant demandé son rappel à la suite de graves difficultés avec les Etats, causées par l'établisscnnent du premier vingtième, Saint- Florentin eut la pensée d(î faire nommer à sa jdace son neveu, le duc d'Aiguillon.
(( C'était en e(f(ît au secrétaire d'Etat de la province qu'il appartenait de proposer au roi pour les nominations aux postes de gouverneur, dtî lieutenants généraux, dxî commandants en chef et en second; c'était également lui qui
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expédiait les lettres de provision des titulaires
nommes
Le commandant en chef des troupes représentait dans la province le gouverneur, qui luimême personnifiait l'autorité royale dans sa plus haute expression. Mais les gouverneurs, choisis d'ordinaire parmi les princes du sang ou les grands dignitaires de l'armée, n'avaient que des attributions nominales et des prérogatives honorifiques. Le commandant en chef exerçait en réalité tous les pouvoirs politiques et militaires, • et, pour l'administration de la province, il correspondait directement avec le ministre.
Depuis 1738, le gouverneur de Bretagne était le duc de Penthièvre, Louis-Jean-Marie de Bourbon, fils du comte de Toulouse et dernier héritier des fils légitimés de Louis XIV. Il garda toujours un rôle fort effacé, usant cependant de son influence dans des vues de conciliation et d'apaisement.
Les fonctions de commandant étaient autrement importantes et délicates. Elles servaient le plus souvent à mettre en relief un officier général d'avenir, auquel les plus brillantes charges à la cour ou dans la diplomatie étaient ensuite destinées.
Le commandement de la Bretagne était l'un des plus considérables, mais aussi l'un des plus difficiles. Les protecteurs du duc d'Aiguillon pensèrent qu'il n'était pas inférieur à cette tâche et qu'il saurait s'y distinguer. Il fut nommé commandant en chef de la province de Bretagne
Comte de Lucay, Les Secrétaires d'Etat, .p
\(i 20 avril 1753. En même temps, il achetait au duc de Chaulnos la charge de lieutenant-général du comté nantais, jointe au commandement. 11 la payait 600,000 livres, bien que les appointemonts ne fussent que de 25,000 livres. Mais les gratifications du roi et de la province portaient les revenus ordinaires à 200,000 et parfois à 300,000 livres'.
Emmanuel-Armand Vignerot du Plessix-Richeliou, d'abord comte, puis duc d'Agenais, devenu duc dWiguillon et pair de France à la mort de son père, le 31 janvier 1750, était Tarrière-petitneveu du cardinal de Richelieu-.
Parent d(^ ^laurepas, il était neveu du maréchal de Uiclieliou qui, bien que brouillé avec ^jinc ^1^, Pompadour, sut toujours conserver auprès de Louis XV un grand crédit personnel, (^t il devint par son mariage le propre neveu du comt(i (le Saint-Florentin.
11 épousa en eiïet, à vingt ans, M"° de Bréhant de Plelo, fille du célèl)re ambassadeur en Danemark, tué devant Dantzig en 1734, et de Louise l^helypeaux de la Vrillière, sœur du ministre de la maison du roi. De si hautes alliances devaient singulièrement favoriser sa fortune.
Entré, comme tous les gentilshommes de son temps, dans la carrière des armes, le comte
1. Dictionnaire de ladminifitration de Bretagne (rédigé sous les niispicos du duc dAi}^uillon), mss., I, p. 20.
2. H était né lo Hl juillet 1720. Sa mère s'appelait Anne-Charlotte de (]russol d'Uzès. La terre d'Aiguillon, qui tire son nom du château et de la ville d'AijçuilIon (aujourd'hui chef-lieu de canton du Lot-et-Garonne), avait été achetée par le cardinal de Richelieu eu 1()38 et érij^ée en duché en ir)'i2 en f(»veur de sa nièce, Marie-Madeleine Vignerot, daine de Conibalet.
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d'Agcnais y eut un avancement rapide. Colonel d'infanterie à dix-neuf ans, il était brigadier à vingt-quatre et maréchal de camp à vingt-huit ans, en 1748. -
C'était un brillant officier, ses succès près des femmes sont restés célèbres. Quand il parut à la cour, il fut remarqué par la future duchesse de Chateauroux et, parmi les assidus de la résidence de Choisy, il devint Tun de ses préférés.
Mais le roi, qui avait lui-même distingué celle-ci, prit ombrage de cette faveur et fit envoyer le jeune colonel à Tarmée d'Italie.
Il était brave, il sut faire preuve de qualités militaires et se distingua à l'attaque de Château- Dauphin, où il reçut une grave blessure.
De figure agréable, quoique de petite taille, de grande mine et d'allures distinguées, le duc avait les apparences qui séduisent et qui charment.
Et pourtant il a été jugé sévèrement par la plupart de ses contemporains.
Fier et ambitieux, violent et vindicatif, dit lord Walpole, avec moins de talents que de passions, l'animosité qu'on lui portait et les mortifications qui en étaient résultées lui avaient appris à faire plier son caractère, et il affectait pour tous une douceur et une condescendance parfaites ^
(( Son caractère est enclin aux intrigues, aux petites ruses et aux manœuvres sourdes, dit le comte de Mercy-Argenteau, esprit sage et bon
1. Lettres de Horace Walpole, trad. par le comte de Bâillon, j). 183.
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observateur. Sans connaissance fondée des affaires d'Etat, il chemine dans les ténèbres... Il restera toujours un ministre très médiocre, difficultueux et faux L . . »
Nul homme n'a plus de moyens de réussir à ce qu'il entreprend, disait de lui sa cousine, la comtesse d'Egmont, tant par la fermeté de son caractère que par l'application et la suite qu'il met aux affaires. 11 paraîtra doux et facile dans ces circonstances; mais si son orgueil est blessé, de quelque manière que ce soit, tout est perdu sans ressources... Cet orgueil est tel qu'il ne conçoit pas que l'on puisse soupçonner l'art qu'il emploie, quelque grossier qu'il soit... Il n'y a point à se flatter ([ue des conseillers puissent l'éclairer, car l'ami le plus tendre qui, par intérêt pour sa gloire, lui représenterait quelque chose contre son opinion, dès cet instant lui deviendrait suspect'-.
D'autres contemporains, d'Argenson, de Luynes, Rocliambeau, rendent justice à ses talents, qui étaient incontestables^.
11 était actif, ses fréquents voyages à travers la province l'attestent. Il était laborieux, ses lettres, conservées aux Archives Nationales et qui se comptent par centaines, le prouvent.
11 écrivait facilement et bien, de cette haute écriture renversée qui a vraiment grande allure.
1. Correspondance secrète entre Marie-Therèse et le comte de Mercy-Argenteau, publiée par d'Ariicth et Geffroy, lettre du 10 décembre 1771.
2. La Comtesse iVEgmont, fille du maréchal de Richelieu, par la comtesse d'Armaillé, p. 220.
3. Voir Histoire de M'^" du Barri/, par Ch. Vatel, t. I, ch. XV, p. 3C0.
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Tel était rhomme, avec ses qualités et ses défauts. Quel fut son rôle en Bretagne pendant quinze ans? C'est ce qu'il nous faut étudier.
Quand le duc d'Aiguillon arriva dans cette province, en 1753, il fut accueilli avec une faveur marquée et conquit vite une réelle popularité; quand il partit, en 1768, il était l'objet de l'exécration universelle'. Les Bretons ont-ils été injustes et ingrats? L'opinion publique s'est-elle trompée? Tel est le problème à résoudre.
Jusqu'ici, tous les historiens l'ont apprécié sévèrement et ont condamné sa politique à la fois tortueuse et autoritaire-. Dans ces derniers temps, on a essayé de réhabiliter sa mémoire. On a soutenu que, loin de s'être fait le champion du despotisme contre l'indépendance provinciale, il s'était montré le défenseur des privilèges de la Bretagne, le protecteur de ses libertés, qu'il a été victime de la calomnie et des haines particulières 3.
Cette réhabilitation est-elle justifiée?
Tel est le grand débat que nous avons à instruire et à juger.
Le Héraut de la Nation, n* 16, p
2. Voir notamment Henri Martin, Histoire de France, XVI, 239; — de Lacretelle, Histoire de France pendant le XVIII'' siècle, IV, 113; — Sismondi, Histoire des Français, XXIV, 322; — Michelet, Histoire de France, édit. in-12, XIX, 35, 158; — Pitre-Chevalier, Bretagne et Vendée, ch. III et ch. IV; — Rennes ancien, par Ogée, et Rennes moderne, par A. Marteville, t. III, ch. I, 85; — Histoire de la Révolution dans les départements de Vancienne Bretagne, par A. Duchiltellier, I, 10; — Les Elats de Bretagne, par M. de Carné, II, ch. VIII et IX. — Et tous les dictionnaires historiques qui se ressemblent et se copient.
3. Marcel Marion, La Bretagne et le duc d'Aiguillon. Introd. Henri Carré, La Chalotais et le duc d'Aiguillon. Introd.
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La faveur qui accueillit le duc d'Aiguillon à son arrivée en Bretagne s'explique facilement. Il était jeune, il était riche*, il voulait plaire, il* se montra séduisant et aimable. Il avait d'ailleurs des relations avec la province, puisque sa femme appartenait à la grande famille de Bréhant, Tune des plus anciennes du pays, et y possédait do vastes domaines territoriaux.
Il accueillit avec bienveillance les députations qui vinrent le saluer selon l'usage et l'impression fut excellente.
(( Jamais commandant ne fît son entrée sous des auspices plus favorables, disaient plus tard ses adversaires, allié à la noblesse, neveu du ministre ayant le département de cette province, doué de talents, s'il eut pu modérer son amourjjropre, il avait des moyens faciles pour concerter avec la nation des projets utiles et pour les faire approuver par le ministre-. »
Dès le début, le nouveau commandant voulut donner un gage de ses intentions conciliantes, de sa mission réparatrice ; il fit des démarches pressantes pour obtenir la grâce des Bretons proscrits sur la demande de son prédécesseur, le duc de Chaulnes, à cause de la résistance qu'ils avaient apportée à l'impôt du vingtième. Cinq gentilshommes étaient internés dans différents châteaux et dix exilés. Tous reçurent leur liberté ^,
1. Les revenus du domaine d'Aiguillon seul montaient à plus de 60,000 livres. Arrh. ^at., H. G22.
2. Réponse des Etats de Bretagne au Mémoire du duc d'Aiguillon, p. 7.
3. Archives r*îationales, II. 3133. D'Aiguillon à Machault, 29
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Le duc obtint également que Tindemnité accordée aux députés du tiers, pour leur assistance aux Etats de 1752, qui avaient duré quatre-vingt-neuf jours, fût doublée.
Cette administration s'annonçait donc sous les auspices les plus favorables, les dispositions étaient excellentes de part et d'autre et rien ne pouvait faire prévoir les orages qui allaient bientôt éclater.
L'arrivée de trente dragons, que le duc fit venir à Rennes pour sa garde, excita une assez vive émotion et lui permit de pressentir la susceptibilité ombrageuse des Bretons ; ce ne fut qu'un nuage passager*.
Mais il fallait attendre les Etats, assises solennelles de la nation, rassemblés tous les deux ans, épreuve des représentants du pouVoir, pierre de touche de leur influence et de leur habileté,
Le duc d'Aiguillon devait être secondé dans sa mission par Le Bret, qui avait été nommé intendant à la même époque, le 15 mai 1753. Le Bret succédait à Pontcarré de Viarmes ; on avait voulu renouveler entièrement l'administration afin de laisser au nouveau commandant toute liberté d'allures.
déc. 1753. Archives d'Ille-ct-Viluine, G. 1755. Séchelles à Le Bret, l*"" sept. 1754. Mémoire pour M. le duc d'Aiguillon, par Liiiguet, édit. in-12, p. 19. H y en avait eu six condamnés à la prison, dix exilés et quinze exclus des Etats. Dict. de l'Adm, de la Bretagne, t. I, v" Cabales.
1. Archives dllle-et-Vilaine, G. 1755. Saint-Florentin à Le Bret, 14 octobre 1754.
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Saint-Florentin, qui l'avait recommandé à son neveu, ne s'était pas trompé dans son choix.
Le Bret était, quoi qu'en dise d'Argenson ', un homme capahle, habile, travailleur ; il connaissait les alfaires. D'une santé faible, il s'épuisa dans ces fonctions ; d'un esprit net et d'un caractère résolu, il était bien décidé h aider de son mieux le commandant à imposer à la Bretagne les ordres du ministère'-.
Le pouvoir des intendants était, comme on sait, considérable. On connaît le mot souvent cité de Law : « Sachez que le royaume de France est gouverné par trente intendants. Vous n'avez ni Parlements, ni comités, ni Etats, ni gouverneurs. J'ajouterais presque : ni roi, ni ministres; ce sont trente maîtres des requêtes, commis aux provinces, de (jui dépend le bonheur ou le mallieur de ces provinces, leur abondance ou leur stérilité. »
(]e]KMidant si, dans les pays d'élection, le pouvoir des intendants était à peu près sans limites, il était restreint, dans les pays d'Etats, par la nécessité d'obtenir, sur Ixuuicoup de questions, le consentement des assemblées provinciales.
Une autre puissance naissait alors avec laquelle les intendants s'entendaient très bien : c'était celhî d(îs bureaux. Auprès de eha(iu(î ministre s'était formée, petit à petit, toute une hiérarchie de scribes et d'employés, divisée en bureaux
Mcmoins du warquis d'Argenson^ VII. 21 février
2. Cardin Le IJrot, Fraïujois-Xavior, était né 1« 12 décembre 1719. Il mourut à Paris lo 2(> mai I7<>5. Il avait été avocat jcénéral au Purlemoiit de Paris. (Gvnvalo^ie hi.storifiue de la Maison Le Bret, pur le comte Cordiii Le Uret. L'n vol. iii-'i".)
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pour Texpédition des affaires, et ayant à sa tête les premiers commis. Peu à peu ceux-ci tendirent à prendre eux-mêmes les décisions dans nombre d'affaires d'importance moindre. Ils remplissaient les fonctions des directeurs généraux actuels, mais avec des attributions plus larges encore.
Ils représentaient la tradition, ce qui, en toutes choses, est une force considérable. Les premiers commis furent presque toujours, d'ailleurs, des hommes de mérite inconnus, appelés à tout diriger sans jamais paraître, à tenir en mains la clef de tous les secrets d'Etat, sans que leur naissance et la nature de leurs services leur permissent d'aspirer, même par le plus lointain espoir, à l'éclat du premier rang. Supérieurs des intendants, dont ils dictaient les instructions et contrôlaient les démarches, survivant à la rapide succession des ministres, échappant par leur humilité même au caprice des destitutions arbitraires, dépositaires de toutes les traditions, les premiers commis devinrent bientôt, du fond de leur cabinet, le ressort fixe et principal, bien qu'inaperçu, de toute l'administration française '.
En Bretagne, une institution gênait singulièrement le pouvoir absolu, en train d'étendre sur la France ce réseau à mailles serrées que la Révolution a repris et complété : c'était les Etats.
Ministres, secrétaires d'Etat, premiers commis, gouverneurs, commandants et intendants, tous regardaient du même œil ces assemblées turbulentes. Elles s'ingéraient de défendre les
1, Duc de Broglie, Le Secret du Roi, I, 236.
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intérêts de la province, de réclamer assez rudement ses privilèges et ses droits. Elles venaient périodiquement troubler les plaisirs des courtisans, déranger les combinaisons des financiers, contrecarrer les exigences du souverain, toujours avide d'argent. Pouvait - on concevoir pareille audace, pareil manque de savoir-vivre?
Dans toutes les correspondances du temps, on voit ces sentiments percer discrètement ou s'étaler au grand jour. « Vous savez, disait Machault à Le Bret, lors de ses débuts, les justes sujets que Sa Majesté a eus de n'être pas satisfaite de la conduite des derniers Etats. Vous sentez Timportance dont il est d'employer les moyens les plus efficaces pour prévenir des scènes aussi indécentes et rétablir le bon ordre dont on s'est si étrangement écarté ' . »
Nous verrons quelle était la composition de ce Parlement au petit pied; elle pouvait donner lieu à des critiques; elle en a, de nos jours, suscité de fort vives. Nous les discuterons; mais disons dès maintenant que, tel qu'il était, il parvenait à un résultat : faire payer à la province le moins d'impôts possible. C'était déjà quelque chose.
Quelques semaines avant chaque tenue d'Etats, des conférences avaient lieu à Versailles afin de préparer les instructions « générales et particulières, )) c'est-à-dire « publiques et secrètes, »
1. Arch. d'IJ.-el-Vil., C. 1755. Machault à Le Brct, 16 juillet 1754,
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données aux commissaires qui devaient représenter le roi.
Le duc d'Aiguillon, pourvu de toutes les indications nécessaires par Saint-Florentin et de Séchelles qui venait de succéder à Machault, ouvrit pour la première fois les Etats à Rennes, le 14 octobre 1754.
L'Assemblée était nombreuse : 8 évêques, 25 abbés et chanoines, 776 gentilshommes, 57 députés du tiers.
Evidemment, la noblesse devait jouer un rôle prépondérant, mais il ne faut pas oublier que le vote avait lieu par ordre et non par tête.
Des deux côtés, les dispositions paraissaient conciliantes.
Les Etats envoient complimenter la duchesse et lui offrent un cadeau de 15,000 livres, sans préjudice de celui de 30,000 livres accordé au commandant.
Mais la question difficile était toujours celle des impôts, elle provoqua une première bataille. Le <( don gratuit » de deux millions fut voté dès le début à l'unanimité. La capitation et le casernement ne soulevèrent pas de grosses discussions; mais le vingtième faillit provoquer des orages.
Le vingtième était un impôt général, établi par Machault en 1749; il devait être levé dans toute la France par les agents du pouvoir sur les déclarations des contribuables, vérifiées par le contrôleur.
La Bretagne avait opposé à rétablissement de cette nouvelle taxe une résistance invincible. Les Etats de 1750, puis ceux de 1752 avaient refusé
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de Tapprouver ; le conflit soulevé entre ces derniers et le duc de Ghaulnes avait été des plus violents, le commandant avait réclamé des mesures de rigueur, à la suite desquelles son maintien en Bretagne était devenu impossible.
Les Etats, s'ils ne pouvaient échapper à l'impôt nouveau, en demandaient au moins « l'abonnement, » c'est-à-dire que la province fut chargée de le percevoir par ses propres agents et eût seulement à verser au trésor royal une somme fixe chaque année.
Mais Machault s'y était toujours opposé et Séchellos, « bien qu'il eût les fibres de l'âme souples autant que le premier les avait raides, » dit d'Argenson, s'y opposait également'.
Le vingtième était cependant perçu, tant bien que mal, sur les rôles du dixième, et rendait peu. Le duc d'Aiguillon était d'avis d'accorder des adoucissements de forme. « 11 me semble qu'il est essentiel, dit-il, de ne pas leur ôter entièrement l'espérance d'obtenir un jour à venir l'abonnement et qu'on peut leur laisser faire tout ce qu'ils jugeront à propos pour mettre à couvert les privilèges qui leur tiennent tant âu cœur et dont on ne fait que le cas que l'on veut. Avec des assemblées aussi tumultueuses, on gagne tout en gagnant du temps, en conservant les formes et ménageant les préjugés'^. »
Le contrôleur général fut inflexible. Les trois ordres envoyèrewi députations sur députations aux commissaires du roi pour demander d'a-
Mcmoires du man/uis d'A/îrenson, VIII, 23 oct
2. Arch. Nul., H. 331. D'Aiguillon à Séchelles, 11 ocl. 1754.
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bord la suppression, puis rabonnement du vingtième. Le duc répondit par un refus péremptoire, alléguant les ordres reçus par lui. « Les dettes contractées par FEtat Font été . pour Futilité de tout le royaume, répondit-il, il est juste que toutes les provinces y contribuent. »
Cette fin de non-recevoir surexcita les esprits. Enfin, après de vifs débats, le clergé et le tiers émirent Favis de se soumettre tout en envoyant un mémoire de réclamations au roi. La noblesse refusa d'acquiescer.
M^*" de Vauréal, évoque de Rennes, président des Etats, voyant qu'il y avait deux ordres contre un, essaya de prononcer, au milieu du tumulte que faisait la noblesse, une décision conforme à Favis de Féglise et du tiers.
« Sur cela, grand bruit dans la noblesse qui prétend que les trois ordres doivent concourir dans l'affaire du vingtième. Les présidents lèvent la séance, la noblesse reste sur le théâtre et veut engager le duc de Rohan à y restiîr aussi, ce qu'il refuse. Ils voulurent même élire un président, mais cette séance tumultueuse ne dura pas une demi-heure. »
Les deux avis du clergé et du tiers étant légèrement différents, il n'y eut aucune décision prise. Les choses restèrent en l'état L
Archives dlL-et-Vil., C. 1755, C. 2680, G. 2825, C
Les Archives départementales d'Ille-et-Vilaine possèdent quatre séries de documents relatifs à chaque tenue d'Etats :
1* Procès-verbal officiel, un vol. man. in-fol., relié aux armes de Bretagne.
2» Précis des délibérations des Etats, analyse par ordre alphabétique avec une table. Cinq vol. man. in-fol.
3* Minutes f^es délibérations, procès-verbal authentique signé des
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Le duc d'Aiguillon, peu habitué aux orages parlementaires, fut fort offusqué de cette résistance et de ce tumulte. « Il est bien dur de traiter avec, des gens aussi déraisonnables que ceux avec lesquels j'ai affaire... Il est impossible de pousser plus loin l'ingratitude, l'inconséquence, la violence, l'opiniâtreté et l'extravagance... Je parle de la noblesse ; l'église s'est conduite noblement et décemment et le tiers fort sagement. »
Le duc est abasourdi : « Il n'y eut pas moyen de faire changer une résolution aussi absurde et aussi indécente. Je leur ai déclaré qu'ils me trouveraient aussi ferme que j'ai été doux et patient; que les égards, la confiance, l'empressement qu'ils me témoignaient ne me flattaient en aucune façon, puisqu'ils n'influaient point sur leur conduite en ce qui regarde le service du roi ' . »
Evidemment, ces emportements étaient regrettables. Il eut mieux valu que les membres des Etats, se tenant avec sagesse à leurs bancs, exprimassent avec sang-froid leurs réclamations et leurs idées. Mais ce calme ne règne pas toujours dans les assemblées parlementaires. Sans
présidents dos trois ordres, choque pnjjfe miiiiérotée et paraphée par la Coininission de chiffrature. — Pièces à l'appui, notes .du grefBer, etc.
'i° Lettres (luolidiennes de. l'intendant aux ministres (en minute) et réponses de ceux-ci.
Le théâtre était la salle, munie d'estrades, où délibérait l'assemblée. La noblesse y tenait ses réunions particulières à cause du g-rand nombre de ses membres.
1. Arch. Nat., H. 331. DAiguillon à Séchelles, 20, 22, 23 nov.
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doute, on n'y voit plus, à notre époque, de ces discussions animées dans lesquelles les adversaires s'apostrophent et s'injurient; tout s'y passe avec une dignité parfaite, une urbanité irréprochable, nos représentants suivent avec une sérénité imperturbable les débats les plus passionnés !
Mais alors... En somme, ce que le duc d'Aiguillon ne comprend pas, c'est que des sujets discutent les volontés du roi. L'évêque de Rennes est tout étonné que ces Bretons entêtés et récalcitrants osent se dire royalistes. « Il ne s'agit, pour rendre les Etats tranquilles, que de leur faire entendre ce qu'il devraient comprendre d'eux-mêmes : que le roi doit être obéi en Bretagne comme dans te reste de son royaume. Gela ^ devrait être d'autant plus facile que les Etats se croient bien éloignés de désobéir au roi ' . »
Les Bretons étaient des sujets fidèles; ils avaient donné des preuves de leur loyalisme et ils devaient montrer par la suite, au prix de leur sang, qu'aucune province n'était plus attachée à la monarchie. Mais ils prétendaient avoir le droit de discuter les taxes qu'on cherchait à leur imposer. Voilà ce qu'on ne voulait pas comprendre à Versailles.
On n'admettait ni la discussion, ni surtout la résistance. Alors à quoi bon les Etats? 11 fallait les supprimer et abroger le contrat d'union de la Bretagne à la France. Ma'fs on ne l'aurait pas osé.
Ah! si les Etats avaient accepté les yeux
Arch. Nat., H. 331. Vauréal à SécheUes, 13 oct
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fermés toutes ces impositions nouvelles, d'Aiguillon les aurait déclarés admirables et n'aurait eu pour eux que des éloges.
Un détail : le duc s'étonne et se moque de la susceptibilité des Etats, qui refusent de délibérer quand des troupes séjournent dans la ville ou même ne font qu'y passer. Il avait eu l'intention d'appeler un régiment de dragons pendant leur session et se montre fort surpris de l'opposition qu'il rencontre. 11 parle assez légèrement de ces (( prétendus privilèges^, » qui semblent provoquer chez lui une irritation mêlée de dédain. N'est-ce pas là pourtant la condition primordiale de la liberté et un droit souvent réclamé par les assemblées délibérantes - ?
Les Etats avaient encore un autre grief : ils se plaignaient d'abus commis dans le travail des grands chemins et ils en réclamaient l'administration. Le duc repoussa cette demande, mais il leur olfrit de réunir une Commission dans laquelle des délégués, nommés par l'Assemblée, examineraient, d'accord avec lui, l'intendant et l'ingénieur en chef, les abus dénoncés et chercheraient les moyens d'y porter remède. Sur cette promesse, les Etats votèrent le fonds de 600,000 livres. Cette affaire des routes devait
1. Arcb. Nat., H. 331. D'Aiguillon à Sérhellos, 12 oct. 1754.
2. Naturellonient, le défenseur du duc d'Aig-uillon approuve et partage sa manière de voir. Il parle « de l'humeur inquiète et défiante de la noblesse;^ qui se manifeste à propos d'un incident futile. » Il stigmatise les scènes de violence et d'effroyable tumulte des Etats, que le duc dominait de toute la hauteur de sa grande ànie : « 11 en était indigné, sans être d'ailleurs ni intimidé ni aigri; l'entêtement et la fureur de la noblesse le révoltaient sans épuiser sa patience. » Marion, La Bretagne et le duc d'Aiguillon, p. 25-30.
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être plus tard Tun des gros griefs de la province contre le commandant.
Les questions délicates étaient résolues, la session avait été relativement calme, les Etats se séparèrent le 2 décembre 1754, sans que Tentente entre l'Assemblée et les nouveaux commissaires du roi eût été sérieusement troublée * .
A Paris, cette première campagne fut considérée comme un succès pour le duc. D'Argenson rindique d'un mot pittoresque : « Les Etats de Bretagne se sont passés avec beaucoup d'honneur et d'agrément... On prétend qu'il n'y a qu'à ne point rudoyer les Bretons et qu'on en tire ce qu'on en veut, non comme les Allemands que l'on compare à la pierre à fusil et qu'on n'en tire qu'à force de les battre, mais comme des Français généreux que l'on mène par amitié et par justice 2. »
Luynes constate aussi le succès du duc et de la duchesse : « Elle leur fait bonne chère, on boit et on mange à triple rang à ses soupers et l'on danse après... ^ )>
Une circonstance heureuse avait contribué, d'ailleurs, à maintenir la concorde : une grande fête fut célébrée à Rennes le dimanche 10 novembre 1754 pour l'inauguration de la statue de Louis XV.
1. Arch. d'n.-et-Vil., G. 1755, 1756, 1757; G. 268G, G. 2708, C. 2825, G. 2726.
Mémoires du duc de Luynes, XIII
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« Les Etats ayant ordonné, en 1744, qu'il serait érigé d'ans la ville de Rennes un monument en mémoire de la convalescence du roi et de ses victoires, chargèrent de Texécution le sieur Lemoyne, sculpteur de Sa Majesté, si connu par ses talents et par ses succès*. »
Le roi était représenté debout, le bâton de commandement à la main, ayant à sa droite la déesse de la Santé, à gauche la Bretagne entourée des attributs de la guerre et du commerce. La statue était placée dans la niche ménagée au centre de riIôtel-de-Yille.
C'étaient les Etats qui la faisaient ériger et qui donnaient la fôte ; « en conséquence , ils envoyèrent la veille une députation prier les commissaires du roi et M™® la duchesse d'Aiguillon de s'y trouver'-. »
Le dimanche, les membres des Etats étant placés, le duc d'Aiguillon à leur tête, la duchesse et toutes les dames aux fenêtres de l'Hôtel-de- Ville, la bourgeoisie au présidial, « le héraut, revêtu de sa cotte d'armes, monté sur un cheval caparaçonné, précédé de trompettes et de timbales, s'avance au milieu de la place et lit à haute voix cette proclamation :
(( Cest aujourdliui que les États font la dédicace du Monument quils ont fait ériger CQmme
1. Lemoyne, J.-B., né en 1704, mort en 1778, sculpteur de talent, auteur du mausolée du cardinal Fleury, des tombeaux de Mijrnard et de Grébillon.
2. Relation de la Fête donnée à Bennes par les Etats de Bretagne, le 10 novembre 1754, Jour de la Dédicace de la Statue du Roi. Les détails qui suivent sont extraits de cette Relation, rédigée par M. Champion de Cicé, abbé de Landevennec.
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un gage de leur amour pour le Roi. » VIVE LE flOI!
Alors le canon tonne, les trompettes retentissent, le voile qui couvrait la statue tombe; le cri (le : Vive le Roi! éclate dans toute Tassistance. Les Etats, après avoir salué la statue, rentrèrent au lieu ordinaire de leurs assemblées, Téveque de Rennes leur annonça les faveurs accordées par le roi comme marque de sa satisfaction : deux abbayes au clergé , deux compagnies de cavalerie et quatre places de garde-marine à la noblesse, deux lettres de noblesse au tiers.
Dans la journée, réjouissances populaires où le vin et les vivres sont distribués à tout venant; le soir, illuminations générales et bal public à rPIÔtel-de-Ville'.
Les Etats ordonnèrent des largesses dans les liôpitaux et prisons de la province; ils firent frapper 3,000 médailles, graver des estampes et imprimer 4,000 exemplaires du compte-rendu.
« Le même esprit animait toute la Bretagne et la fête a été également glorieuse pour le prince et pour les sujets. » Ces derniers mots de la Relation sont bien l'expression du loyalisme breton, qui s'affirmait alors avec sincérité et devait persister à travers toutes les épreuves-.
Tout cela coûta fort cher. Outre une gratification de 50,000 livres au sculpteur Lemoyne, les médailles furent payées 39,708 livres, la fête du
Arch. d'H.-et-Vil., C. 33't
2. Arch. dll.-ct-ViJ., C. 2086. Procès-veibal dos Etats do 175^*. La statue de Louis XV a été fondue en 1793 et le métal employé à fabriquer des canons.
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10 novembre 36,179 livres; enfin Ton est un peu surpris d'apprendre que le total des dépenses de toutes sortes, faites pour le monument, s'éleva à 439,254 livres'.
Vï
Après les Etats, le commandant parcourut la province, visita les villes et les ports et les examina en administrateur et en stratégiste. Il fut surtout frappé du mauvais état et du petit nombre dos routes.
La Fontaine avait peut-être un peu calomnié la Bretagne quand il écrivait, quelque soixante ans auparavant :
... C'était à la campagne, Près d'un certain canton de la Basse-Bretagne,
Appelé Quimper-Corentin.
On sait assez que le Destin, xVdresse là les gens quand il veut qu'on enrage^.
Mais, (( si Ton s'en rapporte au témoignage de tous ceux qui ont parcouru la province avant
1. Le duc d'Aiguillon parle dans son Journal d'un incident dont ne fait pas mention le procès-verbal pourtant fort détaillé du greffier des Etats. La noblesse aurait protesté et même témoigné l'intention de refuser la gratification accordée au sculpteur, parce qu'il avait représenté la Bretagne à genoux aux pieds du roi. Le duc blâme cette susceptibilité ombrageuse, « qui mêle une sorte d'aigreur aux sentiments les plus doux. » Son apologiste partage ce sentiment. D'autres, au contraire, trouveront ce sentiment très légitime et tout i\ fait honorable; ne peint-il pas le caractère des Bretons : fidèles, mais debout. (Voir Marion, La Bretagne et le duc d'Aiguillon, p. 28; de Carné, Le* Etats de Bretagne, II, p. 102.)
2, La Fontaine, Fables, Le Charretier embourbé.
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1756, dit le duc lui-même, les chemins y étaient absolument abandonnés. La seule route de Rennes à Brest était praticable; les autres, dans les plus beaux temps, offraient à peine un passage sans danger, même aux cavaliers. A la moindre pluie, tout rapport, toute communication étaient interceptés entre les différentes villes K »
De là des inconvénients graves pour le commerce comme pour la guerre. Les « productions et les denrées périssaient sur la terre ou restaient sans valeur entre les mains des laboureurs, )) alors qu'elles manquaient dans la région voisine. Les côtes, à chaque instant menacées d'une attaque par les Anglais," n'auraient pu être défendues à -temps et restaient à la merci des incursions de l'ennemi.
Le nouveau commandant résolut de remédier à cet état de choses. La question des « grands chemins » devint dès lors l'une de ses principales préoccupations et' fut l'une de celles qui lui valurent dans la suite le plus de critiques et le plus d'animosités.
Elle n'était pas aussi simple qu'elle le parait au premier abord.
Les Etats avaient dirigé jusque-là, au moins pour une grande part, l'administration des (( grands chemins; » depuis 1734, date de sa création, la Commission intermédiaire surveillait l'emploi des fonds votés par l'assemblée; mais les attributions des représentants de la province n'étaient point clairement délimitées et
. 1. Mémoire pour M. le Duc d'Aiguillon, p. 31.
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])lusieiirs difiicultés s\Hiiient élevées entre eux et les agents du pouvoir.
Ceux-ci tendaient à s'emparer de la direction des travaux. Le duc assure qu'ils étaient fort mal conduits, « que les places d'ingénieurs s(^ donnaicMit aux créatures de personnes en crédit, à d'anciens domestiques. »
Pour remédier à ces abus, il voulut codifier les règles de la matière. Un Règlement en quarante- six articles détermina avec la plus grande })récision la forme, la largeur, le mode de construction des routes.
Il faut S(î rappeler que l'usage de l'empierrement dit « macadam » n'était pas encore connu. La chaussée était empierrée ou, comme on disait alors, ferrée avec de grosses pierres recouvertes d(î gravier.
Les chemins étaient ouverts et entretenus au moyen des corvées,
Cha(iue paroisse était tenue de fournir un certain nombre de corvoijeurs^ désignés d'après les rôles de la capitation, qui, conduits par un (lépiiléy devaient se trouver à un jour donné sur tel point pour fournir un nombre fixé de journées. Les travaux d'art étaient faits à l'entre- ])riso ; de plus, il était créé toute une hiérarchie iV ingénieurs, {['inspecteurs et de piqueuj's, placés sous l'autorité d'un chef demeurant à Rennes, et qui devaient correspondre seulement avec le commandant et l'intendant'.
Ce Règlement, complété par une série de
1. lU'f^Iement pour les Gran:h Chemins de la Province de Dre~ lasfne. Ueiines, 175'i. •
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mesures pénales, parut le 5 noyenil)re 1754.
Les Etats, qui étaient alors assemblés, nommèrent une commission pour Texaminer. Voyant là un empiétement sur leurs prérogatives, ils réclamèrent Tadministratiou des « grands chemins. »
Le duc parut disposé à faire quelques concessions. 11 apporta, en effet, certaines modifications au Règlement de 1754, qu'il soumit aux Etats de 1756. Il laissait aux représentants de la province toute la partie financière, leurs commissaires devaient assister aux adjudications, ils pouvaient surveiller l'emploi des fonds, inspecter et recevoir les travaux.
Mais il se réservait expressément la partie technique, la correspondance avec les ingénieurs et leur direction. Il divisa la province en neuf départements^ à la tête desquels était un ingénieur payé 3,000 liv.; ringénieur en chef, Chocat de Grandmaison, en recevait G, 000'.
Enfin, il fut décidé que les corvéables d'une paroisse ne pourraient être appelés à travailler à plus de deux lieues de leur clocher, que la tâche serait d'une toise par livre de capitation, et que la longueur des chemins entrepris à la fois ne dépasserait jamais 380 lieues.
Les Etats et le duc tombèrent d'accord sur ces dispositions principales, et celui-ci publia le Règlement qui devint le code de la matière^. »
VI. Travaux publics. — Les grands chemins
En activant Touverture dos grandes routeTs, le duc d'Aiguillon n'avait pas seulement en vue rintérêt du commerce, mais aussi les besoins de la défense.
Les Anglais venaient de recommencer les hostilités, ils voulaient à tout prix abaisser la puissance maritime de la France et pour cela ruiner sa marine ; leurs corsaires capturaient impitoya- Llcimont les navires marchands, leur escadre menaçait constamment les côtes. Le duc se préoc- (Mipa de mettre celle-ci à Tabri d'un coup de main, (!; 'était une grosse affaire dans une province (entourée par la mer et dont les rivages sont couj)éH i)ar un nombre infini de ports, de havres, de gn^vcîs sablonneuses.
Il (il él(^v(îr sur les points favorables des forts cl (les batteries destinés à tenir en respect les
vaisseaux ennemis, à protéger le cabotage et la pêche. C'est de cette époque que datent le fort de la Cité, devant Saint-Malo, ceux des îles d'Houat, d'Hœdic, des Glenans, de Belle-Isle.
Pour armer ces défenses, il résolut de réorganiser les milices garde-côtes.
Auparavant tous les hommes valides de seize à soixante ans, dans les quatre cent soixantequinze paroisses qui bordent la côte, étaient tenus de se rendre au premier signal sur le point menacé.
Cette multitude de 90,000 hommes, sans armes, sans discipline, sans chefs était plus encombrante qu'utile. Elle fut remplacée par un certain nombre de compagnies garde-côtes comprenant seulement 10,000 hommes, qui furent armés aux frais de la province et recevaient une solde du roi lorsqu'ils étaient assemblés plus de quatre jours par mois. D'anciens officiers furent mis à leur tète.
Cette réforme était excellente. Plus tard, lors de la rupture entre le duc et les Etats, tous ses actes furent attaqués avec une extrême violence et parfois, il faut le dire, avec une injustice passionnée. On lui reprocha d'avoir gaspillé les deniers publics, d'avoir astreint les laboureurs à un service pénible qui ruinait les campagnes ^ 11 put se défendre facilement, en prouvant que le fort de la Cité n'avait pas coûté 200,000 livres, que Tentretien des gardes-côtes ne demandait que
1. Mémoire pour M. le duc dAlgitilUm, p. 22-2't. — Réponse des Etats de Bretagne au Mémoire du duc d'Aiguillon, p. 7-9. — Observations sur la réponse des Etats, p. 52-70.
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05,150 livres par an et que les soldats n'étaient astreints à ce service que pendant cinq ans. Il était si peu pénible que beaucoup se rengageaient indéfiniment.
Le duc d'Aiguillon agissait en administrateur sage et en général prévoyant. L'Angleterre venait de recommencer la guerre. Les Français attaquaient ^linorque et, sous les ordres du maréchal de Richelieu, s'emparaient de Port- ■Nlahon, place réj)utéc imprenable (28 juin 1756).
A ce moment, notre diplomatie préparait un coup de théâtre. La France se rapprochait de TAutriche, notre adversaire depuis trois siècles. Les négociations, conduites dans le plus grand secret par l'abbé de Bcîrnis, aboutissaient au traité d'alliance (Mitre ^larie-Thérèse et Louis XV, signé à Versailles le 1^'' mai 1756'.
Par contre, un des petits Etats de la Confédération germani(|U(î avait grandi et aspirait à jou(u* un role.'^(]'était la Prusse. Frédéric II se rapproche de l'Angleterre, envahit la Saxe et attaque l'Autriche. Celle-ci, battue à Lovositz (P** octobnî 1756), fait appel à sa nouvelle alliée. Alors commença cette guerre qui devait durer siqjt ans et qui fut, pour la France, si féconde en désastres.
Le trésor était épuisé et pourtant il fallait trouver des ressources. On se décida à créer un second vingtième. Les Parhmients Tenregistrèrent avec peine. !Mais la grosse difficulté était de le faire accepter par les Etats. Périlleuse
1. Voir Mémoires et Lettres du Cardinal de Bernis, par Frédéric Musson, I, p. 222 et suiv.
besogne, surtout en Bretagne, car le premier avait failli soulever des tempêtes dans la dernière assemblée et n'avait même jamais été régulièrement voté.
Pourtant elle n'effraya pas le duc d'Aiguillon ; il se fit fort d'obtenir le consentement des Etats. Il eut même été d'avis de ne pas envoyer d'abord au Parlement la déclaration du 7 juillet 1756, établissant le second vingtième. Il soutenait cette thèse que les Etats avaient seuls le droit de voter les impôts, que le Parlement ne pouvait que les promulguer, thèse de circonstance, dont le but était de désunir les deux corps, de les exciter l'un contre Tautre. « Nous en viendrons pour lors plus aisément à bout, » disait-il avec une sincérité dépourvue d'artifice'. »
L'Assemblée s'ouvrit à Rennes le lundi 6 décembre 1756. Elle était nombreuse ; l'ordre de l'église comptait 33 membres , la noblesse 635 gentilshommes, dont 500 présents effectivement, le tiers 56 députés ; les trois présidents des ordres furent M^'"* de Vauréal, évêque de Rennes, le prince baron de Léon, et jNI. de Silguy, sénéchal de Quimper-. Dès le lendemain,
1. Arch.Nat., H. 336. D'Aiguillon à Pcircnc de Moras, qui avait succédé à de Séchelles le 15 avril 1756. LeUres du 5 et du 11 décembre 1756.
2. Mgr de Vauréal était un parlementaire habile, tacticien consommé, connaissant ù merveille le tempérament de l'Assemblée qu'il présidait. (Recherches sur les Etats de Bretagne, par du Bouëtiez de Kerorguen, I, 190.)
Les commissaires du roi, chargés de présenter les demandes
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le don gratuit de 2,500,000 livres fut voté à Tunanimité et sans discussion.
Mais le calme ne devait pas être de longue durée. Huit jours après la lutte commence, et ce sont les Etats qui rengagent. Prenant les devants, dès le 12 décembre, ils envoient une députation aux commissaires du roi pour leur demander la suppression de Timpôt du vingtième, (( comme trop onéreux pour le peuple et levé sans le consentement des Etats, ce qui était contre les privilèges exprès et formels de la province. »
Cette démarche n'était pas pour satisfaire le duc d'Aiguillon, qui avait à faire accepter non pas un, mais deux vingtièmes. Il répondit à la députation par les arguments ordinaires : « Le vingtième est une imposition dont le produit est employé à acquitter les dettes de l'Etat contractées pendant la dernière guerre. La Bretagne doit la supporter comme les autres provinces du royaume; et je ne peux pas imaginer que les Etats cherchent à se soustraire à une imposition aussi juste, dans un moment où ils n'ignorent point que le roi a besoin de nouveaux secours pour soutenir une guerre que la gloire et l'intérêt de la nation exigent également*. » Il
du gouvernement, étaient le duc d'Aiguillon, le premier président de la BrifFe d'Amilly, l'intendant Le Bret, le procureur général de Garadeuc de la Ghalotais, les avocats généraux du Parc Porée et Le Prestre de Chûteaugiron, MM. Auvril de Trevenegat et Viard de Mouillemuse.
Arch. d'Il.-et-Vil., C. 1759, 1760, 2687, 2826. Toutes les indications données dans le texte et toutes les citations faites dont extraites de ces documents authentiques.
Arch. d'U.-et-Vil., G. 2687. Procès-verbal officiel
ajoutait d'ailleurs que s'il s'était glissé des abus dans la perception, ou si les Etats avaient quelque projet à proposer pour la rendre moins onéreuse, il était prêt à les écouter. C'était leur faire une avance au sujet de Vabonne^ ment.
« Il ne paraît pas jusqu'ici, disait de son côté l'intendant, que cette démarche ait d'autre objet que de faire valoir le système que les Etats ont toujours soutenu, qu'ils doivent consentir les impositions qui se lèvent dans la province *. »
Dès le lendemain lundi , la commission du vingtième présenta ses propositions : « La Bretagne ne doit pas être assimilée, quant à la forme de lever les impôts qu'exigent les besoins de l'Etat, aux autres provinces. Ses droits, franchises et libertés à cet égard sont fondés sur les titres les plus augustes. Malgré les pertes ruineuses qu'elle a faites, elle vient de donner une preuve distinguée et bien sensible de son zèle, en augmentant le don gratuit. Aujourd'hui, pour éviter les vexations continuelles des contrôleurs, elle propose de demander Vnbonuement de cette imposition, sur le pied de 900,000 livres. »
L'Assemblée accepte cette proposition, qui est transmise aux commissaires du roi.
L'abonnement était, comme on sait, une sorte do traité à forfait : la province s'engageait à verser une somme fixe au trésor royal, et elle se chargeait elle-même de la perception ; elle évitait ainsi l'administration en régie et les abus de
1. Arch. d'U.-et-Vil., G. 1759. Le Bret u Saint-Florentin et au contrôleur général, 12 décembre 1756.
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])ouvoir des collecteurs, dont elle se plaignait avec amertume.
Le duc accorde en principe Tabonnement, ainsi que ses instructions Vy autorisaient, mais il ajoute que la somme demandée d'après les rôles de la régie est très supérieure à celle qui est oflerte. Il profite de cette concession pour parler du second vingtième que les besoins de TEtat ont déterminé le roi à imposer dans tout le royaume; il serait prématuré de traiter de Tabonnement du premier sans y comprendre le second.
Aussitôt après, M. de Quélen, Tun des procureurs généraux syndics, dépose la demande officielle du second vingtième, au nom du roi.
A cette nouvelle, les Etats restent interdits. « Elle a si fort alarmé l'Assemblée que celle-ci s'est trouvée liors d'état de prendre un parti, » dit le procès-verl)al . On discute jusqu'à six Injures du soir, sans s'arrêter à aucune décision. L'iieure du dîner étant arrivée, on se sépare.
L'intendant était inquiet de la tournure que prenaient les choses; cependant il espérait qu'avec du temj)s et de la patience on parviendrait au but qu'on se proposait ^
Le lendemain, IG décemljre, nouvelle députation vers le commandant. On refuse absolument le second vingtième, a Notre zèle et notre bonne volonté n'ont point de bornes, lui dit la Commission, mais il s'cm faut bien que nos facultés puissent y répondre. La multiplicité et l'excès des impositions nous accablcuit... »
1. Arch. dîl.-ot-Vil., C, 1750. Le Bi'ot à Saiiil-FIorenlin, 15 décembre 1756.
Là-dessus, peinture fort noire de la situation de la province dont la nombreuse population maritime est décimée depuis un an par les poursuites des corsaires anglais. « Dans Tintérieur, on trouve peu de laboureurs, la milice en a enlevé la plus grande partie. Les côtes demeurent totalement sans culture; il n'y reste que des femmes et des vieillards, dont les forces ne sauraient suffire au travail nécessaire pour rendre la terre fertile. Les matelots... se trouvent prisonniers depuis longtemps en Angleterre, et les familles ont vendu jusqu'à leur ménage pour fournir la subsistance à des malheureux, auxquels on ne la donne point suffisante, chez une nation qui joint cette cruauté à tant d'autres perfidies ^ »
Le duc ne se laisse pas ébranler; il répond à Févêque de Saint-Brieuc, Mgr Thepault du Breignou, chef de la députation :
« Monsieur, personne ne connaît mieux que moi les maux de la province et ne désire plus ardemment de lui procurer les soulagements dont je sais qu'elle a besoin. J'ose même me flatter que je l'obtiendrais aisément de la bonté du roi dans toute autre circonstance; mais les dépenses énormes qu'occasionne une guerre aussi juste que nécessaire obligent Sa Majesté à demander de nouveaux subsides à ses sujets... Je rends trop de justice aux Etats pour ne pas être persuadé qu'ils donneront à cette occasion de nouvelles preuves de leur amour pour le roi et de leur zèle pour son service. »
Arch. dll.-et-Vil., G. 2687. Procès-verbol
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Sur eottc réponso, les Etats se retirent aux chambres (c'est-à-dire que chaque ordre va délibérer séparément), afin d'examiner le compterendu des <( vexations inouïes commises par les contrôleurs du vingtième. » Après de longues discussions, ils imaginent un moyen dilatoire : ils demandent communication des rôles de 1753, sur lesquels est perçu cet impôt. Mais le commandant refuse, se déclarant toujours prêt cependant à recevoir les plaintes sur les abus de pouvoir.
(( Si les Etats veulent Tabonnement du second vingtième comme ils l'ont demandé du premier, je suis prêt à les écouter, n'étant autorisé à traiter que sur les deux ensemble. Je leur dirai alors le prix auquel le roi consent à l'accorder; je leur ferai communiquer les rôles et tous les éclaircissements qu'ils peuvent désirer pour juger par eux-mêmes si l'abonnement à ce prix est avantageux à la province. » Le roi laisse d'ailleurs les Etats absolument libres au sujet de l'abonnement; il n'y a consenti que sur leur demande.
C'était une concession habile.
Depuis sept ans, l'impôt était perçu en régie; on avait voulu constater son rendement réel et l'on avait acquis l'assurance qu'il pouvait produire 1,700,000 livres par an^ On savait dès^ lors sur quelle base traiter de l'abonnement.
Mais les Etats y étaient devenus réfractaires. Pendant deux jours, ils repassent avec animation les vexations de la régie et finalement
1. Observations sur la réponse des Etais de Bretagne, p. 94!'95.
demandent aux commissaires du roi de retirer purement et simplement le second vingtième et les deux sous pour livre, que les Etats ne peuvent accorder. (Séance du 18 décembre.)
Le duc répète « qu'il est très touché de ne pouvoir répondre favorablement à la demande des Etats., mais que ses instructions sont précises et que dans les circonstances actuelles il était impossible que Ton pût espérer d^obtenir ce que les Etats désiraient. »
Ceux-ci ne se tiennent pas pour battus. Avec une ténacité que rien ne déconcerte, ils ordonnent à la Commission de retourner, ayant les présidents des trois ordres à sa tête, faire de nouvelles instances auprès du commandant. (Dimanche 19 décembre).
Ce dernier, un peu impatienté, répond à trois reprises : « Ces secours sont absolument nécessaires au roi pour soutenir la guerre, et cette charge doit être supportée également par tous ses sujets, les autres pays d'Etats ont accordé avec empressement cet impôt. Connaissant le zèle de la Bretagne, il ne peut s'empêcher de s'étonner qu'elle témoigne une si forte opposition. »
Il maintient donc sa demande intégralement.
Les Etats, qui ne veulent pas céder, prient les commissaires du roi de demander des instructions plus étendues et plus conciliantes.
Le duc repousse ce nouveau moyen dilatoire.
On croirait que les Etats n'ont plus qu'à se soumettre. Non. Ils décident d'adresser au roi des remontrances sur la perception du vingtième. (Lundi 20 décembre.)
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Ils votent la gratification ordinaire de 15,000 livres pour le duc et de pareille somme pour la duchesse.
Huit jours se passent. La Commission préparc les remontrances. Les Etats attendent. Le mardi 28 décembre, l'Assemblée les approuve et ordonne qu'elles seront remises aux commissaires du roi avec prière de les envoyer en cour par un courrier extraordinaire.
Le duc répond : « Je vois avec douleur que les Etats ne rendent pas toute la justice qu'ils doivent à mon zèle pour leurs intérêts et que leur confiance n'est pas aussi extrême que je crois la mériter de leur part. J'ai déjà eu l'honneur de vous dire plus d'une fois que les intentions de Sa Majesté sur l'établissement d'un second vingtième sont si positives que toutes représentations à cet égard seraient inutiles. J'espère que les Etats ne me mettront pas dans la dure nécessité de refuser de les écouter. »
Malgré cette fin de non -recevoir, ceux-ci ordonnent à la Commission de retourner pour la dixième fois vers le commandant afin de lui représenter le déplorable état de la province et l'épuisement de ses habitants.
Nouveau refus du duc : « Je crois pouvoir me flatter d'avoir donné des preuves non équivoques de mon zèle pour les intérêts de la province et de mon empressement à me prêter aux désirs des Etats... Mon zèle ne connaîtra jamais de bornes, mais je suis forcé, malgré moi, d'en mettre à mon empressement. Il en est que je ne peux franchir sans manquer à mon devoir et je ne puis vous dissimuler que je suis peiné de
voir que les Etats persistent a exiger de moi une démarche qu'ils savent bien que je ne puis me permettre... Il m'est impossible de m'écarter des défenses expresses que Sa Majesté m'a faites de n'écouter aucunes représentations sur le fonds de l'impôt. »
Pendant deux jours, les Etats délibèrent. La situation devenait critique. D'Aiguillon craignait surtout « les menées sourdes du Parlement. » Il accusait certains magistrats de cabaler avec les membres des Etats et de peser sur eux pour obtenir, « à force d'intrigues, de menaces et d'espérances, » le refus du vingtième ou l'ajournement du vote. Le but de toutes ces menées est d'unir les Parlements avec les pays d'Etats. C'est un projet fort dangereux '...
Enfin l'x^ssemblée fait une concession. Elle offre pour le second vingtième une somme nette de 900,000 livres. Le duc estime le chiffre insuffisant, il déclare que le roi le fera percevoir en régie. Et pour vaincre enfin la résistance, il en vient aux menaces; il enjoint aux Etats de prendre une décision dans les vingt-quatre heures. C'était le 2 janvier 1757.
Cette sommation provoque un incroyable tumulte. La séance se prolonge jusqu'à une heure du matin. Le duc nous a laissé ce tableau curieux de la salle des séances :
« Les gentilshommes qui étaient allés diner pendant l'après-midi revinrent le soir la tète fort échauffée; les conseillers au Parlement qui
1. Arch. Nat., H. 330. D'Aiguillon à Moras, 17 et 29 décembre 1757.
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conduisent la cabale se glissèrent dans TAssemblëe à la faveur de Tobscurité de la salle et y amciièrent avec eux des avocats et des procureurs qui leur sont dévoués; à dix heures, le théâtre était plus rempli qu'il ne Tavait été depuis Touverture des Etats, plus déraisonnable et plus emporté que jamais. Après plusieurs contestations aussi absurdes qu'indécentes, on commence à s'ennuyer; les uns voulaient aller au bal, les autres se coucher ^.. » Alors, désespérant d'aboutir, ^I^*" de Vauréal s'évade subrepticement par une fenêtre^; la salle se vide peu à peu.
Le lendemain, 3 janvier, rien. Le mardi 4, les Etats se décident. Combattus, disent-ils, par leur amour pour le roi et par l'intérêt du peuple qu'ils voient gémir sous le poids des impôts, ruiné par la guerre, épuisé par des corvées immenses, accablé par la régie la plus injuste du vingtième, ils offrent de nouveau 900,000 4ivres pour chacun, plus 188,000 livres pour les deux sols en sus. Ils insistent pour l'envoi au roi de leurs remontrances et de leurs griefs.
Le commandant consent à adresser un mémoire en cour, mais il exige 1,400,000 livres pour chaque vingtième.
Les Etats opposent la force d'inertie. Pendant trois jours, ils activent l'enquête sur les abus des collecteurs et finissent par déclarer « qu'ils ont en mains des preuves plus que suffisantes pour
1. Arch. Nat., H. 336. DAiguiUon à Moras, 5 janvier 1757; H. 030. Mémoire manuscrit pour le duc d'Aif^uiHon.
2. Les séances se tenaient dans le réfectoire du couvent des Cordeliers, situé au rez-de-chaussée.
infirmer les rôles de 1753, base de la perception, et que les raisons sur lesquelles est fondée une demande aussi excessive que celle de 1,400,000 livres sont totalement vicieuses et destituées de toute vérité. »
Ils n'avaient pas tort; l'intendant lui-même le reconnaissait : « On pense assez généralement que les Etats n'accepteront point Fabonnement à 1,400,000 livres et je n'en suis pas étonné, parce que je ne vois pas dans cette proposition un avantage assez marqué pour qu'elle puisse réunir les différents intérêts de ceux qui composent l'Assemblée... Le prix de l'abonnement ne leur présente rien d'avantageux'... »
Et Saint-Florentin écrivait confidentiellement à son neveu : « ... L'abonnement du vingtième est porté un peu haut; je crains fort que M. de Moras ne se trompe dans son calcul, et je vous plains de toutes les peines que vous aurez à une besogne aussi difficile-. »
Cela n'empêchait pas les amis du pouvoir de traiter l'opposition de « révolte » et les opposants de « factieux, » de stigmatiser « la déraison, la fausseté, l'extravagance » des Etats. Ces expressions injurieuses me touchent peu; j'avoue que je ne suis pas de ceux qui réservent leur sympathie pour les collecteurs plutôt que pour les contribuables^; et j'estime que cette
1. Arch. dll-el-Vil., G. 1760. Le Brct à Saiiil-Florenlin, 26 décembre 1756.
2. Arch. Nat., H. 639. Saint-Florentin à d'AiguiUon, 11 décembre 1756.
3. Marion, La Bretagne et h duc d'Aiguillon, p. 36. « Plus d'une fois, ceux qui souffrirent le plus dit vingtième ne furent
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Assemblée où, dit-on, « ni la population des villes ni celle des campagnes n'était véritablement représentée, où ni le clergé ni la noblesse eux-mêmes n'avaient de mandataires librement choisis, )) remplissait son devoir en résistant avec obstination, par ces démarches onze fois répétées, à un impôt nouveau qui devait surcharger le peuple breton. Les Etats auraient eu un moyen bien simple de mériter les félicitations chaleureuses du duc d'Aiguillon; c'eû4; été d'accepter toutes ses demandes, de courber la tète sous le poids toujours croissant des taxes fiscales. Ils ne l'ont pas voulu, ils ont préféré ses injures à ses éloges ; je pense qu'ils avaient raison.
Les choses en étaient là et le dissentiment menaçait de s'envenimer dé plus en plus, lorsqu'un incident très inattendu vint faciliter la solution. Le vendredi 7 janvier arriva à Rennes, à huit heures du soir, la nouvelle de l'attentat commis contre le roi le 5 janvier, à six heures, dans la cour du palais de Versailles^. Un halluciné, nommé Damicns, frappa Louis XV d'un coup de stylet au moment où celui-ci montait en carrosse pour aller à Trianon. La blessure n'était pas grave, mais on craignit que l'arme ne fût empoisonnée; le roi se mit au lit et chargea le dauphin de présider le Conseil et de diriger les affaires.
pas ceux qui avaient à le payer, mais bien ceux qui avedent à le lever. »
L'émotion produite en France par « l'assassinat du roi » fut extraordinaire. La foi monarchique était encore vivante dans les provinces, et Louis XV, malgré ses désordres, avait conservé une certaine popularité.
(( La nouvelle s'étant répandue dans toute la ville de l'attentat exécrable contre la personne du roi, dit le procès-verbal de la tenue \ tous les membres des Etats, sans être convoqués et conduits uniquement par le mouvement de leur cœur, sont allés chez leurs présidents et se sont de là rendus au théâtre (c'est-à-dire dans la salle des séances), pour donner à Sa Majesté les témoignages les plus éclatants de leur douleur et de leur amour. »
Aussitôt l'Assemblée décide de désigner trois députés chargés d'aller à Versailles porter au roi l'expression de son dévouement : M^"^ de Farcy de Guillé, évêque de Quimper, M. de Morant, de la noblesse, et M. de Premion, député de Nantis.
De plus, les évoques prescrivent que les prières des Quarante-Heures seront dites dans toutes les églises de la province pour demander la guérison du prince. Enfin une messe solennelle et pontificale est célébrée dans l'église des Gordeliers, qui est la chapelle des Etats, à laquelle ils assistent en corps; les commissaires du roi s'y rendirent également.
Les trpis députés ne s'attardèrent pas dans leur voyage. Ils étaient de retour à Rennes le vendredi 13 janvier, à onze heures du matin. Ils entrèrent aussitôt en séance et rendirent compte
Arch. d'n.-et-Vil., C
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de leur mission. Après avoir annoncé que le roi était très bien remis, « nous eûmes l'honneur, dirent-ils, d'être présentés à Sa Majesté par M. le duc de Pentliièvre et M. le comte de Saint-Florentin; le roi était dans son lit et toute la cour autour de lui. — Nous tâchâmes d'exprimer les sentiments dont vous fûtes animés à la nouvelle de l'horrible attentat. Le roi nous écouta avec beaucoup d'attention et nous dit :
(c Je n'avais pas besoin du nouveau témoignage « d'attachement et d'affection que me donne ma <( province de Bretagne pour être persuadé de (( ses sentiments. Ils vont jusqu'au fond de mon (( cœur. Je vous charge, Messieurs, et je vous (( prie de l'en assurer. »
Les députés furent ensuite reçus par la reine, qui s'attendrit tellement qu'elle ne répondit que par des larmes; par le dauphin, par le duc de Bourgogne, par Madame^ qui leur dit gracieusement : (( Tout le monde voudrait être Breton aujourd'hui. »
Les députés n'oublièrent pas les intérêts de la province, ils virent les ministres ; le contrôleur général leur déclara, « sans s'expliquer clairement avec eux, qu'ils pouvaient assurer la province que le roi était disposé à lui donner des marques de sa satisfaction. »
Les Etats approuvèrent ces démarches et accordèrent à leurs délégués des gratifications de 15,000 et de 10,000 livres i.
Arch. d'Il.-et-Vil., C. 2087, C
Cependant TaiTaire du vingtième n'était pas terminée.
Les Etats avaient fait pourtant un grand pas dans la voie des concessions; le clergé et le tiers avaient fini par accepter la proposition d'examiner les rôles des collecteurs pour vérifier si le chiffre de 1,400,000 livres n'était pas exagéré. Mais la noblesse, par 126 voix contre 97, s'était prononcée pour le refus absolu.. « Cet avis, qui fut pris au milieu de scènes de violence, avait été dicté, dit le duc, par la cabale parlementaire, qui se servit de l'intermédiaire de M. de Bégasson de la Lardais, un des gentilshommes exilés en 1752 et le plus dangereux esprit de l'Assemblée ^ »
Le duc commençait à être inquiet, à douter du résultat qu'il s'était fait fort d'obtenir. Ses lettres révèlent un état d'exaspération qui va toujours grandissant. Les termes insultants et les propos amers se multiplient sous sa plume. « Tout ce qui s'est passé dans les Etats depuis quatre jours me fait frémir. Il n'y a jamais eu une fermentation aussi grande, une déraison aussi inconcevable, une résistance aussi invincible. Rien ne peut toucher ces cœurs endurcis ni ramener ces esprits indociles... )>
« Le prétexte dont on voulait colorer cette séditieuse et indécente conduite fut la consternation où on était de la triste nouvelle qu'on avait
Arch. Nat., H. 630. Mémoire man. pour le duc d'Aiguillon
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apprise, mais cette prétendue douleur se manif(»stait par des cris affreux et une résistanco invincible à toute sorte de travail... L'évèque de Rennes eut toutes les peines du inonde à se faire entendre, quoiqu'il ait la voix forte, les 126 opposants jetant les hauts cris et menaçant le grefller de la plus grande violence, s'il osait enregistrer pareille délibération... 11 fut obligé de lever la séance* pour éviter les suites tragicjues qui en auraient résulté infaillibb^mont ^ »
L(; duc ne s'en tint pas du reste aux moyens pi^rsuasifs. Lu incident imprévu vint tout d'un coup compliquer la situation.
Dans la nuit du 9 au 10 janvier deux conseillers au Parlement, MM. Charette de la Gâcherie vi de (lil)on du Pargo furent arrêtés et conduits l'un au château de Saumur, l'autre à Bellesme-. A miiuiit, la maison de M. de la Gâcherie est envahie» ])ar la maréchaussée, quatre cavaliers sont ])ostés à la porte de son appartement, quatre autres dans la cour de son hôtel. Le subdélégué d(; l'intendant, escorté de quatre soldats, pénètre chez bii et hii notifie une lettre de cachet. Il entre précipitannnent (huis le cabinet du magistrat, saisit ses j)apiiM*s et les met sous scellés. Aussitôt, sans donner au ]>risonnier le temps de respirer, sans égards ])()ur les pliMirs de sa femme effrayée, on ]() fait monter, avec un exempt, dans une
1. Arrli. Nnt., H. 'A'M't. \y\'n^u\\\on nu contrôleur géncrçil, 11 et 12 janvier 1757.
"2. Chàtcnu fort (hms h* PtM'chp. aujourtl bui arrondissement de M«)rtaj^no (()nio\
chaise de poste qui part entourée de gardes ^ M. du Pargo est enlevé par les mêmes procédés et avec la même brutalité.
Par ces mesures de rigueur, le duc d'Aiguillon voulait inspirer une crainte salutaire au Parlement et aux Etats. Ce qu'il redoutait le plus, c'était l'entente entre ces deux corps. Il l'avoue avec une sorte de naïveté dans sa correspondance.
L'intention du ministre avait été d'envoyer d'abord au Parlement l'édit du second vingtième, pour lui demander de l'enregistrer, c'est-à-dire de l'approuver. Il l'avait même fait dès le mois de novembre 1756 et le Parlement avait aussitôt décidé d'adresser des remontrances au roi.
Le duc voyait là une fausse manœuvre; pris d'un scrupule subit — mais non désintéressé — à l'égard des privilèges des Etats, il avait soutenu que ceux-ci avaient un droit primordial et supérieur, qu'ils devaient voter les impôts, que le Parlement ne faisait en réalité que les promulguer. C'était tout simplement parce qu'il espérait avoir plus facilement raison de ceux-là que de celui-ci.
Il sentait déjà chez ces vieux conseillers, fort indépendants par situation, fort entêtés par caractère, naître une opposition qui deviendrait facilement irréductible. 11 voulut la briser du premier coup, montrer de quoi il était capable, et pour cela il usa du procédé habituel des pouvoirs absolus : l'arbitraire. Pour être plus
1. Arch. d'Il.-et-Vil., C. 1760. Lettre du Parlement au garde des sceaux, 11 janvier 1760.
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fréquent à celte époque, il n'était pas plus légitime.
Pendant la tenue des Etats, il était d'usage que la Cour ne siégeât pas. Tous les procès relatifs à des affaires concernant les membres des Etats étaient suspendus quinze jours avant et quinze jours après la session par un arrêté du Conseil du roi. C'était une sorte d'immunité parlementaire.
Mais à ce moment, les magistrats, fort empressés en général de quitter le Palais pour se rendre à leurs terres, étaient au contraire restés à Rennes. C'est ce qui inquiétait le commandant : « Je ne crains que les cabales du Parlement qui sont plus vives et plus fortes depuis quelques jours et qui ont fait impression sur « le bas du théâtre. » Heureusement ceux qui ont le plus de crédit dans la noblesse se sont préservés de la contagion. »
Et il ajoute, dans ce langage méprisant qui est le sien toutes les fois qu'il parle des Etats : (c Comme les voix se comptent (dans chaque ordre) et que le nombre des petits gentilshommes des évéchés de Rennes, de Vannes et de Saint-Malo, tous vendus au Parlement, est très considérable cette année, je ne répondrais yns que les chefs ordinaires de l'Assemblée fussent les maîtres ^ »
11 pousse le ministère, toujours hésitant, aux mesures de rigueur : « La province est perdue et l'autorité du roi anéantie si nous faiblissons, mais le mal serait encore plus grand, s'il est
1. Arch. Nat., H. 33G. D'Aiguillon ù Moras, 15 décembre 1756.
possible, si après avoir pris quelque parti ferme et vigoureux, on ne le soutenait pas.
« M"*® de Pompadour me mandait que le roi était déterminé, dorénavant, à faire exécuter ses volontés et respecter son autorité, le moment est venu où il faut agir en conséquence de cette bonne et ferme résolution.
« J'ignore si vous approuverez le parti que je propose au sujet des quatre conseillers factieux, mais, quoi qu'il en soit, il en faut prendre au ferme ou tout abandonner. On pourra punir ensuite les deux ou trois membres des Etats qui cabalent dans l'Assemblée pour le Parlement. Mais je crois qu'il serait imprudent d'agir contre eux en ce moment, parce que le temps des Etats est un t3mps de liberté... * )>
D'Aiguillon fît facilement partager ses craintes aux ministres et il n'eut pas de peine à obtenir les mesures rigoureuses qu'il réclamait^.
Il prétend que le but du Parlement était d'empêcher les Etats de prendre aucune décision sur le vingtième jusqu'à ce que le roi eut répondu à ses remontrances du mois de novembre ^.
1. Arch. Nat.', H. 336. D'Aiguillon à Moras, 31 décembre 175G.
2. « n me paraît, comme à vous, qu'il y a des liaisons dangereuses entre plusieurs membres de cette Assemblée et du Parlement et que leurs vues pernicieuses pourraient bien s'étendre au-delà des bornes de la province...
« ... L'association des Etats et du Parlement ne peut avoir en Bretagne que des suites très préjudiciables à l'autorité royale... Les plus grands malheurs devaient naturellement suivre de la réunion de ces deux forces contre l'autorité royale. » (Arch. Nat., H. 639. Saint-Florentin à d'Aiguillon (officiel), 28 décembre 1756, 2 janvier 1757.)
3. Arch. Nat., H. 630. Mémoire man. pour le duc d'Aiguillon. (Compte-rendu des Etats de 1756.)
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Aussi rinquiétude du commandant fut extrême quand il apprit que le Parlement, passant à un rôle actif et prêt à seconder la résistance du Parlement de Paris, avait convoqué tous les conseillers, présents et absents, à une grande assemblée extraordinaire pour le 10 janvier.
On assurait qu'il méditait de déclarer concussionnaires et perturbateurs du repos public tous ceux qui voudraient lever l'impôt non consenti par les Etats.
Cette réunion était absolument inusitée*; aussi, dès lors, le duc n'hésita plus.
11 songea un moment à dissoudre les Etats, en vertu d'un ordre du roi que Saint-Florentin lui avait envoyé pour s'en servir en cas de besoin : « Il me paraît que les factieux ont pris une résolution assez forte pour que ni la modération de vos réponses, ni la sagesse de vos remontrances, ni leur propre intérêt puisse les ramener -, »
Mais il n'osa pas aller jusque-là. Il se décida à faire exécuter deux des quatre lettres de cachet qu'il avait reçues : « MM. de la Gâcherie et du Pargo sont plus violents et plus séditieux que jamais, écrit-il; je serai forcé de faire exécuter les ordres du roi, au moins contre le premier 3. »
Et il fit enlever, dans la nuit du 9 au 10 jan- A^ior, la veille de l'assemblée projetée^, La Gâ-
Mémoire pour M. le duc (V Aiguillon, p
2. Arch. Nat., H. 639. Saint-Florentin à d'AiguiUon, 6 janvior 1757.
.'i. Arch. Nat., II. 330. D'Aiguillon à Moras (autog.) 9 janvier 1757. h. (Jo chapitre ayant été publié en 1890 dans la liet'ue de Bretagne, M. Marion a prétendu [La Bretagne et le duc d'Aiguillon,
chérie et de Gibon, qu'il traite de « factieux » et de « brouillons. »
p. 58) que j'avais commis une erreur en plaçant l'arrestation des deux conseillers dans la nuit du 9 au 10 janvier, alors qu'elle aurait eu lieu dans la nuit du 10 au 11 janvier, après l'assemblée du lundi 10. Pour prouver son affirmation, M. Marion se livre à des rapprochements de dates fort ingénieux, mais qui ne sont point décisifs. Il est vrai que d'Aiguillon dit dans sa lettre du 11 janvier : « M. d'Amilly vint m'avertir hier que M. de la Gùcherie avait parlé le matin, à l'assemblée des chambres, avec la plus grande véhémence; » il raconte l'arrestation et ajoute : « Ils sont partis ce matin, l'un et l'autre, sans bruit. »
Mais moi qui ne crois pas i\ l'infaillibilité du duc d'Aiguillon, je pense qu'il y a quelqu'un qui sait encore mieux que lui ce qui s'est passé : c'est l'intéressé lui-même.
Or, La Gacherie répète par trois fois dans son Mémoire justificatif : « Dès 1757, le 9 janvier, je fus subitement enlevé avec le plus grand éclat... » « Depuis le 9 janvier 1757, jour oii je fus arrêté... » « Le Parlement s'était ajourné au 10 janvier, à l'occasion de l'état critique où se trouvait alors celui de Paris. Ce fut la veille de ce jour indiqué qae je fus enlevé et enfermé au château de Saumur... » (Mémoire pour L. Charette de la Gacherie, p. 2, 3, 4.)
Le Parlement, dans son arrêt fameux du 14 août 1770 qui est un acte d'accusation contre le duc d'Aiguillon, dit : Ce fut dans la nuit du 9 au 10 janvier que nos confrères furent enlevés (p. 37.)
Linguet, qui n'est pas suspect, confirme ces témoignages. [Mémoire pour M. le duc d'Aiguillon, p. 30.)
Je dois ajouter, pour être impartial et complet, que le registre secret mentionne comme présents à la séance du 10 janvier (( MM*"» Charette et Gibon. » Au procès-verbal du lendemain 11 janvier, il est dit que la Cour, après avoir assisté à la messe à Saint-Germain pour le rétablissement du roi, décide d'adresser des remontrances sur l'enlèvement des deux conseillers. {Registre secret de la Saint-Martin 1756. Arch. du Parlement, B. 461.)
Du reste, le but qu'on poursuivait fut atteint ; il n'y eut point de décision prise par la Cour.
Naturellement, l'apologiste du duc d'Aiguillon approuve et défend ces actes de violence, ces arrestations arbitraires ; il y voit « des précautions nécessaires dans la situation troublée de la Bretagne et du royaume. » La situation de la Bretagne n'était pas plus troublée que ne l'est aujourd'hui celle de la France par l'opposition des Chambres, et, à moins d'ériger en droit les actes arbitraires du pouvoir absolu, on doit dire que ces violences étaient aussi injustifiables qu'inopportunes.
Il essaie dans ses lettres de rejeter la responsabilité de cet acte d'arbitraire sur d'Amilly, qui lui aurait déclaré « qu'il n'y avait d'autre parti à prendre que de faire enlever, la nuit même^ ces deux brouillons, Tun chef de la faction, l'autre également dangereux par l'indiscrétion de ses propos... * )>
Ces deux conseillers, dit d'Aiguillon, avaient journellement des conférences avec les séditieux de la noblesse, il les accusait aussi d'entretenir correspondance avec les Parlements de Paris, Rouen et Bordeaux-.
Le but fut atteint, la séance tant redoutée du 10 janvier se passa en discussions platoniques, et l'on n'y prit point d'arrêt contre le pouvoir.
Le Parlement protesta contre ces enlèvements par deux lettres émues adressées au roi le 11 et le 14 janvier, et décida de faire de nouvelles remontrances ^.
1. Arch. Xut., II. 336. D'Aiguillon à Moras (aulog.), 11 janvier 1757.
2. Dictionnaire man. d' administration du duc d'Aiguillon, I, p. 82, v° Cubalcs.
3. J'ai bien de la peine à croire à l'exactitude du discours attribué à d'Amilly par M. Marion, sans doute d'après le Journal du commandement du duc d'Aiguillon (Marion, p. 61) ; il ne cadre guère avec le caractère du Premier, dont Saint-Florentin rappelle la poltronnerie, et me paraît arrangé après coup. D'Aiguillon lui-même écrit le 13 janvier : « Le premier président m'a abandonné assez vilainement et a demandé pardon la corde au col à sa compagnie et je demeure vis à vis d'elle chargé de toute l'iniquité ; mais je m'y attendais bien et dans quelcfues jours on me rendra justice. » Arch. Nat., H. 336.
Je ne vois pas non plus dans les deux lettres du Parlement du 11 et du 14 janvier la contradiction qu'y trouve M. Marion. La première est écrite sous le coup de l'émotion ; dans la seconde^ inspirée par un sentiment de loyauté, il déclare que son intention est de se plaindre des ordres eux-mêmes, mais non de la
Saint-Florentin répondit avec hauteur « que ces ordres avaient été donnés en connaissance de cause, pour des raisons particulières de mécontentement et que le roi n'avait pas Tintention d'y rien changer. Il ajoutait d'ailleurs qu'ils avaient été exécutés avec tous les égards et tous les ménagements convenables*. »
La conduite du comaïaiMiant était en reste approuvée à Versailles. « Sa Majesté est très satisfaite de la manière dont vous avez répondu à ses intentions à cet égard, » lui mandait Saint- Florentin.
Et il ajoutait dans deux billets confidentiels :
« Vous avez eu bien de la peine et souvent du désagrément, quoique tout le monde chante vos louanges, et du moins c'est une consolation. Je suis bien aise que l'exemple que vous avez été obligé de faire en ait imposé assez pour contenir et la cabale et le Parlement. La lettre de protestation m'a paru aussi plate que la première ridicule, et il me semble qu'ils doivent être bien honteux. J'ai reconnu le premier président à sa faiblesse et à sa poltronnerie, et il est bien fâcheux d'être si mal secondé. Adieu, mon cher neveu, la santé du roi est très bonne et je vais souper avec lui chez madame la marquise de Pompadour. »
Et cet autre billet plus familier encore :
façon dont ceux qui en étaient charges les ont fait exécuter. (Arch. d Il.-et-Vil., G. 1760. — Marion, La Bretagne, p. 60, not.) 1. Arch. Nat., H. 639. Saint-Florentin à d'Aiguillon, 15 janvier 1757. Ils n'en étaient pas moins arbitraires et odieux, et il n'était pas besoin « de les munir de tous les enjolivements nécessaires pour faire frémir, » comme dit M. Marion (note, p. 60), pour qu'ils révoltassent à juste titre l'opinion publique.
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(c Mad. (de Pompadour) me charge, mon cher neveu, de vous demander comment se conduit ]\[. de la Chalotais. Adieu, je vous plains bien, mais du moins vous avez, et moi aussi, la satisfaction que tout le monde et le roi chantent vos louanges... Bonsoir, neveu, il est deux heures et je suis las comme un chien K »
Le duc s'applaudit de son coup d'Etat, mais il craint toujours que le ministère ne faiblisse : (c Le coup d'autorité des deux conseillers a fait impression ; si cette légère lueur de fermeté est soutenue, j'espère que je parviendrai à conserver l'autorité du roi dans cette province... Mais elle est totalement avilie, et de cet avilissement résultera le bouleversement général de la Bretagne, si le ministère témoigne la moindre faiblesse, la plus légère irrésolution. C'est un grand coup d'avoir paré l'esclandre qui serait résulté immanquablement des arrêts sur le vingtième. Vn peu de fermeté fait grand bien, surtout dans un temps où le ministère n'est pas accusé d'en avoir trop. Pardonnez-moi ce blasphème en faveur du zèle qui me l'inspire 2. »
11 n'est pas douteux, du reste, que ce ne soit lui qui ait provoqué et sollicité ces ordres; il l'a reconnu dans une longue lettre écrite huit ans ])lus tard, qui est une sorte d'exposé justificatif de ses relations avec le Parlement 3. Il va jus-
1. Arrh. Nnt., H. 039. Billets autog. de Saint-Florentin à d'Aiguillon, 27 janvier 1757.
2. Arrh. Nat., H. 336. D'Aiguillon à Moras, 14 et 16 janvier 1757.
3. Malgré les circonstances critiques dans lesquelles je me suis trouvé, je n'ai fait aucun coup d'autorité, je n'ai jamais demandé de lettres de cachet, à l'exception de celles qui furent
qu'à dire que La Gâcherie était ouvertement révolté; il Taccuse même, sans preuves, d'avoir laissé échapper ce mot en plein Parlement, au moment de Tattentat de Damiens : « Tant mieux, il n'en mourra pas et cela le rendra plus sage. » Mais ce propos est loin d'être prouvé, ainsi que beaucoup d'autres imputations qui n'ont pour elles que les affirmations' fort suspectes et fort partiales du duc d'Aiguillon.
On lui fait honneur de n'avoir exécuté que deux mandats d'arrêt alors qu'il en avait quatre entre les mains. Les deux autres étaient destinés à MM. de Guerry père et fils. « Le premier, doyen du Parlement, était un vieillard décrépit et d'une faible santé. On était alors dans le fort d'un hiver très rude ; son grand âge et ses infirmités excitèrent la compassion de M. le duc, qui prit sur lui de ne pas le faire enlever et d'avoir les mêmes égards en sa considération pour son fils '. »
La Gâcherie et de Gibon du Pargo restèrent pendant plus d'une année en prison ou en exil, le premier fort durement traité au château de Saumur, « enfermé sous plusieurs verroux dans le haut d'une tour dont la porte était cadenassée. » Il ne reprit ses fonctions que le 8 février 1758'^. Faut-il savoir gré au duc d'avoir peut-être contribué aux adoucissements successifs qui furent accordés aux prisonniers, d'avoir môme demandé
données, en 1757, h MM. de la Gâcherie et du Pargo, à la demande du chef même de la Compagnie, qui crut ne pouvoir pas autrement apaiser le feu qui s'était allumé. (Arch. Nat., H. G30. D'Aiguillon à Saint-Florentin, 18 août 1764.)
1. Arch. Nat., H, 630. Mémoire man. pour le duc d'Aiguillon, 10 janvier 1757.
Mémoire pour L. Chareiie de lu Gâcherie, p
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leur élargissement ? * J'avoue que ce mérite me parait tout à fait négatif. Il ne pouvait pas apparemment les garder en prison toute leur vie.
Ces arrestations arbitraires n'étaient pas justifiées, et de plus elles étaient maladroites, aux débuts de Tadministration du commandant. U avait beau prétendre que La Gâcherie était le conseil et du Pargo l'agent de la cabale, c'est-àdire de l'opposition, ces raisons n'ont jamais excusé l'emploi de la force contre les assemblées délibérantes ou les cours de justice.
Les Etats furent péniblement impressionnés de cette exécution, bien qu'elle soit loin de leur avoir inspiré cette sorte de terreur, première cause d'un « calme profond, » d'une « sagesse ex(»mplaire » dont se vante assez impudemment le duc d'Aiguillon -.
Le commandant s'était empressé de communiquer à la Commission les rôles du vingtième, réclamés par les Etats, et même il avait pris un malin plaisir à lui faire porter tous les registres en bloc, sans y joindre aucun tableau d'ensemble.
La Connnission se trouva noyée sous cet amas de pa})iers (;t de chiffres et se vit obligée de demander aux Etats de louer un appartement spécial pour y déposer et y dépouiller cette
1. Arrliivos du niinistt'ro de la justice. D'Amilly à d'Aiguinon, 5 févricM* 1758. — Sainl-Fl<)routin à dAij^uilloii, s. d.
2. Voir Marion, La liretu«;nc et le duc (/'riif(u il/on. p. 61, et Arch. Nat., H. :VM\. LettnMludur du U janvier 1757. Voir contra: Arrêt du l'i août 1770, p. .'}7.
masse énorme de documents. Malgré tout, elle succomba sous la tâche; le 16 janvier, elle dut Tavouer aux Etats et, de guerre lasse, elle proposa un peu timidement de s'en remettre à la volonté du roi.
Alors un revirement se produit, dû à plusieurs causes : loyalisme chevaleresque, besoin d'en finir, impression produite par les arrestations et surtout intrigues du commandant. Car cet homme impeccable n'hésitait pas à recourir, quand il y avait intérêt, aux procédés qu'il réprouvait chez les autres et aux manœuvres qu'il interdisait à l'opposition : « J'ai cabale toute la nuit, écrit-il, tous mes affidés sont en campagne pour fortifier notre parti... ^ » En fait, l'adoption du vingtième fut le résultat d'un véritable escamotage préparé et machiné par le duc.
La proposition de s'en remettre au roi à peine exprimée, des affidés, disposés dans tous les coins de la salle, poussent des cris répétés de : Vive le Roi! L'abbé Desnos, grand-vicaire de Saint-Brieuc, qui avait une voix de stentor, — et désirait fort un évêché, — donnait le signal des applaudissements.
Dès que quelque membre de la cabale se levait pour disputer le champ de bataille, on l'étourdissait avec de grands cris de : Vive le Roi! qui partaient de tous les angles de la salle, l'évêque de Rennes prononçait pendant ce tumulte la délibération, le duc de Rohan la faisait transcrire^.
Arch. Nat., H. 336. D'Aiguillon à Moras, IG janvier
2. Arch. Nat., H. 336. D'Aiguillon ù Moras, 16 janvier 1757 ; H. 630. Mémoire man. pour le duc d'Aiguillon.
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Ce fut, en somme, un scandaleux désordre|. mais comme il était provoqué par les aflidés ai
commandant et destiné à serAÎr ses vues-^ celiir ci le trouve tout naturel et parfaitement légî time.
A la nouvelle du vote, il pousse un cri de vie toire : « Nous triomphons de la cabale paj^le ment aire et tous ses adhérents sont terrassée rabonnement vient d'être voté... La cabale, rpif ne s'attendait pas à une attaque aussi vive t-l aussi bien préparée, a été confondue et nous sommes restés maîtres du champ de bataille ^ '>
Il voulut bien d'allleni's accorder une réduction de 200,000 Ii\Tes sur chaque vingtième H de 100,000 livres sur la ca]>itatîon : ce qui portait le vingtième à 1,200,000 livres et la capitation à 1,700,000 livres.
Les trois ordres, u ne consultant que leur cœur et leur dévouement pour la personne sacrét* du roi, qnol<iuo la somme soit excessive, égard à lu situation de la province, accepten ces conditions-. »
Ainsi fut terminée, après quarante jours de discussion, FalTairo du vingtième.
Cependant les Etats ne pouvaient rester indifférc^nts au coup de force qui s'était aeconqdi; ils se déclarent « fort énuis de l'étrange expédition consommée sous les yeux de la province assenfl blée et dans le moment le plus critir|ue. w T
A plusieurs re[>rises ils font exprimer au chevalier de Gibon du Purgo, frère du cunseiller et ^
ret*
Arch- Nul,, n. tVMi, idem
2, Arch, dn.-ct-Vil., G. 2087, 1759, 1760, 282G.
membre de la noblesse, et à M'"^ de la Gâcherie rintérêt qu'ils prennent à leur malheur ^
Quelque temps après, les deux magistrats étant toujours détenus, les Etats tentent une démarche officielle. Une députation spéciale, ayant à sa tète les présidents des trois ordres, est chargée, le 8 février, de se rendre auprès du commandant : « Les Etats, dit-elle, ne peuvent différer plus longtemps de donner une marque publique de l'intérêt sensible qu'ils prennent à ce qui regarde le Parlement. Ils prient M. le duc d'Aiguillon d'employer ses bons offices et d'écrire en faveur des deux membres qui ont été éloignés par ordre du roi. »
Le duc répond en propres termes : « Quelque empressement que j'aie de joindre mes sollicitations à celles des Etats, je ne puis me prêter à leur désir; il m'est impossible d'écrire, ignorant absolument les raisons qui ont occasionné les ordres de Sa Majesté! Mais lorsque j'en serai informé, si elles sont de nature à me permettre d'agir en leur faveur, je m'emploierai avec grand plaisir pour leur obtenir la liberté-. »
1. M. Marion dit que les Etats refusèrent d'écrire au roi en faveur de MM. de la Gâcherie et du Parg-o, comme le leur demandait un des afBdés du Parlement (La Bretagne et le duc d'Aiguillon, p. 61). Ce fait est sans doute affirmé par le duc d'Aiguillon, qui dit aussi dans une lettre que la proposition de donner des marques d'intérêt aux familles des prisonniers fut reçue assez froidement (Arch. Nat., H. 336. Lettre du 14 janvier 1757). Il n'y a pas trace de ces faits dans les procès-verbaux. Le duc pourrait bien prêter ses sentiments aux Etats, qui en témoignèrent de tout contraires.
2. Arch. Nat., H. 336. D'Aiguillon i\ Moras, 9 février 1757. Arch. d'H.-et-Vil., G. 2687. Procès-verbal, et G. 2708, Précis des Etats.
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Et c'était lui qui avait sollicité ces ordres et les avait fait exécuter au moment qu'il avait choisi ! Sa réponse était donc d'une insigne mauvaise foi, aggravée d'une insolente dérision, car tous savaient à quoi s'en tenir ^
Les Etats furent indignés avec raison de cette fin de non-recevoir. « Il y a tant de feu et de mauvaise humeur à ce sujet qu'il est à craindre qu'on ne perde encore la journée d'aujourd'hui, ce qui retarde de plus en plus la fin des Etats ~. »
Le lendemain 9 février, « pour témoigner à Messieurs du Parlement la part qu'ils prennent à la disgrâce de deux de leurs membres, et coml)ien ils sont touchés de la contrainte exercée dans le temps de la présente tenue et dans la ville même où se tiennent les Etats, ils ordonnent que les présidents des ordres écriront en leur nom au chancelier et au comte de Saint- Florentin, pour les prier de solliciter auprès de Sa Majesté le rappel de MM. de la Gâcherie et du Par go. »
Le duc d'Aiguillon, informé, fit savoir assez sèchement que les lettres devaient lui être remises pour les faire passer à la cour et refusa de s'associer à ces démarches.
La fin de la session fut consacrée aux affaires d'administration.
Les Etats approuvèrent le règlement pour les
1. M. Marion, qui veut que son héros soit immaculé, ne voit dans cet indigne mensonj^e « qu'un petit subterfuge bien nécessaire quand on avait affaire à des earaetères aussi épineux. » (La Bretagne, p. (if), note). Un homme d'Etat doit s'estimer heureux de trouver un apologiste aussi résolu.
2. Arcb. d'IK-et-Vil., C. 17G0. Le Dret ù Saint-Florentin, 9 février 1757.
grands chemins récemment élaboré; ils votèrent 800,000 livres pour cet objet; 3,300 livres pour V Histoire de Bretagne de dom Taillandier; 200,000 livres pour Tarmemcnt des milices garde-côtes, mais ils refusèrent 61,500 livres pour leur entretien.
Ils assistèrent à un Te Deum solennel pour le rétablissement de la santé du roi; les évéques instituèrent une fête annuelle en Thonneur des « Anges gardiens du roi et de la monarchie. »
La clôture de TAssemblée fut prononcée le 15 février 1757.
Commandant et intendant poussèrent un soupir de satisfaction, heureux d'être débarrassés de cette «corvée, » comme disait Saint-Florentin*. D'Aiguillon fut accueilli à Versailles par de vifs éloges : « Je ne puis qu'approuver la façon dont vous vous êtes conduit, disait Saint-Florentin. Je Fai fait valoir autant qu'il m'a été possible. M. de Moras vous a rendu la même justice et j'ai vu avec grand plaisir que le roi était content... Je crois que ma nièce est fort aise aussi d'être débarrassée de cette corvée, sinon qu'elle doive être très contente de la façon dont elle a réussi-. »
Le duc de Luynes note également cette impression : « La conduite des Etats de Bretagne leur fait beaucoup d'honneur. L'évêque de Rennes et le duc d'Aiguillon ont profité habilement des
1 La session a été assez agitée pour vous causer beaucoup de soucis et d'inquiétudes. (Arch. d Il-et-Vil., G. 1760. Saint-Florenlin à Le Bret, 16 février 1757.)
2. Arch. Nat., H. 639. Saint-Florentin à d'Aiguillon, 16 février 1757. (Autog.)
circonstances... Toiit le monde con\nenl i\\u' celui-ci, ilcjuiis qu'il rst (?n Brettigne, s'y conduit avL*c la jïluî? ^riindr njUjUcation et toute l'intelligence cl la cnpaeité [iossibles,,. Sa fîicilitè pour le travail, le t<*mps qu'il y donne, sa politesse lui ont mérité restime et rurnitîé de toute 1îi Bretagne... ^ »
Il restait pourtant xui point assez délicat. On désîriût fort à Yer^^ailles, afin d'éviter toute difficulté à Favenir, que Tédit du vingtièrae fiH cnn^^nstré par le Parlement, Jlais cette compagnie, tout en snjiportant avec peine qu'on levât un impôt nouveau sans cpi'elle TeiH approuvé^ répugnait l\ Fenregistrement après les remontrances du 27 novembre 175(3. A la lin, des lettres de jussion du 28 mars 1757 vinrent le lui imposer. Elle s'exécuta d'assez mauvaise grâce eu insérant djuis Tarrét du 29 mars deux clauses restrietives : « la cessation des deux vingtièmes truis mois après la fin des hostilités et la réservation des droits, libertés et franchises de la provinee*. n
Cette réserve, cjui était dans son droit, déplut fort en haut lieu. On en rendit M. de la Ghalotais responsable, parce que le procnnmr général avait a Cortement insisté o pour qu'on soumit les édits au Parlement.
C'était il t<»rt. Celui-ci s(^ défendit vivement dans une lettre à d'Aiguillon lui-même, où il se plaint en termes piquants de AI. d'Amilly; ce
Arrêl du Piirlemunl de JkcUj^nc du l'i uoùt
qui prouve qu'il était fort mal avec ce dernier et qu'il était encore à ce moment dans de bons termes avec le commandant K
Le duc d'Aiguillon était actif et laborieux, il étudiait lui-même les affaires et ne dédaignait pas les questions de détail. Pendant l'été de 1757, il parcourut de nouveau la province. Dans chaque ville, il donnait d'avance rendez-vous aux ingénieurs et aux (( fonctionnaires, » il inspectait les travaux, distribuait les avis et les ordres, encourageant les uns, critiquant les autres. Presque chaque jour il adressait à l'intendant, qui restait à Rennes, ses instructions; ses lettres, souvent écrites tout entières de sa main, décèlent un administrateur habile et consciencieux.
Ces qualités, rares chez les grands seigneurs du xviii® siècle, jointes à l'affabilité et à la grâce de son accueil, expliquent la popularité qu'il sut conquérir à ses débuts. L'historien impartial doit le constater sans parti-pris.
11 poussait les villes aux améliorations matérielles, aux grands travaux publics. Obéissant sans doute à des instructions générales, car les
1. Cotte lettre du 17 avril 1757 a été publiée par Linguet (Mémoire pour M. le duc cV Aiguillon, p. 38, note). « Je ne veux pas avoir toujours, dit La Chalotais en parlant de d'Amilly, une pareille mouche-guêpe à bourdonner aux oreilles et j'en aurai justice en le faisant connaître; il est détesté ici et ne fait que nuire aux affaires du roi môme, en les présentant mal et de façon à rebuter. » *
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plus belles routes datent de cette époque dans la France entière*, il imprima un grand essor aux chemins, aux canaux, aux ports, aux rues, aux places, à la viabilité de toute la pro^dnce. On a reproché à ses ingénieurs de trop aimer la ligne droite: si elle est le chemin le plus court, elle n'est pas toujours le plus facile ni le moins coûteux jnnir aller d'un point à un autre. Mais quels sont les ingénieurs qui n'ont pas Tamour exagéré de la ligne droite?'-
Débarrassé des Etats, le duc se trouvait parfois aux prises avec la Commission intermédiaire, qui les n^nplaçait dans Tintervalle des s(»ssious et dont la surveillance ombrageuse n'était pas, il faut le dire, toujours justifiée.
L(*s Etats avaient raison de discuter : c'était leur droit et leur devoir. Mais rexécution devait aj)i)art(»nir à un seul. La Commission ne le coml^renait ]>as assez et les grands chemins, notamnieut, fournissaient souvent des pierres d'achop- ]>tMuent.
Le due exhalait sa mauvaise humeur dans ses lettn^s à rinteudaiit : a Leur intention est d'allong(U' votre besogms de renibrouiller, enfin de fain» en st>rte qu'il n'y ait jamais de chemins en Bretagne juscpi'à ce (pi'ils n'en aient Tadminis-
1. L'Ancien Ucgime dans la pnwince de Lorraine et Barroit, pur 1 al)l)ô D. Mathit'ii, ItlTl), ch. VII, p. 201-210. On se plaignait nuHsi on Lorraine dos abus de la corvéo.
2. Voyages dans le Département actuel des Cofes-du~yord, 1775-1785, publiés par J. Tivvédy, p. 5. « Los injrénieurs du duc d'Aijfuillon ôlait»nl possédés d une passion fatale en notre pays : la passion de la li^riie droiti*, et il leur est arrivé souvent d'abandonner une grande voie ancienne, romaine ou autre, pour tracer à côté une roule bien plus défectueuse.*»
tration, dans Tespérance que les obstacles qu'ils vous- présentent à chaque instant, les plaintes que les Etats feront à chaque tenue de notre mauvaise administration, les murmures des troupes et des voyageurs nous obligent à la fin à désirer nous-mêmes d'en être débarrassés. »
« Si je croyais que le bien public y gagnât, je ne balancerais pas un moment à céder la part que j'ai dans cette administration, et je suis bien persuadé que vous en feriez de même; mais je suis au contraire très convaincu qu'il faut, pour le bien public, que nous veillions nous-mêmes à cette besogne et que la Commission en soit totalement exclue ' . »
Une autre fois les commissaires refusent d'assister aux adjudications de travaux d'art annoncées par l'intendant. Leur présence était indispensable. L'intendant est fort embarrassé. 11 demande à son chef des instructions.
Celui-ci l'engage à passer outre : « Je ne suis point étonné, écrit-il de la pointe Saint-^Iathieu, de la conduite de la Commission; quelqu'indécente et déraisonnable qu'elle soit, elle est conséquente à son système, à ses principes, à ses vues... L'intention du roi a été de permettre aux commissaires de surveiller l'emploi des fonds, d'empêcher d'accorder des préférences à certains entrepreneurs, de donner aux opérations la publicité et l'authenticité nécessaires, mais elle n'a jamais été d'en laisser les commissaires des Etats maîtres et arbitres. »
1. Arch. dll.-et-Vil., G. 2267. D'Aiguillon à Le Bret, de Port- Louis, 24 juin 1757.
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Et il proclamait ces belles maximes qu'il aurait dû toujours suivre lui-même :
(( Voilà le parti que je prendrais... J'y ajouterais encore celui de laisser jaser les frondeurs et les bavards. Vous voulez le bien, vous agissez en conséquence; vos intentions sont bien connues, elles dirigent votre conduite, et personne certainement n'y peut trouver à dire. Il faut prier Dieu de faire voir clair aux aveugles, de convertir les malintentionnés et continuer de faire le bien, sans s'embarrasser des clabaudages de ceux qui ne veulent que le trouble et la confusion ^ »
Les commissaires n'allèrent pas jusqu'à « cet excès d'extravagance, » selon le mot du commandant-, et l'adjudication put avoir lieu.
Rentré à Paris, le duc n'oubliait pas ses fonctions; (( il essayait de mettre le ministère au fait de l'administration des grands chemins de Bretagne, qu'il ignorait complètement; il faisait voir les dangers di) la direction collective des Etats; chacun voudrait c[ue son chemin fût fait et abuserait en particulier sur ses vassaux de l'autorité générale qui aurait été accordée aux Etats. Les représentants du roi, sans vues particulières, sans intérêts personnels, ne peuvent envisager que le bien général^. »
1. Arrh. d'Il.-cl-Vil., C. 2200. DAigiiiRon à Le Brct, 18 juiUct 1757, et G. 2272.
2. Arrh. d'il. -et- Vil., C. 2200. D'Aiguillon à Le Brct. Lcsncvcn, le 21 juillet 1757.
3. Arch. d"Il.-et-Vil., C. 1750. M«'nioîre rédigô par l'intendant Le Bret. On trouve dans une leMre de d'Aip^uillon ce passage curieux à propos du chemin de Vcrn à Servon : « Jo sens que vous n'avez pus voulu donner le désagrément à M. de la Chalo-
Une autre difficulté surgit à propos des gardescôtes. Le crédit pour Tentretien, refusé par les Etats , avait été rétabli d'office par arrêt du Conseil du 27 septembre 1757. Aussitôt la Commission intermédiaire s'émeut, le bureau de Rennes convoque les représentants des neuf diocèses; mais après discussion on reconnaît la nécessité du crédit et on décide, par neuf voix contre six, de ne pas y faire d'opposition*.
Quelques semaines après, nouvelles réclamations au sujet de l'organisation des compagnies : tirage au sort, choix des capitaines, etc. L'intendant s'impatiente et demande l'exclusion de « sujets dangereux » comme MM. de Derval, de Kerguézec, de Coatpéan et de Bégasson : (( Aura-t-on jamais plus belle occasion de rendre :» ce service à la province?... Qui peut approuver la conduite qu'ils ont tenue ? Qui peut être surpris qu'elle soit punie? Qui môme ne le doit pas doit sirer ?...2 »
Le duc les semonce vertement et s'épanche avec son confident : « Ces représentations sont aussi indécentes que déplacées, mais elles ne doivent pas nous surprendre, Nous devons nous attendre à tout de leur part. Il serait aussi plat
tais de laisser sa route imparfaite, et cette considération est d'autant plus légitime qu'elle tend au bien public. » (Arch. d'Il.et-Vil., G. 2266. D'Aiguillon à Le Brct, Paris, 24 février 1758.) — M. Marion, qui publie aussi cette citation, s'arrête après le mot « imparfaite. » [La Bretagne, p. 79, note 3.)
1. M. Marion commet donc une erreur en disant que ni la Commission intermédiaire ni le procureur syndic ne songèrent à protester. (F^a Bretagne et le duc d'Aiguillon, p. 6.5.)
2. Arcb. d'H.-et-Vil., G. 1761. Mémoire de l'intendant (copie). Au haut est écrit : Donné à Nantes au mois de mai 1758.
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de s'en fâcher que contraire au service du roi d'y avoir égard. Ainsi, il faut les laisser parler et aller toujours en avant... Les Etats ne les ont point chargés de veiller aux arrangements militaires... et j'aurais pu, sans les oiTenser, les prier de se borner aux affaires que les Etats leur ont confiées ^.. »
Le commandant, mieux renseigné que quiconque sur la marche des affaires publiques, avait raison de pourvoir en toute hâte à la défense des côtes. Un événement inopiné allait bientôt justifier ses craintes et émouvoir la France entière.
1. Arch. (1 Il.-el-Vil., C. 17G1. D'Aiguillon ù Le Brct, 21 avril 1758.
IV. Ministère de Ghoiseul. — Prise de Bellc-Isle
La guerre engagée par la France contre la Prusse continuait avec des alternatives diverses. Après une victoire remportée par le maréchal d'Estrées à Hastenbeck (26 juillet 1757), Richelieu, qui lui succéda, signait la malheureuse capitulation de Gloster-Seven, et l'incapable Soubise, nommé au commandement des troupes par la protection de M™® de Pompadour, laissait infliger à Tarmée française la honteuse défaite de Rosbach (5 novembre 1757).
L'effet de ce désastre fut immense et l'impopularité de la favorite se traduisit par de sanglantes satires.
L'année suivante, le comte de Clermont était encore battu à Crevelt et les Français perdaient les bords du Rhin (19 juin 1758).
La victoire de Lutterberg ne relevait guère la
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situation, qui restait gravement compromise. La F'rance s'épuisait dans cette lutte prolongée, sans profit pour elle.
L'Angleterre ne ménageait à son allié Frédéric ni les hommes, ni les subsides. Pitt venait de rentrer au ministère et il y apportait la résolution arrêtée de détruire nos flottes et de nous enlever nos colonies.
En France, Machault, ministre de la marine, hautain et dur, mais probe et énergique, était disgracié par Finfluence de M™*^ de Pompadour (ît remplacé par Peirenc de Moras, très inférieur | à la tache écrasante qu'il assumait, et remplacé lui-niéni(% un an après, par l'amiral de Massiac (30 mai 1758).
N'oyer d'Argenson, ministre de la guerre, était également disgracié; le marquis de Paulmy, puis le iimréelial dv Belle-lsle lui succédaient.
I /Angleterre avait divisé ses forces maritimes ni trnis llolles : la première battit et dispersa une rscjuh'e française près de l'île d'Aix; la firminlr altji(|ua la ville de Cherbourg, qui fut pillrr ri hrnliM' avec vingt-sept bâtiments réfu- {.MMM i\i\\\}\ \r poi't.
I.n Irniîiirnn» se dirigea vers les côtes de Brcl'ifMH» ni \inl nirnaeer Saiut-Malo.
I.«' I juin I7*)S, celte flotte, composée de M:» Miilr»:. jinml (h'vant Cancale ; elle mita h'nr 1.1,(10(1 hommes environ avec vingt-cinq ])ièrrs d'nrlilh'ri<'. (lelh» troupe s'établit solidement à (iimrah» ri à Saint-(](mlom]). De là, un délaclienn'nt «Ir .1, ()()() hommes s'avança, le 7 jnln, jus(|n'îi Faranié et Saint-Servan. Les Anglais hrrdèrrnt et «h'truisireut quatre-vingts
navires marchands ancrés dans le port, les magasins, les corderies et tous les établissements de la marine. Ils cernaient ainsi Saint-Malo, mais cette place s'apprêtait à opposer une énergique résistance*. On coupa la chaussée dite le Silloji, qui seule y donne accès, on barricada les rues. Une compagnie de soixante volontaires, commandée par M. de Robicn, lieutenant de grenadiers à cheval, sortit de la ville pour retarder les approches de Tennemi.
Le duc d'Aiguillon, aussitôt averti, accourut; il pénétra dans la ville investie en bateau par le passage de Dinard.
Quand il arriva, dit-il, au pied de la batterie de la Hollande, il trouva toutes les portes fermées. Au lieu de les ouvrir, on lui descendit deux échelles de 50 pieds de haut, par lesquelles il dut monter, lui et toute sa suite. Le commandant amenait quelques soldats, il inspecta les défenses et organisa le service des postes militaires.
Malborough, qui commandait les forces anglaises, comprit qu'il ne pourrait aborder la citécorsaire, protégée par la mer, par sa ceinture de rochers, et défendue par des hommes déterminés. 11 donna Tordre de la retraite; l'armée ennemie se rembarqua le 12 juin.
En prévision d'une nouvelle attaque, le duc d'Aiguillon établit un camp retranché près de Saint-Malo et fit armer le fort de la Cité, sur la
1. n y eut cependant quelques défaillances que le peuple chansonna ensuite malicieusement. — Voir Chansons populaires relatit^es aux deux descentes des Anglais en Bretagne, par A. de la Borderie. [Revue de Bretagne et de Vendée, juillet et août 1883.
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pointe qui domine Tentrée de la Rance et le passage de Dinard.
Les Anglais ne renonçaient point à leurs projets de descente en Bretagne. Trois mois après, le 3 septembre 1758, leur flotte était aperçue de nouveau du haut des falaises escarpées du cap Fréhel, de l'autre côté de Saint-Malo; mais ils devaient, cette fois, recevoir une leçon qui les guérit pour jamais de Tenvie de remettre les pieds sur le sol breton.
Le 4 septembre, au matin, la flotte anglaise vint mouiller dans la baie de Saint-Briac et y débarqua sans obstacle 10,000 hommes, commandés par le général Bligh, qui établit son camp entre Saint-Briac et Saint-Lunaire.
Après une reconnaissance poussée jusqu'à Dinard, en vue d'attaquer Saint-Malo de ce côté, le général anglais, estimant l'entreprise impraticable, hésita pendant trois jours; enfin, le 8 septembre, l'armée, tournant vers la droite, vint s'établir à l'entrée de la presqu'île de Saint- Jacut, sur le bord de l'Arguenon. Partout les soldats anglais jetaient la terreur, brûlant les barques des pécheurs, pillant les maisons, maltraitant les habitants, qui fuyaient affolés devant les (( habits rouges. »
Cependant l'alarme était donnée dans toute la province; le commandant en chef, accourant précipitamment de Brest, distribuait ses ordres : les bataillons de troupes régulières, les compagnies garde -côtes se concentrent rapidement sur le point menacé. Un certain nombre de volontaires, venus de plein gré, forment un petit corps qu'on appela les Volontaires bretons. Toutes ces troupes
i se massent à Lamballe et Plancoët, au nombre de sept mille hommes.
Pour traverser TArguenon, Tarmée anglaise voulut forcer le passage du Guildo; mais là
> elle fut arrêtée pendant deux jours, le 8 et le 9 septembre, par un homme courageux dont le nom est acquis à l'histoire, Rioust des Villes- Audrains. A la tête de quelques paysans, il défendit le passage avec tant d'habileté et d'énergie que les ennemis ne purent franchir la rivière qu'à un gué fort éloigné. Finalement, le gros de leur armée vint s'établir à Matignon.
C'était le 10 septembre. Le duc ne voulut pas les attaquer, n'ayant pas encore toutes ses troupes autour de lui; « il remit la partie au lendemain. » Mais pendant la nuit du 10 au 11,. les Anglais battirent en retraite, se dirigeant vers la baie de Saint-Gast, devant laquelle croisait leur flotte.
Le lundi 11 septembre, à six heures du matin, le duc est averti de ce mouvement; il donne aussitôt l'ordre de marcher. Il divise sa petite armée en trois colonnes qui débouchent vers dix heures sur les hauteurs qui dominent et enserrent la baie. Il faisait beau, les flots bleus déferlaient paisibles sur la grève blanche entre les falaises élevées de la pointe de l'isle et de la pointe de la Garde, qui forment autour de cette plaine de sable un encadrement incomparable.
Déjà les Anglais se rembarquaient, trois mille hommes étaient encore à terre. La colonne de gauche, commandée par M. d'Aubigny, arrive
76 LE DUC d'aiguillon et la chalotais
la premiènî ^ ; en tête sont les volontaires bretons; aussitôt ils s'élancent, traversent sept cents mètres à découvert sous un feu terrible et abordent les grenadiers anglais à Tarme blanche.
Ce fut une alfreuse mêlée, une lutte corps à corps qui dura deux heures. L'artillerie prend position sur les hauteurs, canonne les bataillons anglais et les vaisseaux, qui ripostent en lançant sur les Français bombes, boulets et mitFaille. Enfin les Anglais plient; près de 1,200 sont tués, 800 se noient, le reste demande grâce et se rend.
A deux heures, tout était fini; le sable était couvert de cadavres, de sang et de débris. Nous avions fait 732 prisonniers et nous n'avions que 150 hommes tués et 340 blessés, la plupart légèrement. C'était un désastre pour la marine anglaise et un glorieux fait d'armes à ajouter aux fastes militaires delà France-. »
1. Les trois chemins par lesquels descendirent les trois colonnes se distinguent encore. Celui de gauche, que suivait d'Aubigny, est le plus long. Il est difficile de comprendre pour quelle raison la colonne de droite n'arriva pas i\ temps sur la grève. Le moulin d'Anne existe aussi, quoique démantelé : il appartient à M. de la Vieuxville. Sa position était admirablement choisie pour dominer le combat. Le moulin du Ghesne est détruit. En allant de lun à l'autre, le duc d'Aiguillon était exposé aux boulets, car on en a retrouvé et on en retrouve encore dans le sol entre les deux moulins.
2. Voir Mémoires de la Société archéologique des Côtes-du^ Nord, t. IV. Ce volume, composé à l'occasion de l'érection du Monument de Saint-Cast en 1858, contient les principaux documents relatifs ù la bataille.
Voir aussi Mémoires de la même Société, nouv. série, t. II (1887). Relations de l ingénieur Mazin et du général anglais, publiées par M. de la Borderie, p. 209 à 273, et Arch. d'Il.-et-Vil., C. 2255, Lettre de Rioust des Villes-Audrains du 17 juillet 1778, et C. 108^1, 1085, 1086, 1087.
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A la nouvelle de cette victoire, la Bretagne entière tressaillit d'allégresse et de fierté ; cette sanglante leçon infligée à Tenvahisseur du sol national provoqua partout des explosions de joie. Le duc d'Aiguillon fut reçu en triomphateur quand il rentra à Saint-Malo, puis à Rennes. Il s'était conduit avec bravoure; pendant tout le combat, il se tenait sur les hauteurs, surveillant Faction et donnant des ordres. Il allait constamment du bourg de Saint-Cast au moulin d'Anne et au moulin du Ghesnc, situés à droite et à gauche, et qui lui servaient d'observatoire. Une bombe éclata même à ses pieds sans lui faire perdre son sang-froid. Les récits des témoins oculaires le constatent unanimement; c'est un fait indéniable.
Pourtant, plus tard, on essaya de ternir cette auréole. La lutte entre le duc d'Aiguillon et le Parlement avait pris un caractère d'extrême violence; toutes les armes étaient bonnes contre lui, on fouilla son passé, on scruta sa conduite, on lança contre lui une accusation déshonorante : lors de la bataille de Saint-Cast, il serait resté caché dans un moulin; pendant que ses soldats se battaient, il était occupé ir faire la cour à la meunière !
Un mot accrédita cette légende, mot à l'emporte-pièce, qui est venu jusqu'à nous et s'est attaché comme une flèche empoisonnée à la mémoire du commandant. Quelqu'un ayant dit devant La Ghalotais : « A Saint-Cast, les Bre-
78 LE DUC d\iguillo>' et l\ chalotais
tons se sont couverts de gloire. » — « Oui, aurait répondu le procureur général, nos soldats se sont couverts de gloire et le petit duc, de farine! »
Ce trait acéré, qui est passé au rang des « mots historiques, » n'a sans doute jamais été prononcé, car s'il avait pu être attribué avec quehpKî vraisemblance à La Chalotais, on y eut fait alhision dans la longue procédure qui s'engagea plus tard; or, on n'en trouve aucune tracée
Ce qui est sur, c'est que de très bonne heure, il s(î forma une légende sur la conduite du duc d'Aiguillon à Saint-Cast, légende peu honorable, n^posant sur ce fait exact que la colonne de droite, conuuandée par lui, était arrivée en
1 . Le « mot » n'a paru imprimé que dans des documents d'une (laie j)osU'M'ioure à raffairc de Saiut-Gast. On le trouve dans les Mémoires de lUwhauniont, à la date du 15 octobre 1764, transluniir ou un quatrain assoz plat, mais on n'y parle pas de La (ilialolais ; dans los Mémoires du duc de Choiseu!, écrits on 1778 (p. 2'i), lantour dit quo La Chalotais avait écrit dans une Icth'o le mol icslé ('ôlM)re ; enfin on y fait allusion dans les Mé' 7n<n're,s de iabbé Georgel, écrits en 1794 et publiés en 1817 (I. p. V.)-2).
Il l'sl j)ossil)lo (pio lo duc, étant monté dans le moulin d'Anne jxMir oI)>-(M'V('r l'cnnomi, en soit ressorti couvert de farine. Je (lois njouliM' quo dans la famille de M. de la Chalotais, on semi)Inil rroir(> à l'authenticité du nn4. (( En outre de l'ambition, (lit M""" (!«' la Tru^laye dans ses souvenirs inédits, la conduite de M. (rAi^fuillon avait j)our motif une basse récrimination de (pH'Iqni's ])i'oj>os léj^crs échapj)és sur son compte fi l'esprit ou à la plumo de M. do la (Chalotais et de ses amis. Il fallait bien voiliM* une |)areille cause. Ne pouvant baser une accusation sur je j)!ns ou miiius de farine qui avait pu couvrir l'uniforme doré du couiniiiudiiul. en sortant du moulin de Suint-Casf, on laissa iiiipulcr nu prtirui'eur j^éuéral des letli'e» anonymes iadiirncs de lui <le tous points. » ' Sonfenira manutcrifs de J/'"" de la Fru- }ilai/e.i
retard, et que le principal effort avait été supporté par d'Aubigny et les volontaires bretons, mais légende certainement calomnieuse et fausse. On la trouve rapportée avec un grand luxe de détails dans un pamphlet manuscrit anonyme et non daté, mais qui doit avoir été écrit en 1766^ : « Il est à présumer que «M. d'Aiguillon n'avait d'autre dessein que de faire voir son armée aux ennemis : son inaction l'annonce clairement. Il demeure immobile au pied de son moulin sans donner aucun ordre; peut-être était-il pétrifié, et il y a bien de l'apparence, car il ne fit aucune réponse à tout ce que les officiers généraux lui firent demander... M. d'Aiguillon, qui n'avait pas eu intention d'attaquer, vit avec surprise l'ébranlement de la division de M. d'Aubigny. Cet événement ne contribua pas encore à le rappeler à lui-même...
(( La vue de la meunière le rappela à la vie : qui croirait qu'une femme sans jeunesse et sans figure, avec l'appareil de la misère et de la malpropreté, put faire de telles impressions ? Cela paraîtrait incroyable, mais ceux qui connaissent M. D... (d'Aiguillon) savent qu'il est fait pour ces choses. On sait qu'il excelle en tout genre; c'est l'homme unique, mais surtout auprès du sexe; c'est dans cette carrière qu'on l'a vu voler à tire d'aile, affronter les plus grands périls et s'y exposer en héros...
(( La meunière, cependant, toute femme de
1. Ce manuscrit inédit est intitulé : Essai sur la situation de la Bretagne; il a 29 pages iu-fol. ; il appartient à M'"" Galzain, de Pontivy, qui a bien voulu m'en donner communication.
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moulin qu'elle était, s'opposa avec vigueur aux entreprises du duc, cet homme nouvellement ressuscité, ^lais la résistance allait être inutile; des mains étrangères et bienfaisantes se prêtaient aux vues du général, lorsque des cris répétés annoncèrent une bombe ! Elle fut mal jugée par ceux du dehors, mais leurs cris n'en eurent pas moins leur effet; M. d'Aiguillon revint à son premier état, se jeta à terre, et la meunière profita de ce moment de terreur pour fuir les tendres embrassements de notre héros. Sur ces entrefaites, on annonce que les Anglais sont rembarques et qu'on leur a pris ou tué cinq ou six cents hommes. M. d'Aiguillon rei)arait et reçoit des compliments *. »
11 n'y a pas un mot de vrai dans cette histoire aussi calomnieuse que déshonorante; mais ce qui est certain, c'est que cette légende courut diuis le public et fut répandue au moment des grandes luttes contre le duc d'Aiguillon. Les publications de cette époque y font allusion. Ou cite par exemple dans un mémoire de 1770 ces vers de la comédie du Iluroii :
Pour être brave,
Ma foi, vive le Français!
— Vous étiez là? — Moi? Non. j'étais dans notre ca^e, En attendant le succès.
Et une note perfide ajoutée au mot caçe a soin d'expliquer : « 11 faut à l'égard de M. d'Aiguillon lire le moulin. Tout le monde sait cette
1. Essai sur la situation de la Bretagne, inss., p. 14 et suiv.
anecdote. Il n'est pas nécessaire de s'y arrêter. ^ w Ailleurs, on dit qu'il ne put pardonner à la noblesse d'avoir osé plaisanter sur la journée de Saint-Gast-. Enfin, dans la grande enquête de 1770, un témoin déclare qu'il a entendu reprocher au duc d'Aiguillon sa lenteur et son arrivée tardive sur le champ de bataille ^.
Mais tous ces" récits sont une pure calomnie, étayée sur des faits dénaturés. Il est certain que le commandant se tint constamment sur la hauteur, surveillant et dirigeant le combat, courant sans cesse d'un moulin à l'autre pour mieux suivre les phases diverses de l'action, sans souci des boulets lancés contre lui, ni des obus qui éclataient à ses pieds. Là-dessus les relations contemporaines sont unanimes, et parmi les plus explicites on peut citer celle d'un témoin oculaire, le héros du Guildo, Rioust des Villes-Audrains^.
En résumé, le mot attribué à La Chalotais est douteux et la légende est certainement fausse.
Les ovations dont le duc fut comblé étaient méritées. Dans toute la France, l'enthousiasme fut extraordinaire. On voulut voir dans la victoire de Saint-Gast la revanche de Grevelt et de Ros-
1. Réponse au grand Mémoire de M. duc le d'Aiguillon, p. 17. — Lelluron, opéra-comique de Grétry, paroles de Marmontcl, acte II, scène II, 1768.
Réponse au grand Mémoire, p
3. Procédures faites en Bretagne et devant la Cour des Pairs en 1110, p. 303, 367, 74» témoin.
4. Documents sur la bataille de Saint-Cast. Journal de Rioust des Villes- Audrains, p. 122-123. Gela n'a pas empêché la légende de persister. Les dictionnaires historiques, qui se copient religieusement les uns les autres, se la transmettent fidèlement. Voir Dezobry, Feller, Larousse, Bouillet, au mot « Aiguillon. »
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liaeli. Louis XV adressa aux vicaires généraux Je Paris uno lettre publiant' pour ^n ft'^licilcr dv eeite victoire et prescrire un Te Deiim solennel d'actions de grâces à Xotre-Daino.
M'"'' do Pompadour écrivait de son ciMé à Flicareiix vainqueur : « J^avais prédit vos succès, et eu eifet comment était-il possible qii*avec autant de zélé, d'intelliy^ence, uue tête aussi froide et des troupes cjui brillaient, ainsi que leur chef, de venger le roi, vous ne fussiez pas vainqueur? * » Là mode s'en méliL : on inventa Féventail à la Saint-Cîist, la contredanse à la Saint-Cast.
Mais c'est surtout en Bretagne que Tallégresse pul)lique (H-lala; les vîll*'s liront au commandant des recomptions brillantes; Saint-Malo, Nantes et Rennes se mont rer*"nt particulièrement empressées à témoigner au due, u dT^ja en possession du cœur des Bn*tons par sa bienfaisance et par Tusage respectable cl utile à la patrie qu'il a toujours fait de son autorité, la joie d*un si heureux événement dont on est redevable a Tactivité, à la prudence consommée et a la bravoure de M'^''^ le duc d'Aiguillon*. »
A Saint-Malo, le peuple entier, sans distiïictiiin d'âge et de condition, manifesta nnv joie qti'ori aurait peine à exprimer. Les enfants, qui tavaient fait provision de branches dt^ laurier, en couvrirent le duc dWiguilluii a son enirée' dans la Ai*'ille cité^.
1. Ctimpardon, Madame de Pom/ittdour et la Cour de Louts X\\ p. 227.
2. An-h. inuuiripnies de Hcnn»^!*, DolihopdtioTii du 1'^ nov, 1758,
3. Mémoire de dom Jamin. béiKHlirtin de Stunl-Mulo, publM jjtii* M. de 1« UardiTÎe, i?f »'Vi; de Brtia^nft \Wi^ I, II, p. 83,
La poésie célébra sous toutes les formes les héros de Saint-Cast. Odes, épîtres, chansons populaires traduisirent Tallégresse générale ^ Rappelons seulement ces deux strophes du beau chant recueilli dans le Barzaz-Breiz, de M. de la Villemarqué :
Er bloavez-ma mil-ha-seiz-kant Hag eiz ouspenn hag hanter-kant, D'ann eil lun a viz gvvengolo, Oa trecliet ar Zaozon er vro.
Er bloavez-ma, evel agent, Ema int bet laket enn ho hent.
Evel eur bar grizil er mor, Ar Zaozon, bepred, enn Arvor.
a En cette année mil sept cent cinquante-huit, le second lundi du mois de la paille blanche, les Anglais ont été vaincus dans ce pays.
« En cette année, comme devant, ils ont été mis au pas. Toujours, comme grêle dans la mer, fondent les Anglais en Bretagne ^. »
1. Tout rang, tout sexe, tout âge Pousse en chœur sur ton passage Ce cri chéri c'u Breton : .-r/^ Vive le duc d'Aiguillon ! «^
Chansons populaires en 1758. Retnie de Bretagne, 1883, p. 05.
2. Rarzaz-Breiz, Chants populaires de la Bretagne, par H. de la Villemarqué, 7" éd., p. 335. M. de la Villemarqué répète lui aussi le mot attribué à La Ghalolais sur le duc d'Aiguillon.
L'enthoiisiasitic cause par la journée Aq Suint- Cast n'était pas encore éteint quand les Etats sV»uvrlrent à Saint-Rrieuc le 18 dt^ecmbre 1758
Ce furent, dit le due, « les plus paisibles d tous ceux qu'il a tenus pendant sou administra tiou, quoiqu'ils n'aient pas été alisnlunu-nt exempts de troubles. »
Le souvenir de la victoire récente remplissait encore les esprits et les disposait à la bienveil*™ lauce. Une des preuiières préoccupations del| rAsscnildéc fut justement de perpétuer pour les générations futures la mémoire de ce gloricua^ événement. ^
On décida de faire frapper uue médaille, « mms en bronze seulement, sans qu'il y an ait aucune en or ui argent, attendu les misères di la province et !e peu de fonds qu'elle a ' On créa huit pensions de 200 livres pour récom-i penser les volontaires bretons; six furent attribuées à M^r. de la Planche, ScoH de Mariiuville, du Roclier*.\oday, de la Vigne, de la Cornillière-^ Xarbonne et de Caud, et deux aux nmires d^Ê Saiut-Rrieuc et du Croisic, qui avaient montré beaucoup de dévouement pour les troupes-.
1. Arcli. d'IL-ct-Vil., C. 2C88. Procès-veibal. Les Mvmnirea ai la Société orcljoolog-iquc de* Gôtea-du-Nord duiuient le rac^tmill dt! cette joUe médaiUe.
2. Arch. dJI*-et-Vih, G, 2G88. Le proces-verhid des EUitfl dutitie une lisle di>^ âouaiUo-huît nom^ de vuloiitidros. brelonj cl cite, <?n outre» comme s'éUiul imrtifiilit'romeiit distingué* MM. Aubrv de Vildé, muirc de Diniwi» de Preniion, muiro dà
Miais ce n'était pas suffisant. 11 fallait réparer les ravages commis par les Anglais. Le roi accorda des décharges d'impôts pour cinq ans, plus une somme de 100,000 livres aux habitants de la campagne. Les Etats votèrent 60,000 livres pour soulager les malheureux et notamment pour acheter des blés de semence, tous consommés par les troupes. Les représentants de la Bretagne témoignèrent ainsi une juste reconnaissance à ceux qui avaient contribué à chasser Tennemi du sol de la province ^
Par ailleurs, les affaires ordinaires furent discutées avec calme sous la direction des trois présidents : M^^ Thepault du Breignou, évéque de Saint-Brieuc, le duc de Rohan, le sénéchal de Rennes, Pelage de Coniac.
Le don gratuit de trois millions fut accordé à l'unanimité et les deux vingtièmes (2,400,000 livres par an) sans trop de difficultés.
11 y en eut davantage pour la capitation. Le ministère demandait 1,700,000 livres. Le duc lui-même estimait cette somme exagérée; il l'écrivit à Paris en sollicitant une réduction. Après de longues et vives discussions, les Etats finirent par voter l'abonnement sur le pied de 1,600,000 livres, accepté par le roi'~.
Un incident d'une rare violence marqua même
Nantes, du Bodan, maire de Vannes, de Kcrlivio, maire de Quimper, de la VlUemain-Souvestre, maire de Saint-Brieuc, et Pont- Neuf, maire du Croisic.
1. On sait qu'un monument a été élevé sur la grève de Saint- Cast pour perpétuer le souvenir de la bataille ; il fut inauguré le jour du centenaire, 11 septembre 1858. C'est une colonne de granit portant des inscriptions commémoratives.
Arch. d'U.-et-Vil., G
SG
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ces tléliats; la noblesse s'étant pronrmcée cru les ([iintre sols [lour livre, en sus de la capitation, cette surtaxe fut adoptée au eontnure par les auti'es ordres et dut f'-tre inserite au proees- YrrhâL A la séauee du 15 janvier, au monieut uù M^"" T\w[yiuiU du Bi-eignou allait signer le re-w gistre, uu g<'îitilliommi* nnutais, uouimé de V«y*^ u poussa rextravagatiee et la furie, » dit le due, jus^pi'fi se jeter sur M. Tévéque de Siunt-lJrieiu^,— |Nnir lui arraeher la plfuue et le registre de^ mains. Il l^iecabla « d<'S propos les plus indi'eeuts ; « le prélat se eoi\tint el répondit avca^ I»eaueoup de douceur, iU- politr^sse et de fermotéJ Plusieurs autres, tels que MM* de RanléonJ de Saulx, uilreut le poing sous le nez dc M, le due de Ridian pour Tempéclier de signer^ CejH*udaut les présidents signèrent la dr''liln''ru-! tion, u malgn* 1rs rLimrnrs InH'riljles dr h cabale, j)
(^ M, de Vay Ht, sur bs iujunetiiuis de M. le duc (l'AignilItJu, des excuses à M"^"" du Breigaou^ qui, du reste, avait demandé grac(* pour hii. »M Le corunuuidant, qui vnidait iidiU'uer M. de \'ay
pour le punir au donna, niais if lui même
aureau, lui par-
liateau du
ini])osa de s'iatci'dlre à lui-<
de sa vie l'rntrér aux Etats,
pour le reste de sa vie I i et en elfel il n*y reinimt pas-.
C'est a la session de 1758-59 cpii' fut réalisée une op(''raliou de trésui-erie fio't curieuse et biei
1. Lp due épnl de Xè, M. Mai'îuii terril mubsi de Vê. Le noial eiart C4l dv Ytiy, Vuy est une grosso raniinuiie du rniiioti d^ Noïny (L*ïii*i*-I (ilVrîeuro),
2. Areb, trU,-i>l-ViL, C. 17113, IWi. Uktiimnauc mnnnutril dJi tWdmtHisiratiitn tlç h Bri'fafrnf^ %, \^ y* Cttùufcé,
caractéristique. Certains droits domaniaux et autres, dits de franc-fief, contrôle, petit-scel, centième denier, etc., à peu près analogues à nos droits d'enregistrement actuels, étaient perçus dans la province au profit du trésor royal. Ils produisaient deux millions par an. Le roi les vendit à la province moyennant un capital de quarante millions de livres.
Trois gentilshommes, MM. de Pontual, de Kerguézec et de la Bourdonnaye, eurent l'initiative de cette proposition, qui fut vivement appuyée par le duc d'Aiguillon.
Elle était avantageuse pour les deux parties. Le gouvernement recevait immédiatement une somme considérable, qui lui permettait de faire face aux dépenses toujours grandissantes causées par les prodigalités royales et les frais de la guerre Les Etats étaient heureux de racheter dos droits dont la perception donnait lieu à de nombreuses tracasseries; ils voulaient l'organiser eux-mêmes et en adoucir les rigueurs.
Ils furent, il est vrai, obligés d'emprunter cette somme de 40 millions. Mais ils trouvaient aisément des prêteurs, a Grâce à l'intelligence des Etats et à la vigilance de la Commission intermédiaire, la province avait des finances prospères et un crédit bien supérieur à celui du roi de France. Elle trouvait facilement à emprunter au denier vingt, c'est-à-dire à 5 ^o en temps de guerre et au denier vingt-cinq, c'est-à-dire 4 7o en temps de paix. Les contrats de constitution ou titres de la dette provinciale étaient aussi recherchés que les contrats de constitution sur le clergé. Ils étaient en tout cas beaucoup plus sûrs que les rentes
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sur TEtat, trop souvent réduites par de déplorables banqueroutes ^ »
Les Etats nommèrent une commission spéciale pour étudier les conditions de la cession et préparer le traité ; après de longs pourparlers, on tomba d'accord sur les clauses du contrat et le chiffre de 40 millions. La cession, consentie par un arrêt du Conseil du 9 février 1759, fut acceptée et ratifiée par les Etats à la séance du 18 février"-.
L'Assemblée s'occupa aussitôt de réorganiser la perception des droits acquis. Elle nomma une commission dite « des Domaine et Contrôle, » composée de quatre membres de chaque ordre, qui fut chargée de diriger les agents, de vérifier les recettes, d'en surveiller l'emploi et de trancher les affaires contentieuses.
Cette commission, qui comprenait des hommes de haute valeur, d(îs administrateurs de premier ordre comme Tabbé de Brilhac, l'abbé de la Borderie, MM. de Kerguézec, de Coëtanscours et Malh(?rbe, s'acquitta de sa tâche avec un zèle, un(i assiduité, une intelligence tout à- fait remarqual)l(»s. Les registres et les dossiers qui ont survécu à sa régie suffisent à prouver que sa direction a constamment été éclairée, judicieuse et paternelle. Les peuples seraient trop heureux s'ils pouvaient être toujours admi-
1. Cne AUenaiion de droits domaniaux au profit de la pro' fince de Breta<rne, ])îir Pmil Diicrocjuct. Prôfarc par A. Dupuy.
'J. Arch. d'Il.-ol-Vil., C. 2827. Minute des Ktals et texte officiel du contrat.
nistrés avec autant de sagesse et de désintéressement'.
Le Parlement de Bretagne, cédant à une susceptibilité peu explicable, eut la malencontreuse idée de s'opposer au traité conclu pour le rachat des Domaine et Contrôle. Par un arrêt du 9 avril 1758, il ne Tenregistra qu'avec des modifications qui auraient altéré complètement l'économie du contrat. 11 refusait notamment à la commission le droit d'établir des tarifs ou des plans de régie, sans qu'ils fussent approuvés par lettres patentes enregistrées, le droit de trancher les litiges résultant de la perception, qui devaient être portés devant les juges royaux et le Parlement.
C^était excessif et c'était déraisonnable.
La commission des Etats, très émue, adressa aussitôt au contrôleur général des réclamations fortement motivées : sa mission était complètement entravée et rendue impossible.
Le duc d'Aiguillon déclarait, de son côté, quHl n'y avait aucun inconvénient à réprimer l'entreprise inouïe du Parlement et que le service du roi l'exigeait-. Un arrêt du Conseil, du 22 mai 1759, cassa celui du 29 avril, « blâmant les démarches précipitées et irrégulières du Parlement, comme contraires au bien de l'Etat et
1. Une Aliénation de droits domaniaux au profit de la pro^ vince de Bretagne, par Paul Ducroquet, p. 75.
M. Marion ne parle pas du rôle de la commission. En revanche, il cite avec abondance les paroles acerbes ou blessantes que le duc d'Aiguillon n'éparg-ne jamais à la noblesse bretonne.
2. Arch. Nat., H. 343. D'Aiguillon à Silhouette, Nantes, 17 avril 1759.
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aux vrrux de h province do Br(?ta<^^iiô dimt il n'eist ni lo rojirésiMitaiit ni l'org'aïie. j» I7ii autre aiTOi ihi mènit' jour coiiiirmait la juritliclioîi cou-^ tt'ntieuse ih} la cominission des Domairu'S efl ét^îNlait culli^ i\e riiih'iidant aux aetos rriminolt^ qui vit'iidrait'iit à *Mre commis L Ce dernier \nn\ii dépassait la mesure et présentait de réels dati-
Le prnrnn-ïir général de la Clialotais, qui étaîM t'u uiéme temps eouimissaire du nn aux Etals, crut devoir adressiM' au rontrVdeur n^éiiéral ih Sititouetie une lettre conrideutielle dans le luit d'apaiser le ëfniilit, « Je |)(mis(% dit-il, que dM tous cidés il y a eu du niîdentendu. On eût" prévenu les contrailictîous rr'éijn'iKjues s'il eût régné plus de concert entre les pai'ties in1é*res-M sées. Avant la si^ualTu^r^ du contrai, il me seuililo que les commissaires des Etats auraient du cou-_ férer sur ce qui concerne la juridiction avec ceuj de MM. du Parlement qui sont commissaires dfl roi, Le Parlement bli^ssé, (pioîque mal à |)rop(»s, de ce défaut de conliance, a pris le mauvais parti de contredire le contrat, «
Le procureur géuéra! recoujuiit du reste qne « le Parlenu^ut a excédé ses pouvoirs )* en modiitant ]U'ofondémenl un contrat fait au nom du roi, mais il ne peut admettre Pattribution de juridiction au commissaire départi, ces causes fiscales doivent ressortir au Parlenn^ut- u C'est _ une nouveauté purement nuisible, » dit-il, et ifl ternnne ainsi : u Je vous demande, nuuisieur, ~ mille pai'dnus île là liberté qne je pj'ends. L\niiour,
L An-li, Nul., U, 3'i3. ArriM tlu Conseil ilii i'i»i ilu TI mai ITjîl.i
du bien public, le devoir de ma charge, rattachement inviolable que j'ai voué au service du roi, Téloignement invincible que j'ai toujours eu pour les voies violentes, me Tinspirent ; j'ose ajouter, comme j'ai commencé, votre propre gloire *. »
Dans sa réponse, le ministre s'étonne que le Parlement se soit laissé entraîner par des motifs aussi peu sérieux; les magistrats qui étaient commissaires du roi ont été tenus au courant des négociations, mais ils n'avaient point mission de parler au nom du Parlement. L'attribution à la justice administrative de certains cas contentieux dérivant de la perception des impôts est indispensable. « Vous sentirez aisément, dit avec raison le ministre, qu'il faudrait renoncer à toute perception de droits quelconques si elle dépendait de l'événement des procès que l'on pourrait susciter devant d'autres juges sur la nature des biens et l'état des personnes qui donnent ouverture à ces mêmes droits. »
Enfin cette lettre, fort longue et fort dure, se termine par des menaces au Parlement au cas où il serait tenté d'entraver la réalisation du traité : (( Si les magistrats s'oublient au point de manquer à leur souverain en lui opposant une résistance téméraire et déplacée, je crois qu'il ne peut se dispenser d'user, suivant sa prudence, des moyens que sa puissance lui fournit pour les rappeler à leur devoir, maintenir son autorité, faire respecter et exécuter ses ordres'-. )>
1. Arcli. di'part. dll.-ct-Yil., C. 1705. La Ghalotais au contrôleur général SilhoucUe, 28 mai 1759, et Arch. Nat., H. 31i3.
2. Arch. Nat., H. 440. Silhouette à La Ghalotais, 5 juin 1759.
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Le contrôleur général s'empressa d'envoyer copie des deux lettres au duc d'Aiguillon et à rintendant, persuadé que l'énergie de sa réponse leur causerait un vif plaisir, mais leur demandant le secret, dans la crainte que le procureur général ne fut mécontent de cette indiscrétion K
Le duc, fort satisfait, en effet, révèle ses sentiments dans une lettre où il laisse percer l'aversion qu'il éprouvait déjà pour La Chalotais : « Si les ministres du roi voulaient bien prendre le même ton et le maintenir, les procureurs généraux, les Parlements et les Etats changeraient bientôt celui qu'ils ont pris depuis quelque temps. Je crois vous avoir dit plus d'une fois que M. de la Chalotais était le plus petit et le plus mauvais esprit que je connusse; il n'a aucune espèce de crédit dans sa compagnie ni dans la province, mais il veut avoir l'air d'en avoir et pour cela se jette à corps perdu dans toutes les cabales, rassemble toiis les frondeurs chez lui et tient les propos les plus absurdes et les plus indécents. Mais il n'est brave que jusqu'au dégainer et le plus aisé à embarrasser et à déconcerter que j'aie encore vu!*- »
Ces appréciations malveillantes, injustes et erronnées ne font guère d'honneur à d'Aiguillon, elles annoncent les conflits futurs.
Le Parlement, du reste, se le tint pour dit et la commission put fonctionner en paix. Elle obtint de magnifiques résultats et réalisa des
1. Arch. d r.-ot-Vil., G. 1705. Silhouette à d'Aiguinon et à Le Bret, 5 juin 175'J.
2. Lettre du duc d'Aiguillon, datre de Lannion, le 20 juin 1759, citée par M. de Barlhcleniy. Hevuc des Dcux-Moiulcs de juillet 1872.
bénéfices considérables. Cette opération brillante prouve Tentente des affaires-, la bonne administration des Etats de Bretagne et aussi Tintelligence du commandant, qui eut le mérite réel, mais secondaire, de la comprendre et de Tappuyer*.
La session de Saint-Brieuc s'acheva sans autre incident, elle fut close le 20 février 1759; le duc d'Aiguillon retourna aussitôt à Paris.
De grands changements s'étaient accomplis dans les conseils du roi. Le duc de Choiseul était entré au ministère le 3 décembre 1758. Il avait remplacé aux affaires étrangères le cardinal de Bernis disgracié; il devint bientôt ministre de la guerre, le 27 janvier 1761, puis ministre de la marine, le 24 octobre suivant, et prit aussitôt dans le conseil une situation tout à fait prépondérante.
Choiseul était un homme d'une incontestable habileté; il avait des vues élevées et des idées justes, mais il manquait de suite et faisait preuve parfois d'une inconcevable légèreté. On a dit
1. Les Etats ne cessèrent de protester contre la juridiction accordée à l'intendant sur les affaires criminelles concernant les droits acquis par la province. Arch. Nat., H. 343. Mémoire des Etats du 3 avril 1110.
En 1771, les droits cédés à la province furent repris par l'abbé Terray, qui faisait flèche de tout bois, et annexés do nouveau à la ferme générale, moyennant l'acquittement des intérêts réduits à 4 °/o de l'emprunt de 40 millions contracté par la province. Les Etats protestèrent en vain contre cette inique spoliation.
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de lui qiril releva rindisL'rrtioii jusqu'à la frarichisc, l'ÏMS(dpiu'L* jyî^{ju'à la flignitr, la lêg-iTolr jusqu'à riii<lr])rndancc'. Il est peut-élro le seul mînistrn de raucieiuie France qui, au talent classique de bien faire sa eoiir, ait joint ce qu'on appelle d(* nos jours la recherebe de la popularité... Dans eette entreprisL* de capter la faveur universelle, Choiseul réussit au-delà peut-t^tr de son attente et certainement de son méi N*ayant ni suite dans les desseins, ni véritabîo fermeté dans le caractère, il a su, [lar le eluirme seul de sa bonne grâce, faire durer son [mu voir douze longues années sous un roi versatile et sur le terrain mouvant d'une cour agitée par toutes les passions '.
Sa jmissanre lui valut natui'ell émeut des advei'saires. L'uu des premiers fut l'inamovible Saint-Florentin, qin gardait à ti'avers tontes les disgrâces la faveur royaU^ et redoutait le earaetèro dominateur du (premier ministre. Celui-ci, ayant pris la guerre et la marine et donné les allai res ^Hrangéres à sou cousin le duc de Prasliu, concentra l>ientot dans ses mains tous les pouvoirs.
11 entrait dans les plans de Cboisenl de resserrer l'alliatux* avec la maison d'Autriche et de pousser activement la guerre eu Allemagne,
La eanq>agne de 1760 fut marquée par la viettùre de Closterkanq>, suivie bientôt de lu lamentable défaite de Willighauseu, où les deux maréeliaux de Sonbise et de Broglie, par suite d'un défaut d\vnleiite, 1ir<Mit battre 140,000 Fran-
Uuc de Bro^Ve, Le Secret uu ItoL î
^ais par 70,000 ennemis. Les désastres se multipliaient.
Alors Choiseul conçut le projet d'aller attaquer 'Angleterre jusque chez elle. Idée audacieuse, iéduisante, hardie, mais irréalisable.
Des préparatifs formidables furent entrepris, ^inq escadres furent armées; le duc d'Aiguillon, ïRCore entouré de la gloire de Saint-Cast, devait ître mis à la tète de l'armée de débarquenent.
Les trois flottes de TOuest, réunies à Brest t commandées par le maréchal de Conflans, ortirent enfin du port; elles rencontrèrent Tesadre anglaise près de Belle-Ile; une mêlée conuse s'engagea, six vaisseaux français furent pris u brûlés, les bâtiments d'avant-garde se réfu- ;ièrent à Rochcfort, les vaisseaux du centre 'échouèrent sur les rochers ou, pour éviter d'être apturés, entrèrent dans la Vilaine, où ils res- L»rent bloqués. C'est cette journée désastreuse 10 novembre 1759) qu'on a appelée la bataille \e M. de Conflans,
Quelques mois après, les Anglais, dont la lotte croisait toujours sur la côte sud de la Brcagne, attaquèrent Belle-Ile • qu'ils convoitaient lepuis longtemps. Le 22 avril 1761, étant parvenus à gravir un rocher réputé inaccessible ît non défendu, ils s'établirent sur le rivage, )attirent et firent reculer deux régiments français.
1. Bolle-Ile-en-mcr, en face de Quibcron (Morbihan), 8,000 hocares, 18 kilom. de long, 8 dé large, 48 de circonf., 10,800 habiants.
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Le chevalier de Sainte-Croix, qui commandait, officier de mérite et d'une grande bravoure, fut obligé de se renfermer dans la citadelle ; il y tint quelques jours, puis se rendit à condition d'obtenir les honneurs de la guerre. Les soldats français passèrent sur le continent et les. Anglais restèrent maîtres de l'île. Ce malheureux événement produisit .une douloureuse émotion en Bretagne ; les malveillants l'interprétèrent contre le duc d'Aiguillon, la gloire de Saint-Cast commençait à pâlir.
On lui reprocha plus tard de n'avoir mis à Belle-Ile ni assez de troupes ni assez de munitions, de ne pas s'être porté au secours de M. de Sainte-Croix. Le commandant répondit à ces accusations en donnant le chiffre des approvisionnements, en montrant qu'il avait tenté tout ce qu'il était possible de faire.
Entre ces affirmations contradictoires, il est assez difficile de démêler la vérité. Il faut remarquer toutefois que ce fut seulement neuf ans après, au moment de la grande querelle entre le commandant et les Etats, que ces imputations furent formulées par écrite Elles n'atteignirent pas tout d'un coup ce degré de violence et aussi d'injustice que l'emportement d'une lutte acharnée peut seul expliquer. Mais dès l'époque de la prise de Belle-Ile, dès l'année 17G0, im sourd mécon-
1. Voir en faveur du duc d'Aig-uillon : Mémoire pour M. le duc d Aiguillon, par Linguet, p. 00 à 7't ; Obseri>ations sur la réponse des Etais de Bretagne, par Linguel, iii-4", p. 88 à Ul. — Contre le duc : lîéponse au grand Mémoire de M. le duc d'Aiguillon, in-4°, p. 20 à 28 ; Réponse des Etats de Bretagne au Mémoire du duc d'Aiguillon, p. 24.
tentement commençait à régner. La noblesse revenait à sa défiance habituelle ; on le vit bien aux Etats de 1760 : jamais l'opposition ne s'était manifestée avec autant de vivacité et d'énergie.
IV. L'alliance du Parlement et des Etats
Quand revint en 1760 Tépoque à laquelle devait avoir lieu la réunion périodique des Etats, les dispositions des esprits n'étaient plus les mèines. Le duc d'Aiguillon trouva en face de lui une résistance qui jamais encore ne s'était montrée aussi résolue. Un parti se forma dans rassemblée, parti nombreux, ardent, énergique, décidé à défendre en toute occasion les droits de la province et les intérêts du peuple surchargé d'impôts.
Ce parti comprenait presque toute la noblesse et un certain nombre de membres du clergé et du tiers. Dans l'église, les évéques, en rapports continuels avec la cour, les abbés et les chanoines, soumis à la hiérarchie ecclésiastique ; dans le tiers-état, les députés des villes, presque tous maires de leurs communautés, nommés par le roi et tenus à une grande déférence à Tégard de
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rintendant, étaient plus disposés à s'incliner devant les désirs du pouvoir.
Les gentilshommes, au contraire, jouissant d'une indépendance complète, défendaient avec un zèle farouche, parfois mal entendu, mais généreux et désintéressé, les privilèges de leur pays. Ils n'hésitaient pas à se mettre en travers des exigences ministérielles quand ils estimaient celles-ci excessives ou illégales. Malgré la faveur que s'était acquise le duc d'Aiguillon, leur défiance instinctive à l'égard du représentant du pouvoir reprit vite le dessus, et le commandant était encore acclamé et choyé par les classes populaires qu'il était déjà devenu pour la noblesse un adversaire et presque un ennemi.
Il ne la ménage pas du reste dans ses appréciations. « Les Etats se composent en Bretagne de trois éléments, écrit-il dans son journal, dont un peut être considéré comme en opposition à peu près permanente aux ordres de la cour.
« La noblesse de ce pays est trop nombreuse et le personnel varie trop d'une tenue à l'autre pour que le gouvernement puisse exercer su? elle une influence efficace. On peut bien gagner quelques gentilshommes par Fattente des faveurs dont le pouvoir dispose, mais la masse de cette noblesse, sans ambition et sans besoins, accepte aveuglément l'influence de cinq ou six tuteurs qu'elle s'est donnés et qui flattent ses sentiments d'économie et de bien public. Cette masse est travaillée par des « idées républicaines, » tout en demeurant sincèrement dévouée à la personne du roi. Elle s'imagine que le souverain n'a pas en Bretagne les mêmes droits que dans le reste
de son royaume, et lui suscite des résistances qu'elle combattrait ailleurs sans hésiter au prix de son sang.
(( Elle est gouvernée par le parti du bastion^ formé surtout de la petite noblesse, qui n'accorde jamais les impôts qu'avec une sorte de serrement de cœur et d'où partent les cris, les interruptions, les propositions insidieuses soufflées par les tuteurs à des hommes incapables d'en mesurer la portée. Tout serait donc perdu si les doux autres ordres, beaucoup plus faibles par le nombre de leurs membres et par le besoin qu'ils ont sans cesse du pouvoir, ne venaient rétabHr la balance par la faculté de délibérer à deux contre un •. »
Le duc d'Aiguillon expose dans ces lignes, d'une façon quelque peu cynique, la théorie du pouvoir sans contrôle. Pour lui comme pour les ministres, la cabale est ce que nous nommerions aujourd'hui V opposition ; elle était dirigée par une dizaine de gentilshommes qu'on désignait sous le nom de tuteurs ; ils agissaient surtout sur une fraction de leur ordre qu'on appelait le bastion.
Le mot bastion avait servi d'abord à désigner ceux qui restaient au siège des Etats pour suivre la discussion des affaires. Les membres de la noblesse avaient l'habitude en effet de venir très nombreux à l'ouverture, puis, comme les sessions se prolongeaient souvent deux et trois mois, ils rc^tournaient chez eux et ne revenaient qu'à
1. Journal (in commandement du duc dAigulUon, t. II, cité pur M. de Carné, Etats de Bretagne, II, p. IIU.
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la fin pour les dîners d'apparat, ou à la veille d'un vote important.
Naturellement, les gentilshommes qui restaient présents étaient plus au courant des questions, plus à même de présenter des critiques, et ainsi le mot bastion finit par désigner l'opposition aux commissaires du roi. Le bastion était en quelque sorte la citadelle de la résistance, et les bastionnaires les opposants intraitables qu'on ne pouvait ni gagner ni tromper ' .
C'est aux Etats de 1760 que l'opposition prit un caractère de résolution et d'énergie, d'entente concertée et d'organisation régulière qu'elle n'avait pas encore eu jusque-là. « Dans les assemblées de 1754, 1756, 1758, dit le duc, la hardiesse, l'esprit d'indépendance, la témérité et l'indécence ont été en augmentant ; autorisés par l'impunité, ils ont été portés dans l'assemblée de 1760 à un point extrême-. »
Malheureusement, pour retracer aujourd'hui ces débats souvent tumultueux et ces scènes mouvementées, nous n'avons que les impressions d'un des partis. Les documents officiels recueillis dans nos dépôts d'archives restent seuls, notamment les lettres et rapports du commandant, de
1. Les gentilshommes qui restaient présents pendant toute la session ne dépassaient guère cent à deux cents. Il n'est donc pas exact de parler, comme on l'a fait, d'une « cohue de nobles. » 150 gentilshommes, 40 membres du clergé, 50 du tiers, telle était la proportion. Elle n'avait rien de très choquant, sauf pour le duc d'Aiguillon et les amis du pouvoir, qui trouvaient que la noblesse était trop nombreuse et animée des plus mauvais sentiments parce qu'elle n'acceptait pas avec déférence les caprices des ministres et les impôts accrus chaque année.
2. Dictionnaire d'administration de la Bretagne, man., t. I. v* Cabales,
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Fintendîint et des ministres. Nous ne connais-^ sons presque rien fies impressions, des moHfsJ des idées des momljres de ToppositiDn; les rares éerits, les souvenirs, les lettres qu'ils ont ji laisser demeurent ensevelis dans les archives dî famille K
Aussi eonvient-il de faire les plus expresses réserves à propos des appréciations fort dures e| presque ouirtïgeiuitrs du due d'Aiguillon, nuiis il faut liieu les rapp«der, puistjui! nous n'avons que celles-lii et soninies réduits trop souvent aux conjeetnrt's en ce ([ui concerne les sentiment^ de l'opposition.
Elle avait à sa tète quelques hommes résolus qui Jîrent aux eominlssaires du roi une «guerre acharnée. Les jn^incipanx étaient : MM. de Kergnézec, de Tréguier; de Kersauzon de Cor-tanscours, de Léon; de Begasson de la Ltirdais, do Saint-Malo; de Poutnal, de Saint-Malo; des i Nétumières, de Rennes; de Hançonnet de Noyati^ de Dol; Huchet de la Bédoyère, de Bennes; de^ Kerivon, de Léon; de Saint-Pern du Lattav, _ de Saiut-Malo; Chai ton de Banléon, de Suiot- Briene.
<( Trois personnes, dit h^ dnc, conduisent dêspotiqiiement rassemblée : iLM. de CoëtanscoursJ
I, On rc'lrûiivo nux Arrhivos iialiuiiiiilr'.H |p^ leltt't's fjtie If? duoi d Aig:uîlIori ndrossiiil niix nvînistn^s |H'iKJ{înt lu tiosfsioii do 17501 (•i îiij\ Arehivea d i!>|)ii ri rmr'M talcs d'Illo-ct-VilHinc Ip* minutes d© celles de litilriidurit nvcc lea rc-ponses dfs uùnhive^.
Si les desi"«*ndnnts dos gciiUlshommfa bivtuu^^qui romposQÎC'nl l'ordro de 1h fioljl<*sst» vl qui posaèiltml qocdqups duruineiits sur celtt* «^pùipjt! vouliiieiil hU-u 1rs livrer «u publie. Un rciidniit'nt ^ rijishdre un si^-^iialf service ni ujoiiU-niienl un nuuvi.'«ii ÛeuroQJ ù lilluslrtitiuii de leur iioiii»
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le Kerguézec et de Begasson de la Lardais. Eux seuls ont le droit de parler et de se faire écouter. Quelques esprits inquiets et turbulents, mais en petit nombre, appuient leur avis par Jes cris indécents; tout le reste gémit de cette tyrannie, en est affecté et impatienté, mais ne iit mot *. »
Les deux véritables chefs de l'opposition furent MM. de Kerguézec et de Coëtanscours. Ils se complétaient et se fortifiaient Tun Tautre. Kerguézec était la tête et Coëtanscours le bras; [<.erguézec était Tâme et Coëtanscours la parole ; [<.erguézec parlait mal, mais il pensait bien. Coëtanscours, lui, était toujours prêt; sur toute juestion, fidèle à la devise de sa famille : lia ^aloii vat^ (( De bon cœur, » il était disposé à îlever la voix et savait se faire écouter, qualité 3récieuse, car parmi les gentilshommes le don le la parole publique était fort rare. C'était lui [ue redoutait le plus le commandant, et c'est 'ontre lui qu'il appelle à mainte reprise les sévérités du Pouvoir 2.
Le duc a tracé lui-même un curieux portrait
1. Arch. Nat.^H. 440 et H. 347. D'Aiguillon à Berlin, 30 sepembre 1760.
2. Louis-Francois-Gilles, comte de Kersauzon, seigneur de ^'oëlanscours, était alors âge de quarante-deux ans, étant né à lennes le 13 août 1718, Il épousa le 9 septembre 1755 Suzanne ^e Coëtanscours, fille unique d'AIexandre-Paul-Vincent, marquis e Coëtanscours de Kerjean. Il mourut au château de Kerjean, ►rès de Morlaix, le 4 septembre 1767. Sa veuve fut guillotinée à Jrcst le 27 juin 17911.
M. Marion écrit cor»stamment : Coëtanscourt ; c'est une erreur. Coëtanscours veut dire en breton : bois de la branche. (Histoire énéalogique de la Maison de Kersauzon, p. 174.)
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ik' Ivirguezec ^ : « L'éloquence nalurell grat'c di^ la Jlgiire et les tUitros avantages
exté-
rieurs qui font iiaîtro pour rortliuaire rascendaiitj
rtaiiis h
multiluilo
Jiommes prei ne contribuêrcîut eu rîeu à celui que ce gentilhomme avait acquis dans IcB Etats. Né sans fortune, sans politesse et sans usage du monde» simple dans sa pîirure jus<ju'a la malpropreté, ■ avec un abord froid, des traits rudes, un visR|:,^o sans physionomie, un caractère peu liaiit, par- i lant mal et écrivant plus mal encore, Kerguézec™ ne paraissait pas fait pour tlonner rinipulsion k une grande assemblée, et cependant ou peut dire qu'il régnait dans celle de Bretagne.
u C'est qu'au défaut de (jualités brillantes, il en possédait d'autres qui, sans le rendre pi'opre a tous les genres de séduction, lui assurèrent la coulîauce de ses compatriotes. Contraint de se retii^er de bonne heure du service, il ne put supporter l'idée d'être nul dans sa patrie : pour s'y distinguer, il étudia la constitution des Etats, où sa naissance lut donnait entrée, et par génie étant porté aux allaires, il eut liientot acquis dcïî connaissances qui lui assurèrent une grande supériorité sur tous les membres de son ordre,
« Cet empire, fruit de ses lumiereé^ augmenta considérablement lorsque les circonstances renrent mis à portée d'imposer encore jilus à la multitude par uTUî trfnupense apparence d'impartialité et de bonne foi; et iorsqu'enlîn un exil mérité lui eut donné la réputatiou d'im lion citoyen
1. Jour/ml du CommanJemerH fiu due d'Aiguillon, Cité iior M. de Carné, Les Eiatê de Brdagne, t. Il, p 113-114.
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opprimé pour la cause commune,, son pouvoir n'eut plus de bornes.
« Peu fait pour un travail opiniâtre, mais pensif et réfléchi, n'ayant d'autre ambition que celle de conserver son crédit, sur lequel il avait l'art de paraître indifférent; maître absolu de son ordre, soit qu'il voulût le déterminer à l'obéissance ou qu'il cherchât à le rendre contraire aux volontés de la cour, on l'a vu faire naître subitement des orages et les dissiper à son gré, tromper les commissaires du roi en leur persuadant que pour seconder leurs vues il fallait qu'il y parût opposé, ou les servir en devenant suspect à ses compatriotes qu'il finissait toujours par ramener à lui, tantôt par une présence d'esprit admirable, tantôt par une affectation de désintéressement qui lui faisait en un moment reprendre auprès des siens tout son crédit ébranlé. »
A travers les critiques et les injustices de l'adversaire politique, il est facile de démêler les qualités et la valeur de ce modeste gentilhomme qui devait deux ans plus tard — honneur bien rare — être élu par ses pairs président de la noblesse.
Kerguézec avait alors cinquante ans ^ ; accouru
1. Le comte Guillaume de Kerguézec était né en septembre 1710 au château de KericufF, dans la paroisse de Ploëzal (Côtes-du- Nord). Il épousa M''° du Han et mourut sans postérité, ù Paris, le 19 février 1767.
M. le comte de Kerguézec, arrière-petit-fils d'un frère du membre des Etats, a bien voulu, sur ma demande, faire des recherches dans les archives de sa famille; mais les papiers du comte Guillaume ne sont pas dans les archives de Kerguézec, ils doivent être restés dans celles de la famille du llan.
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Tun des premiers parmi les volontaires hrntons," il s'était J)ravement battu à Saiiit-Cast; une des chansoas eomposées a cette occasion ct'leljre sa vaillance et nous révèle en même temj>s,,, sa myopie»
Ivergiiëzec, dit-on, ae voit goutte, Sans ti\tonner pourtant en roule, Parlent il frappe comme im sourd.
Un Breton se Ijal sans lunettes; Quand c'est au feu qu'on lui dit : cours, Ses visières sont tonjoars nettes *.
Les Etats de 1760 s'ouvrirent à Nantes h 8 septembre dans une d«'S salles du couvent des;' PP. Jacubins (DoniiniCfdns). lJ^^rd^• de r('»glise était présidé par 31^^ de la Musnnchère, évéquH de Nantes, 1o noblesse par le duc de Rohan, le tiers pai' M. de Orllalue, sénéelial de Nantes. Les commissaires du roi étaient le due d'Aiguillon et rintcTulant Le Bret, MAL du Pare Porée, Le Prestre de Cbateaugiron, de Trevenegat et ik la Tnllaye, Il y avfut 427 geiililslnmimes inscrits, 0 évèqiies, 28 abbés et chanoines, 68 députés du tiers.
Les esprits jtaraissaient a^^Mtés. Jlaldtin'S comme nous le sommes au fonctionnement du régime parleinontaire, nous avons peine à comprendre ratlitude et la situation de ces Parlements proviiu'ifuix. D'un côté, un monarque absolu qui ne pouvait rencontrer en l'ace de lui, pour
Suiiit-Cast, 185^. Cbaiisonet p. 257.
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ses volontés et même pour ses caprices, aucune résistance légale, constitutionnelle ; de l'autre une Assemblée qui, tout en étant profondément attachée à la monarchie et au roi, était très résolue à défendre les droits et les intérêts de la province. Et cette Assemblée avait en mains la prérogative qui est le palladium et la garantie des corps délibérants : elle tenait les cordons de la bourse, aucun impôt ne pouvait être levé en Bretagne sans son consentement.
De là une situation délicate, des luttes continuelles entre le pouvoir royal et ce Parlement au petit pied qui avait la prétention, — comme tous les Parlements, — de donner son avis en donnant son argent. Quand les demandes du roi — qui étaient toujours des demandes de fonds — soulevaient quelque opposition, les représentants du prince ne voyaient dans cette résistance incroyable que a désobéissance, sédition, révolte, mutinerie ; » les gentilshommes au contraire invoquaient « le devoir, Tindépendance, la liberté. »
Ils le faisaient avec d'autant plus de force que parfois les commissaires du roi eux-mêmes pactisaient avec l'opposition ! Chose étrange, parmi les représentants du prince, désignés à chaque session par un arrêté spécial et nominatif pour présenter ses demandes et soutenir ses prétentions, quelques-uns faisaient en secret cause commune avec les Etats !
Le duc d'Aiguillon le dit formellement, il fait remarquer au contrôleur général que « la difficulté des affaires qu'il a eu à traiter a été encore augmentée par le peu de considération que
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les présidents ont dans rassemblée, et par la façon de penser des principaux commissaires du roi dont il a été obligé de se méfier continuellement, car ils étaient eux-mêmes les espions et les soutiens de la cabale*. »
Le duc se plaint du peu d'autorité des présidents. Gomment en eùt-il été autrement? Ils étaient dans une situation fausse, placés entre les commissaires du roi dont ils recevaient des injonctions et subissaient l'autorité pour la direction des débats, et leurs ordres qu'ils auraient du soutenir, appuyer et défendre. Ils devaient se rendre chaque soir h la conférence, réunion des commissaires, des présidents et des partisans notoires du ministère, qui avait lieu chez le commandant et dans laquelle on étudiait, on préparait les délibérations et les décisions du lendemain.
Le duc, pendant toute la session, tenait du reste table ouverte, les gentilshommes se pressaient dans ses salons, aux dîners et au jeu qui se prolongeait fort tard; les réceptions devaient être plantureuses et brillantes, car il nous apprend que la session de Nantes lui coûta la jolie somme de 274,647 livres*^.
Les trois présidents se trouvaient désignés d'avance par leurs fonctions mêmes; il était d'usage, en effet, de choisir pour l'église l'évèque, et pour le tiers le sénéchal de la ville où se réunissait l'assemblée; la noblesse devait être
1. Arcli. Nut., H. 'l'iO et H. 3'i8. D'AiguiUoii à Bertiii, 16 décembre 17G0.
Arcb. Nul., H. ViO. l]erliii ù dAiguinon, 2(J déc. 17fiO
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présidée par Tun des neuf hauts barons de la province ^
L'évêque de Nantes était en 1760 M°' Mauclerc de la Musanchère. Caractère faible, intelligence médiocre ; les mauvaises langues de l'opposition prétendaient qu'il n'était pas insensible aux dîners fins du commandant et qu'il flattait celui-ci afin d'obtenir une place pour son neveu -.
Le duc de Rohan, qui devait à sa baronnie et non à ses capacités de présider la noblesse, subissait l'influence des commissaires du roi et n'avait aucune autorité sur son ordre.
Le sénéchal de Nantes, M. de Bellabre, était très estimé et méritait de l'être.
1. Deux de ces hautes baronnies (Vitré, qui appartenait aux La Trémoille, et Léon aux Rohan) étaient regardées comme égales entre elles, mais comme les premières des neuf, en sorte que quand leurs possesseurs assistaient aux Etats, ils présidaient de droit la noblesse. Pour éviter les conflits, on avait établi une alternative : quand Léon (c'est-à-dire Rohan) avait présidé pendant une session ou, comme on disait, une tenue d'Etats, Vitré (La Trémoille) devait présider à la tenue suivante s'il s'y trouvait, — et ainsi de suite. Si bien que la plupart du temps la noblesse était présidée soit par la Trémoille, soit par Rohan. — Dans l'assemblée générale des trois ordres, c'est le président de l'église qui présidait et qui était par conséquent le président des Etats de Bretagne.
2. On ajoutait tout bas — mais ce sont là sans doute des calomnies — « que ce neveu, dit le marquis de la Musanchère, n'avait de marquisat que par les titres que sa femme avait pu lui procurer. \\ avait l'avantage d'avoir une jolie femme qui savait tirer parti de sa figure. Elle aurait partagé ses faveurs entre le commandant et plusieurs autres. Le duc aurait procuré en 1766 au mari une charge de maréchal des logis de la maison du roi, que l'évêque aurait payée avec les 120,000 livres de gratification que le duc lui fit avoir pour la tenue de 1764. (Essai sur la situation de la Bretagne, pamphlet manuscrit du xvm" siècle.)
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La session durait depuis trois semaines, le don gratuit de trois millions avait été voté*, les demandes du roi, fort élevées et fort lourdes, étaient en discussion, les têtes commençaient à s'échauffer, « grâce aux propos indécents et séditieux, dit le duc, de MM. de Coëtanscours, de Kerguézec, des Nétumières et de Begasson, qui protilaienl de toutes les occasions pour exciter rassemblée, » lorsqu'une bombe éclata. Et elle partit de Tordre de Téglise sous forme d'une moditîcation très simple et au premier abord fort anodine au règlement.
A la séance du l***" octobre, M. de Villeneuve, abbL» de Saint-Gildas-de-Rhuys, se plaignit que la veille on lui eût refusé de délibérer par scrutin; il proposa formellement d'ajouter au règlement lui article portant « que les trois ordres fussent obligés de se rendre aux chambres et de délibérer par scrutin (c'est-à-dire au scrutin secret toutes les fois qu'un ordre le demanderait sur un objet quelconque, sans quon pût s'en dispenser sous aucun prétexte. » Son but était, disait-il, d'assurer la liberté des suffrages.
Cette innovation, en apparence toute naturelle, était extrêmement grave, elle donnait une force incalculable à l'opposition. Jusque-là, on avait voté par mîiins levées ou au scrutin public. Dès qu'une question délicate serait en jeu, on deman-
1. Lo (Ion f^ratuit élait uno somme oft'orlc spontanément ott roi et pri'-o sur liinpùt dos devoirs ou iinp«M des boissons.
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derait le vote aux chambres par scrutin secret ; les suffrages étant anonymes et les votes impossibles à contrôler, on ne saurait pas dans quel sens chacun voterait; dès lors, plus de responsabilité, et par suite plus d'action possible sur les membres de l'assemblée.
Le duc et l'intendant ne s'y trompèrent pas. (( La délibération prise pour autoriser le scrutin sur la demande d'un seul ordre ouvre la porte aux plus grands abus, écrit celui-ci, ôte tout crédit et to.ute considération aux présidents, et peut rendre l'assemblée interminable par les retours que cette voie ouvre à ceux qui voudraient cabaler et retarder les affaires. Il sera nécessaire que le Conseil prenne des mesures*. »
Et le commandant écrivait de son côté en termes encore plus francs : « La noblesse sera désormais le maître absolu dans- l'assemblée, et il n'y aura plus moyen de la faire acquiescer aux volontés du roi. Les membres du tiers et ceux du second ordre de l'église ne sont pas pour la plupiart mieux intentionnés que la noblesse, mais les premiers, qui dépendent beaucoup du commandant et de l'intendant, et les derniers, qui ont tout à craindre ou à espérer de leurs évêques, n'osent pas manifester hautement leur mauvaise volonté ni être d'un avis contraire à leur président, lorsqu'il faut le dire publiquement-, »
a 11 n'y aurait plus guère à compter ni sur l'église ni sur le tiers, disait plus crûment
1. Arch. d'II.-et-Vil., G. 1766. Le Bret à Saint-Florentin, 3 octobre 1760.
2. Arch. Nat., H. 440, et II. 347. D'Aiguillon à Berlin, 1"' octobre 1760.
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encore le Jiic dans son jûiininl, si, pai' l'ellV^t du serutin secret que ki nol>lesse ne manqueniii jamais d'exijsfer, les elirmoiaes cessaient d'ètr placés sous Yœil toujours ouvert de leur évèqu et si Ton pouvait obtenir des bénéfices et des évéchés en dissimulant ses votes dans les eireonstances diiOeiles. Il en serait également ainsi pour Tord ri' du tiers, si les maires poiivaieai trompi^r la confiance du roi qui leur y donui accès en les iuvcshssaut de leur titre et le procure ainsi loecasion de mériter de nouveau ses bontés* C'est d^'rjà trop d'avoir à compter dans cet ordre avec les mat^istrats des présidiaux, pi'opriétaires de leurs charges. Laisser établir l« scrutin au gré de la uobb^ssc, ce serait donc' pour le rot cesser à peu près de régner en Bretagne, où il a di"*jà le Parlement contre lui L »
r/élaît an n»onient où il. de Coëtanseours venait de prononcer un discours enllammé contre les nouvelles charges <|u'on voulait im|)oscr à la province : « Il est indécent qu'une assemblée aussi respectable que celle dos Etats de Bretagne n'ail pas le droit de se faire écouter de son souverain jiendant que tous les corps du royaume en jouissent ; la tyrannie quVm exerce envers eux à ce sujet est intolérable, il est teuqis d'y metlrc des bornes et de rentrer dans la possession de leurs droits légitimes; jamais ils n'eu trouveront une aussi belle occasion', »
L JtJitrnal Jw duc d\iiguiihn, cîlé prit M. de Guriir-. Etats iU Btetagmu \, H, p. 120.
t. Âreb. Nat.. H. Îi40. D'Aiguînuii à Dc»rtiii. 30 seplr?mbi"e 1760.
AiTÏi. irn.-et-ViL, C. 1700. Le Brel à Sninl-Floientiii, 3 wctubre Î7<J0.
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La proposition de Tabbé de Villeneuve fut renvoyée aux chambres. La noblesse et le tiers Fadoptèrent à l'unanimité . Dans la réunion de l'église, vive discussion. L'abbé de Villeneuve et aussi l'abbé des Fontaines et l'abbé du Laurent soutinrent la motion. Mais l'ordre se prononça contre, par 19 voix contre 11.
(c Dès qu'on sut sur le théâtre l'avis de l'église, il y eut de grandes clameurs contre cet ordre, on traita ses membres de traîtres à la patrie, la noblesse furieuse fît le serment de ne plus aller chez l'évêque de Nantes ni chez les autres évoques, prétendant qu'ils avaient capté et menacé les députés du second ordre (abbés et chanoines) lorsqu'ils s'étaient retirés dans leur chambre pour les ramener à leur avis.
« Les abbés de Villeneuve, des Fontaines et du Laurent, auteurs de cette discussion, fortifièrent leurs accusations par les propos les plus indécents, dit le duc, et effectivement aucun des membres de la noblesse ne voulut aller chez M. l'évêque de Nantes, quelques instances que je fisse à plusieurs gentilshommes que je connaissais plus particulièrement K »
Les trois avis furent inscrits sur le registre, mais il n'y avait pas dé délibération en règle.
Le lendemain, l'abbé de Villeneuve remet la question sur le tapis à l'ouverture de la séance.
M. des Nétumières prend la parole. Il lit un discours « très séditieux )> sur ce sujet. « Il s'agit de notre liberté, dit-il, trésor précieux à toutes les nations. Nous avons trop réfléchi pour
1. Arch. Nut., U. 440. D'AiguiUon à Berlin, 1«' octobre 1760.
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nous laisser impos^^r des rliaînos, la liberté nous est plus chère que jamais! » ■
L'abbé de Saint-GîlJas nioiilrf que sa projtositiori est nécessaire pour assurer la liberté des suffrages; dans un mouvement pathétique, il sJ louriiL' vei's Tévéque de usantes qui présidait et le supplie de ne pas s'y opposer, il s'éerie qu'il est prêt à lui demander cette grâce à genoux, il se jette â ses pieds,
A ce speetaele, grand mouvciuent dans Tassemblée ^ M*^' de la Musanehère, fort ému et ne voulant pas d'ailleurs se brouiller eonqdètemen^ avec la noblesse, consent à mettre de nouvoail| FalTaire en délibéi'atînn, aucun vote n'étant accpiis. En conséquence Féglise, dont seule Topinion faisait doute, sort du théâtre et reprend Texa men de la motion. On passe au scrutin, et cetti fois la proposition est adoptée à une a^oîx di majorité ; 16 contre 15.
Aussitôt on efface sur le registre les trois avis de la Abeille et ou proclanv ci*lte délibération comme décision des Etats. Elle rétablit la lïonne intelligeace, au moins extérieurement, entre Tévéque dé Nantes et la noblesse, ut des le soir celle-ci retourna chez lui.
C'était une réforme* qui pouvait devenir uae révolution. Ea rendiint compte de ce grave incident au contrôleur général, h* due lui disait ; te Cette alfiiire est de la plus grande importauce, car les trois ordres se réuniront pour* refuser
1, Le duc prétend que ccUc sfoiie nvnit Mé <^o!icct*lée petiduiit 1q nuit eiUre U*h IroU nblu's il 1*'^ rln Ih .t-- bi ittlmh, /Arch« ^^«^ IL hm, h octobre 1700/
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les demandes du roi et les suites en paraissent d'autant plus dangereuses qu'elle a causé le plus grand feu.
« Les membres de l'église qui ont élevé cette question mériteraient bien une punition exemplaire. Il est inouï qu'un ordre aussi peu nombreux et aussi bien composé soit divisé comme il l'est, et que des gens qui devraient donner l'exemple de la sagesse et de la soumission s'emportent à de pareils excès vis à vis de leurs supérieurs. Les membres du tiers sont dans le même cas, et il me paraît indispensable de sévir contre ceux qui se sont montrés aussi hautement et aussi indécemment dans cette occasion. »
Dans une autre lettre, le duc d'Aiguillon désigne nominativement ceux qu'il faut punir : « Pour le clergé, ce sont les abbés de Villeneuve, des Fontaines et du Laurent; pour le tiers, les sieurs Gery et Terrien ^ »
1. « L'abbé de Villeneuve est décrié et méprisé dans la province, ne vivant qu'avec des procureurs ou gens de cette classe subalterne. Il ne sera pas très puni d'être relégué dans son abbaye, où il réside habituellement ; mais il sera hors de portée de tracasser et de donner de mauvais conseils.
« L'abbé des Fontaines est fils d'un petit bourgeois de Morlaix, il ne manque pas d'esprit et a la prétention d'en avoir beaucoup. Il s'est intimement lié avec MM. de Kerguézec, Goëtanscours et consorts, parce qu'il fait partie avec eux de la commission des Domaine et Contrôle. Et comme il a la tcte fort légère et très peu de sens, il a cru acquérir de la réputation en jouant dans l'église le même rôle qu'ils jouent dans la noblesse. L'indécence de sa conduite mérite une punition exemplaire, mais je crois que c'en sera une très sévère pour lui que d'être relégué dans son abbaye sans avoir la permission d'en sortir. (L'abbaye de Geneston.)
« L'abbé du Laurent s'est très mal conduit, mais il ne me paraît pas si coupable que les deux autres ; il est beaucoup moins dangereux que l'abbé des Fontaines, n'ayant point d'esprit et ne se
116 LE Di:C D AIGUÎLLOX ET LA CHALOTAIS
« Les esprits me paraissent plus échauffés et plus déterminés à la résistaiiee que je ne les ai encore vus. Ou pnrle litmtement de seechier lé jouj^ et de se remettra eu lîlierté. Je vous avoue que je commence d'être extrêmement inquiet et fort embarrassé de la conduite que je dois tenir ^ »
Les ministres Saint-Florentin et Berlin approuvent les mesures pro])osées. Celui-ci écrit M à Fi a tendant : <( Le sera tin (secret) mettra à V Fabri tous les mauvais sujets. On ne les connidtra plus. A qui parler? Qui exliorler? Oui approuver? (Jui lïlanipr? Qui punir? ihù nVunupenser? Avec le scrutin, on manquera au roi et ù tout le monde, on n'observera ]ilus aueunt^ bienséance-... ))
De plus, le Conseil, sur la demande de d'Ai-I guilîou, décide de casser la déeisi<ui des Etats diîl 2 octobï'o. Saint-Florentin envoie au duc Farrélé| du roi, mais eu lui recommandant « de n'en faire usaj^e que sur la (in des Etats, à moins quû
mi' 1 nui point d alTairos de h\ provîiirp, U sera nssez puni en lel privnnL de lu petite dcpotation <pie le duc de Peûlhicvrc lui iivailT fuit espértîP,
<i Le a'wur Gory^ procureur tiacnl du duehé de Lorg-es et députa de Qniiitin, est un suj*^t taré sur imm les puitils et qui a inerilt^ d'êtr peudu. Le HÎeiirïerrion, prt>eiireuret»kbeviiideNnntes, e^t 1 homiriÉJ le plus emporté et le plus violent que je ronnoinse. Us se soutl montrés indi-renunent l'un <?t Tuulre n lu l^te des séditieuse dii iiei's, et il est nécessaire de sévir sur eux et d'en (m're un exemple j Je croîs qu'il fiiul les exiler hors de In province» en din'érattt jus. qu'fi ÎA fui de la st-ssion, j> (Arcb. Nul., U. 3i7. D'Aîg^urHou ù Bcrtiii, 4 oet. 17tiO).
1. Areh. Nul,, H, VjO, et U. 3'*7. D Ai-^uiUon h Weviut, h lobre 17tiO.
2. Arch. d n.-M-Vil, C. 1760. Bertin h Le Brct, 12 aciobre 176
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les circonstances n'exigent qu'il le produise plus tôt. »
En fait, les Etats votèrent au scrutin secret pendant toute la session. Ce ne fut qu'à la séance du 12 décembre, deux mois et demi après, que le commandant leur fît transmettre par le procureur général syndic l'arrêt du Conseil cassant la délibération du 2 octobre, et en demanda l'inscription au registre.
Cette déclaration causa une fermentation d'autant plus vive qu'on ne s'y attendait pas. Les tuteurs et leurs adhérents crièrent qu'on ne l'enregistrerait jamais : « Le roi, disaient-ils, n'avait point la police de leur assemblée, elle appartenait aux Etats seuls, ils étaient les maîtres de faire tous les règlements qu'ils jugeraient convenables ^.. »
Les affaires étaient terminées, les Etats allaient se séparer, les demandes de fonds étaient acceptées, il ne restait plus qu'à procéder à l'adjudication des fermes; alors trois membres de la commission des finances : ]\DL du Lattay, de Kerivon et de Ranléon, qui s'étaient distingués pendant la tenue par la vigueur et l'àpreté de leur opposition, déclarent qu'ils refusent de signer, parce qu'on ne leur a pas fourni tous les éclaircissements nécessaires. En vain les dixhuit autres commissaires leur représentent qu'on n'en donnait jamais de plus étendus. Ils persistent obstinément dans leur refus.
Dès lors, impossible de voter l'état de fonds, c'est-à-dire le budget, de procéder à Tadjudica-
|. Arch. Nat., H, 440. D'AiguiUon à Berlin, 13 décembre 1760.
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lînn des fermes et <](• pronr>ur(*r h\ elofiiro do Fassembîée, qui l'tait annoncée pour le jfmr mt^me,
AL de Coëlanscours se levé, il soutient que le refus des trois opposants est parfaitement niôtlve et qu'il est nécessaire de renvoyer la délibération au leodi'niain. Comme toujours, la noidésse Tappuie avec chaleur. Le président du tiers est hué quand il énonce que Favis de son ordre est d'approuver Tétat de fonds; TégUse n'ose pas prendre d'avis eu foi' me.
Cette scène était eu réalité ce que tu^us appelons aujourcrhui une manœuvre parlementaire. Ou voulait à tout prix g*agner le lendtuuaiii, non pas pour les finances, mais pour la question du > scrutin. AL de Kerguézec, avec sa vive intelHgonceM et son liabitudc des débats, avait vite compris le coup mortel que Tinterdiction dn vote portait à Topposition et aussi à l'indépendance des Etats Mais que faire? Impossible de désobéir à l'ordn formel du roi. Il eut alors une pensée hardie.
Il émet devant quelques membres influents devant h'S hastionnaires les plus avist^s, Tidée que Fou pourrait [irut-rtre maijilenir la délibération en rinsérant au registre comme un simple a'vis, une convention oflicicuse, sans lui donner le caractère d'une décision onicielle, et surtout sans rajouter au règlement comme article obligatoire.
L'idée fait son chemin. Lul-mémc alors se rend en secret pendant la nuit prés du duc d'Aiguillon. 11 l'aborde en lui disant qu'il s'adresse à lui non connue commissaire du roi, mais en son nom personueL
s*fl rafl
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— « La noblesse est décidée à maintenir, à titre de convention tacite, la résolution du scrutin secret; je vous demande de ne pas vous y opposer ou plutôt de consentir à l'ignorer. »
Le commandant, comprenant qu'il ne pouvait décemment donner tout haut les raisons qui le faisaient tenir au scrutin secret, craignant d'ailleurs de provoquer un éclat ou, comme il le disait, « de nouvelles incartades, » et surtout désireux de clore une session qui durait depuis plus de trois mois, finit par se rendre aux raisons de M. de Kerguézec.
« Aussi bien, pensa-t-il, cet article n'est qu'une simple convention entre les ordres, je n'ai pas le moyen de l'empêcher et elle pourra être cassée encore plus aisément qu'un règlement. )>
Mais il imposa comme condition de déchirer lui-même le feuillet portant la délibération du 1^^ octobre. En effet, il se fit apporter le registre et détacha la page sur la minute du greffier en présence de la députation^
1. M. Marion paraît ne pas bien se rendre compte de ce qu'est le procès-verbal authentique des Etats. Il n'y a qu'M« procès-uerbal authentique, c'est celui qui était écrit par le greffier sur un registre coté et signé à chaque feuillet par les six membres de la commission de chifFrature. De plus, le procèsverbal de chaque séance est signé manu propria par les présidents des trois ordres. Ces procès-verbaux sont aux Arch. départ. d'Il.-et-Vil. C'est la minute. Tous les autres registres qui existent à Rennes, à Paris, à Nantes, ou même chez des particuliers, ne sont que des copies plus ou moins authentiques de cette minute.
Ce chapitre sur V Opposition aux Etats de Bretagne ayant été publié dans la Revue de Bretagne, en 1892, M. Marion dit dans son ouvrage (La Bretagne et le duc d'Aiguillon, p. 158, note 2) : « M. Pocquet a vu aux Archives d'ïlle-et- Vilaine le procès-verbal du greffier où il est dit que le feuillet fut raturé et non pas déchiré. » Je n'ai pas dit cela et le greffier ne l'a jamais écrit.
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On attendait avec finxirto rouverture do hV séance. Oa prévoyait un orape. Déjà les Etals avaient formule leur protestation conlre l'arrêt du Conseil. Mais M. de Kerguézec prend la parolis il expose son système, et telle est son influene^B que rassemblée se range aussitôt à son avis, elle™ l'adopte sans débat, la protestation est eiTacée sur le registre et Ton y inscrit la motion suivanteS qui resta insérée au procès-verbal :
« Sur qnclqïics représenUdions ffiUes plus cVune fois, les irais ordres, sans s'en faire^ néanmoins une loi par forme de règlement^ son™ convenus de ne polnl refuser de délibérer aux chambres et par senti in, dès qu'un des ordres le désirera pour la liberté des suffrages^, »
M. Mitrion m'û mol lu. n ajoute fjue Us lermPR dp la lettre d'x\îyiLiillotJ du 1^1 tlécemtjrc ne pertiioacMit pos dl<* duutfT que lé\ feuillet ti'uil éié rèaUcuieni âévhhù et que lii rej^fiàU^e H, 3'j^i,J des x\rebtve3 Nutiorinles no contîenl rien qui tiit rapport scruliii, CeUe dçi'iiiei'iii ronstutulîmi ne prouve tirn ; raJIirinntioill du due d'Aiguillon, ijtii est une prouve irréfulable puur M* Muriuriii" n'eu e.Hl pus une pour moi.
Toutefois, jfl dois njouter que le rcoilîel n pu élre dt'ehirt^, uni examen minutieux du registre me permet de le cruîre. L» séniie du 1""" uetobre est portée au folio <iO, et il n'y o aucune iulerruplion dans les pa^M; moda je suis porté ù penser que ce fejilk*! a pu «^Ire dtUiudié et un nuire rnppiuté aprta coup. H y n Iroîa îndiees qui semblenl rî«idi(|ucr : l* le l'euillet (>0 ne porte pus lea^i HÎjJi-mitures des six membres de la coiniMÎ:^sîon de chiffralurej c'est tu fie u le page qui tie les porta pas; 2"* il est monté onglet et pcutf par suite, ovoir ùiè recoffe' après coup; 3" \i\ fin de lu délibération, qui est au haut du feuillet 61, Mlonnéo efr ratuvëeT paraît t'ommenrer un milieu d'une pbrase. Le feuillet *>Û présente du reste eertaines dillérenees de calligrapîiîc qui seuH Lieraient indiquer qu'il a été êetit «près lea autres.
1, Areh. d n^-ct-ViL, C» 2828, Procès-verb»! tuillienliqiie. Séûnc du 13 décembre 17<îO,
M, de Cfuue a dramatisé coîlc srhnc eu raruTilant l'enlrée »ci leuncllc du eommaudunt aux Etats {Ehtls de Brdagnt^ II, t28jJ
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On voit quelle importante concession était faite aux Etats. Ils sacrifiaient la forme, mais ils gardaient le fond. Cette habile manœuvre est une des preuves les plus frappantes de Tintelligence politique de M. de Kerguézec et de Tinfluence dominante qu'il exerçait sur rassemblée.
Le ministère eut quelque peine à accepter la transaction du commandant, qu'il taxait de faiblesse. On fit observer à celui-ci « qu'il serait peut-être nécessaire de casser l'article que les Etats avaient substitué à la délibération et qui avait été censé l'avoir été à son insu, parce qu'en le laissant subsister, ce serait en quelque sorte reconnaître la proposition absurde qui paraît avoir été adoptée par les Etats; que la
Tous ces détails sont inexacts. Le duc dit positivement dans sa lettre du 16 décembre 1760 au contrôleur général « qu'il se fit apporter le registre pour déchirer le feuillet qui contenait ladite délibération et qu'il l'avait fait en présence de la députation qui lui avait apporté ledit registre. » (Arch. Nat., H. 440.) D'ailleurs, le procès-verbal mentionne formellement que le duc entra aux Etats à la fin de la séance pour prononcer la clôture. Il n'y parut pas auparavant.
Je reproduis le texte de cette note tel qu'il a été publié en 1892. J'avoue que je ne comprends pas les critiques que m'adresse à ce sujet M. Marion (p. 158, note 3).
« M. Pocquet, dit-il, conteste l'exactitude de ce récit et reproche à M. de Carné d'avoir dramatisé la scène et attribué à l'entrée solennelle du duc de trop merveilleux effets. M. Pocquet nous paraît avoir perdu de vue que ce n'est pas l'entrée du duc d'Aiguillon, mais les nouvelles apportées par M. de Kerguézec qui furent cause de cette brusque métamorphose ; la radiation ou la rupture de la page n'eut pas lieu en présence des Etats, puisque le duc s'est fait apporter le registre, mais en présence d'une députation. »
Non seulement je n'ai pas perdu de vue tous ces points, mais ce sont précisément ceux que j'ai démontrés en réfutant M. de Carné et en citant les termes textuels de la lettre du duc du 16 décembre. Une fois encore, M. Marion m'a mal lu.
122 LE DUC d'aiguillon et la chalotais
police de leur assemblée leur appartient à eux seuls, qu'ils sont les maîtres de faire tous les règlements qu'ils jugent convenables ^ »
Mais l'infortuné commandant s'excusait « en retraçant ce qu'il avait à souffrir de l'indisposition générale des esprits, de la composition intolérable de l'assemblée et du despotisme outré qu'y exercent deux chefs de parti qu'on n'ose pas contredire. » C'est alors qu'il ajoutait que, (( pour comble de disgrâce, il avait à se méfier même des principaux commissaires du roi, qui se faisaient les espions et les soutiens de la cabale! Et pourtant, ajoutait-il, je n'ai point à me reprocher d'avoir laissé porter atteinte à l'autorité de Sa Majesté dans un temps où elle est méconnue presque dans tout le royaume et par tous les corps de l'Etat-. »
La question du scrutin n'était pas la seule qui dût causer de poignants soucis au représentant du roi, celle des finances, toujours irritante, allait provoquer une tempête.
Les demandes do fonds étaient plus élevées que jamais. Le ministère, pressé d'argent pour la guerre, pour les armements de la marine, pour les dépenses de la cour, exigeait, en plus des deux vingtièmes abonnés à 2,400,000 livres, un troisième vingtième et toujours les 2 sols
1. Arch. Nat., H. 'j'iO. Le contrôleur général à dAiguiUon, 26 décembre 17G0.
2. Arch. Nul., H. 3'i8. D'Aiguillon à Berlin, 10 décembre 1760.
l'opposition aux états de BRETAGNE 123
pour livre de chacun; en outre le doublement et pour certaines cotes le triplement de la capitation, plus les 4 sols pour livre d'iceux (et l'intendant trouvait lui-même exagérée la somme de 1,800,000 livres que produisait cet impôt); enfin les droits sur les courtiers-jaugeurs, contrôleurs des boucheries, boissons, etc.
Devant Ténormité de ces exigences, la noblesse déjà mal disposée se cabra; elle avait, disait-elle, à défendre les intérêts du peuple, elle n'accepterait jamais de pareilles exactions, qui seraient la ruine de la province. Une commission fut nommée pour adresser des remontrances au roi. MM. de la Biliais^ de la Bédoyère, de Kerguézec, des Nétumières, de Goëtanscours et de Pontual furent désignés. C'étaient les chefs de l'op- . position.
Le duc accorda au nom du roi une réduction de 350,000 livres sur le troisième vingtième, ramené ainsi à 850,000 livres. C'était trop peu.
Après divers pourparlers qui n'aboutirent pas, le moment vint de prendre une décision : le tiers accepta les impôts; la noblesse, par 92 voix contre 53, les refusa tous en masse, principal et accessoires ; l'église, en apprenant ce vote, tarda à délibérer K (9 octobre 1760.)
Jamais la noblesse n'avait ainsi rejeté les impôts en bloc. Aussi le commandant est indigné, il écrit le jour même :
(( La noblesse a poussé la déraison et l'extravagance au dernier degré dans la séance de ce
1. Arch. d'Il.-et-Vil., C. 2689, et C. 1766. Procès-verbal officiel et lettres de l'intendant.
matin... la cabale ayant latalemont snbjijo^ué les espritB... J'aequicsyai trautani plus voloiitioi*s à ridée de surseoir que je f^avais que le délire était au dernier degré sur le tliéàtre. Le duc île Rohan, président, avait esBuyé des propos aussi déplacés qu'insulents, il n'osait et w. pnuvnit plus parler, et les gens snges étaient sortis pour n'être pas exposés aux injures des séditieux et même à leurs mauvais traitements. ^lais' ÎI, de Contanseours et ses ailliérents eraignireut qui* leurs pnrtisans ne faiblissent; la séancâ ayant été levée mtdgi'é les cris et les mi^nnres de la cabale j les chefs arréléreui sur le tliéàtre leurs partisans au nombre de *plus de eiuquantei et leur firent jurer bautement, foi de geutilbomme, qu'ils persisteraient le lendemain daas leur avis. Cette scène fut accompagnée des propos les plus violents et les plus extravagants.' 51, le duc de Ruban, qui ne put s'empécber d'en entendre une partie en sortant, en était affecta le soir jusqu'à verser des larmes ^ j)
L'esprit d'indépeiid-ince, Texultation de la résistance pouvaient entraîner quelques folies. Uiî gentilhomme n'avait-il pas osé dire peu de jourg auparavant, dans bi salon même du due d'Aii guillon et devant une nombreuse assistance, que les Etats devraient faire élever un monument aux quatre geutilsljonuues qui furent décapités al Nantes en 1720 pour la liljerté de la Bretagne, car personne n<* méritait plus qu'eux cette dis-^ tinction'^
!♦ Archives >î«lionnî«î?, IL 4'iO D'Aît^iiUim à UerUu, 7 oc 2. MM. de Puntcallec^ de Monilout:), du TuUiouvt et du Couc
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Le duc qui Tentendit le pria de se taire, mais n'osa rien ajouter. Le ministre fut outré de cette audace : « Ce gentilhomme, écrit-il, eût mérité une punition très sévère; » il regrette que le duc n'ait pas voulu sévir immédiatement et faire un exemple capable de contenir ceux de son espèce. Il eut dû même aller plus loin, ordonner d'arrêter le coupable et le faire poursuivre devant le Parlement... « Un pareil exemple, ajoutait-il, eût été de nature à en imposer à tous ceux qui se permettent les propos indécents dont vous vous plaignez avec tant de raison et que Timpunité autorise K.. »
Mais le duc, qui ne voulait pas pousser les choses à l'extrême, refusa constamment de livrer le nom de cet imprudent. Il essayait au contraire d'agir sur les Etats par quelques gentilshommes dévoués, comme le marquis d'Apreville et le comte de la Belinaye, afin de faire revenir la noblesse sur son refus.
Ce n'était pas facile. Les esprits étaient mal disposés. (( Chaque fois que le duc de Rohan ou un orateur parlant pour la conciliation se levait, la cabale faisait des huées épouvantables et ne les discontinuait que lorsqu'ils étaient rassis. M. de Coëtanscours et M. de Kerguézec prenaient alors la parole, et le silence le plus profond régnait dans l'assemblée. Chaque phrase indécente était suivie de battements de mains et on
décapités le 26 mars 1720 sur la place du Bouffay, à Nantes, par ordre du régent, pour avoir tenté de défendre les privilèges de la province contre le gouvernement des roues.
1. Arch. Nat., H. 440 et H. 347. Bertin à d'Aiguillon, 12 octobre 1760.
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lu r(''|HHaiL a\"ec omphase à tous les coins de la salle K y> m
Les commissaires du roi useï eut alors du graii™ moyen qui réussissait prtjsfjue toujimrs. ils firent savoir aux Etats que lo roi se cdiargerait lui-memJ de recouvrer les impôts, que par suite la provined^ devait renoncer aux al)nuuements, La crainte salutaire de voir le pays devenir la proie des agents du fisc royal, non moins que les exhortations individuelles et eoUectives du eonnuaudant, liuin^nt par faire réfléchir certains espi'its. La questimi fut reprise à la séance du 17 oetubre; M. de Coëtanscnui s, irréeoncilioljltv, déclara qne la nobles* ne pouvait abandonner le peuple, qui serait éera si les sommes exigé'ês étaient accordées.
ftlais alors un gentillionnne obscur, M. de Berthou, de Vannes, se leva et dit bautetuent : M
0 CTesi votre mauvaise foi, monsieur, vutr^ opiniâtreté et celle de vos adliérenls, qui causeront la ruine de la prfnince, Nous ne sommes plus les dupes des î^entîments patriotiques i\iw vous étalez avec tant d'empbase et nous lisons actuelleuieul jusqu'au fond de votre eœur. » L'orateur fut applaudi, les iu/citr.s' gardèrent le sib^ncu On proposa de passer au vote. L'église e le tiers se retirent dans leurs cluunbres. La noblesse, selon Tusage, reste sur le tliéatre. Le duc de Rolian veut ouvrir le scrutin, mais la cabale^ fait nu bruit si aiïrr^ux qu'il est impossible d'entendre les noms que le grelîier a]»|)elle; ou repousse a e*)U(is de poing li*s premiers qui veulent donn«*r leurs billets, u Cette scène aussi indé-
r Atcl», Niit,, Jï. lîVf. D'Aig^iJiUoii û Ucrliii, 10 uctubri» 17»jO,
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cente que ridicule dura jusqu'à cinq heures du soir. M. le duc de Rohan, voyant que les gens sages, quoique en plus grand nombre, ne pouvaient plus tenir tête aux séditieux qui ne leur répondaient que par des invectives et par des hurlements épouvantables, craignant qu'à l'approche de la nuit le théâtre ne se changeât en champ de bataille, envoie prier les présidents de l'église et du tiers d'y rentrer pour lever la séance. »
Cependant la résistance était inutile. Le lendemain, après un discours habile de l'abbé de Pontbriand, les abonnements furent votés '. (Séance du 18 octobre.)
Le contrôleur général fut fort satisfait du vote des vingtièmes et de la capitation, mais il voulait sévir contre les chefs de la cabale. « Je n'ai pu lire, écrivait-il, sans en être extrêmement affecté les détails que contiennent sur cette matière presque toutes vos lettres. Je sais qu'il est rare que les assemblées des Etats de Bretagne se soient passées sans quelques scènes violentes et extraordinaires de la part de certains membres de l'ordre de la noblesse; mais je vois, par tout ce qui m'en a été dit, que rien n'approche de ce qui se passe dans celle-ci et que les choses y ont été portées à un excès qu'il n'est plus permis de dissimuler. La punition sévère des coupables me paraît indispensable pour le bien du service du roi, qu'il deviendrait, sans cela impraticable de procurer. »
1. Arch. Nat., H. 440, et U. 347. D'Aiguillon à Berlin, 18 octobre 1760. — Arch. d ll.-ct-Vil., G. 2689, G. 1766.
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Le malheiin'ux commandant nV'f-Mt paw au bout' dfî sc^H mauvais jours, a Je ne vous rendrai pas compte, écrit-il, des ])ropos iiidi'iccnts, je puis mt^mo dire insolents que la cabafe tient sur^ I\r. le duo fie Mohaii et sur moi. Je suis, à edl qu'elle dit, un vérilalde comunssairo du roi, c'est-" à-dire un fripon et un Inuuuif* de très mauvaise fni, et ^L le due de Rohan un traître. On pro- ]>osa de noua me tire en i)éinteTice, et M. le due de Uohan v fut hum elTectivement, n'a va ut eu chez lui ])endant la journée que quelques gen^B sages et d(Herminr*s, dont le nombre est |)eu considérable; le bal et le jeu me préservèrent de ce malheur '. )j m
L'opposition étant mécontente du vote des abonnements, M, de Noyau, un des princijiaux aides de camp des chefs de la cal>ale, dit un jour qu'il fallait supprimer toutes les bourses dont lf^s Etats sont dans l'usage de disposer, tant en faveur des maires €[ui remplissent leurs fonctions au gré du public, que des membres de certaines comndssions, et ru vendi'e les jetons pour en appliquer le produit au paiement des dettes dâl la province. "
« Cet avis avait pour objet de mortifier le tiers parce qull avait acquiescé avec aeebunalirm à la dernière délibération, et les présidents qui nomment les commissions des bourses. — • Li^ tiers nqiondit ipTil eonsentait très vt ►Ion tiers à cette suppressiou, mais qu'il demandait en même temps celle de tontes hs pensions dont la noldesse jouit, — M. de Coetanscours répliqua cpTil ifl
L Kvch. Kotj 11. 3'i7. l) AltfwiJlon ù Dcrlin, *il uelubrc 1700.
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acquiesçait d'autant plus aisément qu'elles étaient presque toutes données à des militaires qui étaient vendus au roi et traîtres envers la patrie. — Cette impertinence fut reçue avec de grands battements de mains de la part de la cabale et de grands murmures de celle des officiers présents, mais comme ceux-ci ne savent ni parler ni crier, leurs antagonistes l'emportèrent à force de poitrine et on se retira aux chambres pour délibérer sous cette double impression'. »
Cette petite scène de mœurs parlementaires au xviii® siècle n'est-elle pas pleine de caractère ? Cette fois encore les esprits sages s'entremirent, et bourses et pensions furent maintenues.
Une dernière exigence du ministère au sujet des impôts faillit une fois de plus tout compromettre et retarda la fin de la session de plus de trois semaines.
Les Etats avaient racheté au roi en 1722 les droits da « courtiers-jaugeurs et d'inspecteurs aux boucheries » (droits accessoires des devoirs ou contributions indirectes); ils en étaient propriétaires, pouvaient les percevoir à leur profit ou les éteindre à leur gré. A chaque session, le contrat solennel leur reconnaissait explicitement la confirmation à perpétuité de cette subrogation.
Le pouvoir, faisant flèche de tout bois, imagina de demander à la province un sou pour livre du produit de ces droits. Cette exigence parut inique aux Etats, elle était en effet contraire à tous les principes de légalité. On ne peut pas
1. Arch. Nat., H. 440, Lettres du contrôleur général Bertin du 22 octobre et du duc d'Aiguillon du 21 octobre 1700.
130 i.i: DUC d'aigtillo" et l\ cîialotais
réclamer raccessoîn! f[ïi;uid on a aliéna I(» pi-in cipal, L'Assemblée adressa au rui im mémoire o elle disait : << Les Etats de Bretagne n'auraient pas JiL s'attendre à ètva as si mile gt à une compu gnic de traitants qui stipulent pour eux seuls e* qui font sur leurs traités des profits personnels ', »
L'intendant lui-mt^me estimait que Ton ne pourrait répondre aux objections très fondées des représentants de la province qu'en s' appuyant sur des raisons générales : le roi à cause de la guerre avait besoiTi d'argent, toutes les pro-^ vinees payaient ces droits, etc... f
« Mais ces réponses, ajoutait-il, ne persuaderont jamais les Etats que, contre le texte le plus clair et le plus précis du contrat qu'ils passent chaque ajinéo avec les commissaires Sa Majesté, on puisse exiger d'eux une augniei tation de droits ou de taxes relativement à objet qui en a été absolument alTranchi, en consé{pience des sommes considérables ([u'ils ont fournies au roi en différents temps... Il reste dans 1rs Etats un fond d'humeur qui t^allumera bientùt le feu que nous y avons vu, si on peut— trouver quelque prétexte pour le faire éclater^*.* ifl
C'est en elfet ce f[ui arriva. Ces exigences produisirent dans raf^semblée un véritaljle soulèvement. A la séance du 3 décembre notamment, vers quatre heures, plusieurs gentilshommes ayant dîné au cabaret en revinrent loi-t échaulféaJ
L ns
doa
en<<l
UJW
Arai. X«t., U. tM
2, Arrh. d1l.-iH-ViL> C. 17i»7, Rapptu't do t itilntidtuil au^ îuiniâlreu dn 30 noviMiibrc 17<*0.
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Les présidents durent lever la séance malgré les cris de la cabale qui voulait « pernocter. » M. de Noyan arrêta le duc de Rolian à la sortie du théâtre pour Tempêcher de partir, et celui-ci eut beaucoup de peine à s'en débarrasser. Il n'y avait pas encore eu autant de feu dans la noblesse depuis le commencement de la tenue'.
Les commissaires durent une fois de plus menacer les Etats de reprendre les droits de courtiers-jaugeurs, etc., et de les faire percevoir en régie. La province ne pouvait pas les abandonner, car elle en employait le produit à payer les intérêts des emprunts contractés pour solder le prix de rachat.
Alors il y eut comme toujours des pourparlers : députations, mémoires au roi, marchandages sur les chiffres. Enfin, à la séance du 11 décembre, les Etats finirent par accorder une somme de 46,000 livres, mais à titre de don seulement, « sans rapport ni acquiescement à aucune demande, )> et en stipulant expressément qu'elle n'était pas le paiement du sol pour livre, qu'ils considéraient comme illégal, et qu'elle ne les engageait en rien pour l'avenir.
Après un supplice de près de trois mois et demi 2, le duc allait être débarrassé des Etats ;
1. Arch. Nat., H. 440, et H. 348. D'Aiguillon à Berlin, 4 décembre 1760.
2. Supplice volontaire, à la vérité, et dont la responsabilité incombait bien plus ù la mauvaise fbi de la cour et de ses agents
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il irauruït \^]u^ la crainte «: dVHn^ mis en \)rn]tence ou le désagrément irétro obliiifé JV-iiloiidi-a tous kîB jours les propos b^s plus indécents et les plus séditieux. » Ils furent clos le 13 décembre 1760. Pourtiiut ils lui avaient joué le mauvais tour de nommer membres de la Commission intermédiaire deux de ses adversaires les pUis acharnés, MM. des IVétumii'res et de fJegasson de la Lardais, à la place de Tabbé de Brilbac et du baron de Poutual, éliminés comme manquant dV'uergie.
relais un point préoccupait davantage le com mandant. C'était rentente, rallianee (jui sendjlait s'établir entre les Etats et le Parlement dans le but de résister au pouvoir. Plusieurs ineideuts significatifs avaient manifesté ces tendances que le duc trouvait in([uiêtantes pour Tavenir. Ce devait être là en elTet rorigîne de tous sus nial-^ heurs. ■
Le Parlement, de son coté, semblait vouloir
qu'il la m.uiviujic volonté dr* Un loris, qui iivaienL k* druit et ll!^| devuir de détendre Ifs iutéi'î'tâ el les tibertéa de leur province.
Lo récit de la tenue de 1700 est dans le livre de M. Muriou (ch. VI I, Les Etats de il'iS et dt îlûU) un long pané^^yrique du du€ d'Aîg^iiillon. îl nVn peu», être niilrcment quniid ou liuît i'oinme le fait M, Murioii, le Journal du dtic d'Aignilton, consûcp h défendre et in juî^iifier ses octei*^ Il n tout pi'évu. loul atil utjntM^, i?l, si ou Tt^iil liiisst' fuîie, il nurnît tout résolu pour le mieux, C est un litTos qui va devenir' un niarlyr. Aussi doit-on être indlg-nê contre ces Bre'ton-i enlrlés; ils o«^n)iMit résister ly un homme doué de toutes les vertus, qui déft^ndrtît uiénie leurs droits auprès des ministres, — - quitte ù h»ur imposi-r quandi même, il est vrid, le^ volontés les plu? ÎTiju^tillableH de reux-eifl Quand le due leur dtMunndait un inlllion, ib aurnuMit dû lui ein offrir deux! Alors, laiit eût l'^té p<uir le mieux. Kt le peuple eûd pAvé! Mais on i^ait que l'npolog'isile du dur dAtgnilloa .>c préocJ eupe peu de ccujt qui patent. 1
iou
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effacer les traces de la divergence qui s'était produite à la suite des Etats de 1758. « Nous avons parmi nous des tuteurs comme aux Etats, disait le premier président d'Amilly; j'ai représenté sans déguisement comment ces derniers en avaient usé pour nous; on a dit quil ne fallait pas abandonner ses compatriotes, »
Les attributions respectives du Parlement et des Etats étaient un peu indécises. « Le Parlement prétend que, dépositaires des privilèges de la province, les Etats doivent faire exécuter les clauses du contrat, mais qu'après que les Etats ont parlé, il a droit de révision sur ce qu'ils ont fait. Je crois que les Etats ne pensent pas de même ; cette idée de supériorité au-dessus des Etats, même au-dessus du roi, puisque c'est lui qui stipule avec les Etats, est accueillie grandement ici. C'est une nouveauté. Il n'en faut pas davantage pour plaire à la multitude ^ »
L'Assemblée de 1760 sembla vouloir entrer dans les vues du Parlement : à la séance du 24 novembre, elle décida de faire remettre à celui-ci une copie du tarif des droits de contrôle, avec prière de vouloir bien l'examiner, l'enrichir de ses observations et joindre ses instances aux siennes pour obtenir du roi une déclaration confirmative. « Cette mesure est d'autant plus singulière, remarque le commandant, que le Parlement n'a point connaissance des discussions qui surviennent à l'occasion de la perception de ces droits. Il a même prétendu en vain se l'arroger...
1. Arch. Nat., H. 641. D'Amilly à d'AiguiUon, 7 mars 1759, 11 mai 1760.
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un. )i
(KM IX grandrt
SI eus i\I, de CoëtaDscours ' a beaucoup de au Pai'lemenl, et M. de Kerguezec est fort li les membres qui le gouvernent aujoun"'
La pèuséê de rapprocher ces corps, d'en former un ffiiscetui, de les solidari ser fjnHi'udjle afin d*unir leurH forées eontre 1 pouvoir dans les luttes qui se prt'pareut, apparait dès lors évidente chez les t'Iiefs du parti de l'opposition.
Le 3 décembre, te M. de Coëtanscours, q dans toutes les occasions marque les plus grand égards pour le Parlement et le désir qu'il a « l'nnii" indissolublement avec les Etats, propn de lui faire donner communication par le procureur général syndic de tontes les délibérations prises au sujet du troisième vingtième, du donblemcnt et triplement de la capitation et d'en requérir Fcnregist renient. La plus grande partie des membres de rAssendjlée, attachée avant tout nu pi'incipe de l'indépendance des Etats qu'il^ croient avec raison représenter la nation^ e^ considérant comme inutile renregistrement an l*arlenuïnt des impositions qu'ils ont consentie s'éleva contre cette proposition; mais les adh
•ti
1» Cr>H IkUlps p;irl4'iiit"nluireâ u'cinpi'M'Iiaietit pns CoiHanscoui d'écrire nu dur d'Aig^uîlloii en t*»rme5 Irrà courtois ot iiu^uie t empressé* : « Lf»?? petheâ contriiidielions que vous éprouvez quelqiii^ridg do ma purl ii'onl été ni iio scrout jamais diiir»e« par l'bumeur.». o « Les polils niérunleiilr'iiHMits qu'elle (la provin t*sl cuutrolnle drprouver ne îi'iiupulein qn'aux rircunsLaneii», les services que vous hii rendez sout un bien qui n'est âà vous. » (Arcb, IS'at., U, fi32. Coëlaîi»ci>urM a d Ai^ruinuu, \Û u. vemLre 17G1, 22 décembre 17<t2>) n Lettres non HUspprt<\H, n ée Cl murf^c ravucnt de dAîpuinoo, qui prouvent «|iie Wtn rend justice en Dreia^uc nux bonnes iuteulitmji de M. ie duc, ro liUjomu»e élaiil un des plu» Kêlt"* bustlnmiuinv des Etnts. »
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rents des tuteurs remportèrent à force de poitrine. On arrêta que la communication serait faite sans réquisition d'enregistrement. Ce commencement d'union des Etats avec le Parlement est effrayant pour les suites qu'il peut avoir et il est bien essentiel d'y mettre ordre promptement * . »
Le duc songea même à faire arrêter les trois gentilshommes, Coëtanscours, Kerguézec et Begasson, qu'il accusait d'avoir tramé avec quatre membres du Parlement l'association des deux corps! a Si cela ne suffit pas, on devra en arriver à séparer les Etats; » mais il recula devant cette grave mesure, « qui aurait jeté toute la province dans le désespoir et la consternation'... »
Pour éviter toute difficulté au sujet du troisième vingtième, on se contenta de soumettre, selon l'usage, au Parlement le contrat d'union qui contenait la mention de l'emprunt.
D'Amilly et La Chalotais se prêtèrent volontiers à cette combinaison, et celui-ci en informa le contrôleur général dans une lettre où il exprime sa satisfaction qu'elle ait réussi et se déclare prêt à servir sur ce point les intentions du ministère ^, Mais il semble que le procureur
1. Arch. Nat., H. 440, et H. 348. D'Aiguillon à Berlin, 25 novembre, 4, 6, 13 décembre 1700. Arcb. d'Il.-et-Vil., C. 2689.
2. Arcb. Nat., H. 345, et H. 348. Mémoire de d'Aiguillon et lettre à Bertin du 16 décembre 1700.
3. Arch. Nat., H. 348. La Chalotais au contrôleur général Bertin, 13 juin 1761 (copie). — Pour M. Marion, La Chalotais ne peut obéir qu'à des sentiments bas et vils. Sa lettre est inspirée par l'intérêt personnel et « montre avec quelle désinvolture il traitait, le cas échéant, les prétentions parlementaires. » (Marion, La Bretagne, p. 162-163.) J'avoue n'avoir pu y découvrir ces sentiments, mais le parti pris est ingénieux!
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général était déjà tenu en suspicion à Versailles, une note ambiguë écrite par le ministre au haut de sa lettre indique que dès lors son zèle était suspect.
Etait-ce parce qu'il avait paru approuver la thèse du Parlement d'après laquelle aucun impôt ne pouvait être demandé à la province dans rintervalle des tenues, et toute contribution nouvelle pi'éalablement votée par les Etats avant renregistrement par la Cour?
Etait-ce parce qu'il avait déclaré le fardeau des impôts fort pesant et demandé que les peuples fussent soulagés?
Etait-ce parce qu'il avait écrit : « La province est dans le plus triste état, le commerce seul et surtout celui de toile peut la mettre en état de payer les impositions ; elle est affligée de maladies qui désoh^nt et dépeuplent le pays?'...
Cela pourrait être.
1. Archives du château de Cnrndeuc. Lellrc de La Cbnlotais à M. d'Onnesson, 17 juin llOO. (Louis Lefebvre dOrmesson, président à mortier au Parlement de Paris.)
I. La situation ministérielle
II. M. de la Chalutais. — Sa famille, son éducation, ses débuts. — Séjours à Paris. — Lettres de Fontenelle et d'Adrienne Le Couvreur.
Iir, Le magistrat.
IV. L'homme privé. — Le caractère. — Mémoires de M. de la Fruglaye. — Les expériences agricoles.
V. Le mariage de M. de la Fruglaye. — La vie de famille au Plcssix-de-Vern.
Le duc d'Aiguillon était découragé et rebuté des difficultés et des obstacles qu'on lui suscitait en liretagne. Il songea même un moment à donner sa démission; ^I'"*' de Pompadour lui écrivit pour Ten dissuader et remonter son courage. Mais ce qui Tinquiétait surtout, c'était, plus encore que les ennuis de son gouvernement, le peu d'appui qu'il rencontrait près du premier ministre. « Je n'ai été ni consulté ni soutenu dans les circonstances où je devais Tétre, » écrivait-il'.
Arch. Nat., H. 3'i8. Lettre du 23 décembre
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Le duc de Choiseul était alors tout puissant. Le maréchal de Belle-Isle, qui partageait avec lui la lourde charge de la direction des affaires, était mort le 26 janvier 1761, accablé par Fage et par la perte irréparable de son fils unique, le comte de Gisors, tué à la désastreuse bataille de Crevelt. Choiseul sut faire valoir la nécessité de. concentrer en ses mains les principaux pouvoirs, pour donner plus de poids aux négociations entamées, et le roi le chargea du département de la guerre. Il conservait celui des affaires étrangères, et au mois d'octobre suivant il se faisait attribuer le ministère de la marine.
Mais, malgré sa facilité et sa puissance de travail, Choiseul ne put soutenir cette charge écrasante, il chercha un collaborateur, et fit donner les affaires étrangères à son cousin César -Gabriel de Choiseul, duc de Praslin. C'était un autre lui-même. Lamoignon était chancelier, Bertin contrôleur général.
Choiseul garda pendant neuf ans l'autorité et l'omnipotence d'un premier ministre, il n'en eut jamais le titre ni les prérogatives. La susceptibilité très éveillée de Louis XV ne l'eût pas permis.
11 avait su conquérir et il sut conserver les bonnes grâces de M™® de Pompadour ; son alliance avec la favorite le rendit inébranlable.
Il s'imposait au roi. Après avoir* réussi à distraire par son esprit léger et brillant l'incurable ennui de ce monarque qui, dit W^^ du Ilausset, était fort triste habituellement et aimait toutes les choses qui rappelaient l'idée de la
mort en la craignant cependant beaucoup *, il fut assez habile pour se faire considérer comme rhomme nécessaire.
Naturellement le premier ministre avait des ennemis : d'abord tout le parti de la cour opposé à la favorite, la reine, le dauphin, les princesses. Ceux-là ne cachaient pas leur hostilité. Dans le cabinet même, le comte de Saint-Florentin était un rival, un adversaire dissimulé, mais certain. Le ministre de la maison du roi entraînait dans •son orbite son neveu, le duc d'Aiguillon, qu'il protégeait, et le maréchal de Richelieu, oncle de celui-ci et de tout temps Tennemi de la marquise.
Ghoiseul soupçonnait-il en M. d'Aiguillon son •successeur futur, comme le dit M. de Carné-, c'est peu probable; à dix ans de distance, on n'a guère de ces pressentiments, mais ce qui est sur c'est qu'il ne l'aimait pas.
Un contemporain, Augeard, assure qu'en 1767 il existait une haine irréconciliable entre le duc de Choiseul et le duc d'Aiguillon. Le premier, dit-il, fit tout ce qu'il put pour perdre le second, et celui-ci, à l'aide de manœuvres peu loyales, finit par discréditer Choiseul et le remplacer^.
Cette rivalité devait aller en s'accentuant et devenir l'une des causes secrètes des graves incidents que nous allons voir se dérouler.
La guerre continuait en Allemagne avec dos alternatives de succès et de revers. En France,
Mémoires secrets deJ.-M. Augeard, p
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Topinion publique était fatiguée et désiriiit 1 paix. Chois^^iil conclut le célèbre Pacte de famille (15 août 1761; et aussitôt FAngleterro, rpn» cette alliance inquiétait, en jirit prêt» xto poui* attaquer TEBiMigne et h Franee.
Clioiseul sentit la néceissité d'un grand eiFoil, il prit le ministrrr de h\ niiirlnr l't adressa au j pays, à tons les grands corps de l'Etat, uni solennel <q cliî^leureux nppcl ; il provo(]ua une souscription natinnnle dont les résultats considérables témoignèrent des ressources et du patriotisme de la nation K
Peiulanl qu'au deln>rs la rortiaie de la Franco seuiblait compromise dans cette guerre interminable, un événement passionnait et absorbait Topirnon puldique : la coutlam nation et Fexpulsion des Jésuites. M
L'un des buts poursuivis par Choiseul, dans ■ la camjjagne entreprise contre la Compt^gnie de Jésus, semble avoir été justement de détourner raltenliou des désastreux résultats de la guerre.
Il paraît en avoir eu au moins deux autres. 11 espérait disposer favorablement la nmgistrature à Tadûption des unisures financières (pie nécessitait la pénurie du trésor. Il voulait porter un coup mortel au [jarti du dauplîin, nu [»arti dr' la cour qui lui faisait de ru|)j»osition-
Dans cettn campagne contre les Jésuites, un homme devait conquérir tout d*un coup une célë-
î. Comte de Luitiv, Lt^i Stfcrctaires d Etut»
brité retentissante, c'est le procureur général de la Chalotais.
La Chalotais! ce nom éveille aussitôt dans l'esprit le souvenir du proscripteur des Jésuites, de l'auteur des fameux Comptes rendus. Ce grand procès ne fut pourtant qu'un épisode dans la carrière agitée du procureur général, et parmi ses titres à la gloire il n'est pas un des plus justifiés.
Mais les. passions religieuses se sont emparées de sa mémoire, elles ont fait de son nom une arme de parti, et pour la masse populaire- La Chalotais n'est plus que l'adversaire des Jésuites. 11 est temps que l'histoire nous apprenne enfin \ comment les événements se sont passés; sans préjugés et sans parti pris, avec justice et avec impartialité, elle doit, comme les témoins judiciaires, dire, devant le grand tribunal de l'opinion publique, toute la vérité et rien que la vérité. <( Prlmam esse historide legem : ne qaid falsi dicere audeat, deinde ne qaid veri non audeatK »
Aussi bien, La Chalotais est Tune des plus puissantes figures parlementaires du xviii*' siècle et sa personnalité est aussi intéressante à étudier que l'époque troublée dont il fut Tun des héros et l'une des victimes.
M. de la Chalotais avait soixante ans quand s'engagea l'affaire des Jésuites; il n'avait donc plus les emportements ni la fougue de la jeunesse.
Il n'en avait jamais eu la légèreté. Né à
Léon XIII : Bref Z?e studils hisioricis, 18 août
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Rennes le G mars 1701, dans un vieil liotel Je la paroisse Saint- Pierro nn Saint-Georges, dont la façade existe eneore et qui était situé eu face de Téglise aLdiatialL^ de l'abliaye bénédictine de Saint-Georges, il appartenait à une très ancienne famille parlementaire. Depuis cinq générations, ses aïeux étaient membre?» du Parlement,
La famille de Caradeuc remonte à une haute antifjuité, elle fut déclarée noble, a issue d'extraction noble, » par un arrêt de la Cbambro de réformation de la noblesse de Bretagne du 22 septembre 1670 ^ et les lettres paleatt*s rpil érigèrent |)Ius tard la seigneurie di^ Caradeuc eu marquisat louent les services rendus à TEhU par les ancêtres du procureur général dès le XI v*" siècle-.
C'est de cette seigneurie, situi-e près de Bt'cherel, que vient le nom patronymique de Caradeuc^
1. Extrnîts dus nrrôts de lu Chambre établie pur le ruî pour l« r<»formntJoh de In noblesse de Brelug^ne. T. 1, fuL 90. T. ïV^j foK 7K ArvH du 22 sephMubre lft70.
2. Arehîves du f^bàteau de Cnradtîuc. Lctlrca pafenlcs dol décembre 1776. (OriglnaLl
3. Le cluUefiu d«? Cnrudeuc est situé dinns lo commune d«_ PU>Masiie (Cûlcs-du-Nord), à un kTloinêtre de Béeberel (lUe Vilaine). C'est uoe Dia^Tiifique résidence à hic[uene des boil «éeulnires, do beuux tnubriij^DS, de vastes allées douDent u<( aspeet vi'nîmtînt sei^-neuriab Le cliâteau reiitmile au xvii" «lit'dei il a treize fenétreu de faeiide, il ey,t billi sui' un coteau élevé d'« l'ou domine uu aduiîrable panoramn. Au-dessoa d« la porU d'entrée uu éruasou portant les arnioirics des Caradeuc : d'un gent à fa fn^^ce tic guenhs, chargée tîntir /nttiv/fr d'or ri nccon pîïgnve dp trois crohnani^ dfgucuhx: âvvr la devise : Arre^tte loiT cœur. Le ehAteuu appat^tieiil atijourd'bui à M, le comte de Kernier, arrière-petit-fils de La Chalolais, qui eu a entrepris la restaura lion avec beaucoup d'intellif^ence et de gtiùt.
Gril uiontre encore ii riuterienr la cbmnbre de M. de lu Cbat Uit»; très simple, avec uu lit u baldaquin, elle ci»t restée telll
Anne-Nicolas de Caradeuc de la Chalotais, père du célèbre procureur général, eut sept enfants de son mariage avec M"® de Penmarch : quatre fds, dont trois furent magistrats, et trois fdles.
L'aîné, François-Nicolas-Gabriel, mourut en 1754 conseiller au Parlement.
Le troisième, Félix-Sixte-Marie de Caradeuc de Keranroy, né en 1715 et reçu conseiller en 1734, fut toujours Tadversairc acharné de son frère le procureur général *.
qu'elle était, protégée par un sentiment de respect, mélangé d'une sorte de crainte superstitieuse. M. de la Chalotais était très aimé dans le pays, et son souvenir y est resté populaire.
Le nom de la Chalotais vient sans doute d'une terre, mais il est peu probable qu'il ait pour origine la terre de la Chalotais, située commune de Gesson, près Rennes, car elle appartenait au XVIII" siècle à la famille Ollivier des Brûlais et aucun lien no parait la rattacher à la famille de Caradeuc. (Voir le Parlement de Bretagne el la Royauté, par l'abbé Bossard.)
1. Caradeuc de Keranroy ne reçut pas de prénoms quand il fut baptisé ou plutôt ondoyé à sa naissance; il s'appela Anonyme jusqu'à l'âge de trente ans, fut admis sous cette désignation comme conseiller au Parlement le l*' décembre 1734, et na reçut le supplément du baptême avec ses prénoms que le 31 janvier 1743, quinze jours avant son mariage. l\ épousa à Dinan, le 14 février, Renée de Fontlebon. \\ mourut sans enfants eu
Keranroy était un esprit bizarre et mal équilibré. Les dénonciations fréquentes qu'il adressait aux ministres contre son frère sont remplies de calomnies souvent ineptes, toujours odieuses, n a composé trois tragédies :
Télémaque à Tyr, tragédie par M. Félix ***, Berlin, 1752. On raconte qu'il avait adressé sa tragédie à Voltaire en lui demandant son avis. Celui-ci la renvoya à l'auteur après s'être contenté d'eÉFacer Vn à Fin de la Tragédie.
Les Lusitains ou la Rét^olution de Portugal, tragédie par M. Sixte ***, Berlin, 1753.
Philippe de Macédoine, tragédie par M. Félix-Marie ***, Berlin, 17yi.
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Celui qui tb-vail illustrer Bon nom était II second; il s'appeUiit Louis-René de Caradeuc di la Clialntais ^
Il fut J».;stiné de bonne heure à suivre la car
1* Voici l'acte de naiBsunee de La Chnlotnis :
Louis-Rene, né ce jour, fiU de iMessîrc Anne-Nicolas de Uari fleur^ cht'volier, sei^ueiir dudit litui, ctms^eîllcr en lu Cour, dame Jncquette-Fcançoise-AnloineUe de Peuiuurch, i*on épouse, cHé hapllsé "pas-t le R'îetear de ceansi. Pari'àîîi : Mesaire lieoé di^ Boberil, chevûlicr, seigneur du Mollati, comninnilunL lo nobles* de ItHùebé de Renne* ; marraiue : dame Louise dt? Kerannott, dame de Kcrorieii de Lobaii, qui oot signé, cj is" mars 174J1,
Signé : Louise de Kerannon, — René nv BoberîI Jean-Frnneois dk Caradeuc, — Jacques de Caradel'G,
Anne-Nicolas i>e Caiiaiïeuc> — J, Uoussigjjeltl,
Rect. de S< -Georges,
En mnpgô du regîslro : de Caradeuc, gémeau {sic}, Voiei celai de sa sœur jumelle ;
Moîîretlc-Atigélîquef née cp juiir, fille de Messirci Anne-Nicola de (JartiJeinc, seigneur dudïL lieu, rouseiller en la Cuur, el dame Jacquene-Frunçoîse-AnloineUe de PenmarcL, son épous» a èlè baplisée par le Recteur de céans. Parrain : Jcan-Françoii do Carndeuc, «hevalierf sei|,'"neur de la Grandûia, oncle paleriuds marriiirie : dame Moricotte de Garadeuc,, cfume de MonterJil, ijiï oui signet <^<> ♦•" mars 1701.
Signé : Jcan-FrancciiB de Caradeuc. — Moritetle de CaiudeVCI Jacquea de Garadeuo, — Anne-Nicolas pe Caradeuc, Junne Fres?,el.
Ces diïux CTifanlrf sont gémeaux (tticjt
J. HoussiGXEt'L, R. de Si G,
ACTE DE DÉCÈS
Morîcelle-Angélique de Caradeuc, ù^èa de deux ans et dem^ fille de M*^"''*" et Madame Gaïadeiic (ëici, coimeillcr au Parlé ment, dércdce d'hier, a Hé inhumée dans cette église, ce 17 no veiiibre Î703.
(Archive» Municipales de Hennés,)
Signé ; N« Robin, curé.
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Te de son père; son goût pour les études rieuses Ty prédisposait naturellement.
Nous savons peu de chose de son éducation; est probable qu'il suivit les classes du collège !S Jésuites de Rennes, qui avait alors une *ande renommée.
Entré jeune dans la magistrature, il fut vite stingué pour ses qualités brillantes et solides , arriva promptement aux premiers postes. Il iait nommé avocat général avant trente ans ^
1. On a raconté que La Chalotais, aspirant à la charge d'avocat énéral, était entré dans la congrégation des Jésuites de Rennes, i même avait eu le talent de s'en faire nommer préfet. Avant aller à Paris pour solliciter la place qu'il ambitionnait, il ria, dit-on, le P. Recteur de lui donner une lettre pour le '. Préville, qui avait la confiance de M. de Lamoignon, alors bancelier de France. Le recteur de Rennes eut la simplicité de se •rêter aux désirs de M. de la Chalotais et le P. Préville l'innoence de le seconder auprès du chancelier. Celui-ci, plus connaisseur, refusa le P. Préville en lui disant qu'il était trompé et lerait dupe ainsi que ses confrères. Le Jésuite insista tant que e chancelier céda. Au bas de l'escalier, le P. Préville est frappé l'apoplexie, on l'emporte à la maison professe, et c'est de sa ioche que La Chalotais tira ses provisions. (Bibliothèque Nationale, Documents concernant la Compagnie de Jésus, t. YIII,
Cette anecdote, qui paraît d'ailleurs invraisemblable (et que i'ai vainement cherchée à l'indication donnée : Bibliothèque Nationale, Documents historiques, critiques, apologétiques concernant la Compagnie de Jésus, t. VIII, p. 77), est certainement inexacte, car La Chalotais fut nommé avocat général le 22 mai 1730, et à cette époque c'était d'Aguesseau qui était chancelier et non Lamoignon; c'était Chauvelin de Grosbois qui était garde des sceaux. Les Archives d'Ille-et-Yilaine possèdent plusieurs registres de la congrégation des Messieurs et de la congrégation des marchands et artisans dirigées par les Jésuites (B. 68 et B. 69), mais ces registres ne contiennent pas les noms des membres de ces associations.
Est-il plus vrai que La Chalotais ait été franc-maçon comme d'autres l'ont prétendu? Je ne le crois pas. Du moins les auteurs ijui l'ont dit n'ont apporté aucune preuve de leur affirmation.
146 ^E DUC d'aiguillon et la chalotais
(le 22 mai 1730) et procureur général à cinquante et un ans ^ (le 21 juin 1752).
Il devait succéder à M. Huchet de la Bédoyère, qui lui-même avait succédé à son père en 1711, mais il eut pendant sept ans la charge en survivance, et comme M. de la Bédoyère continuait à en remplir les fonctions et à en recevoir les émoluments, les Etats accordèrent à M. de la Chalotais une pension annuelle de 3,000 livres, « le mérite distingué du procureur général reçu en survivance, qui lui avait attiré
(Les Sociétés secrètes et la société, par N. Deschamps et Claudio Jannet, t. II, liv. II, ch. IV, p. 60-73; La Franc-Maçonnerie et la Révolution, par L. d'Estampes et Cl. Jannet, ch. X, p. 189.)
La Loge la Parfaite Amitié, fondée le 24 juin 1748, existait déjà à Rennes (elle a pris depuis le nom de la Parfaite Union^ qu'elle porte encore). Il est certain, d'autre part, que beaucoup de magistrats, de grands seigneurs, de gens de lettres se faisaient initier à la franc-maçonnerie, qui ne paraissait pas alors avoir les tendances qu'elle a aujourd'hui et dont ils n'apercevaient pas le véritable but. Ce fut une affaire de mode. (Voir les Francs-Maçons et la Magistrature française au XVIII" siècle, par Ch. Gérin. Revue des Questions historiques, t. XVIII, 1875.)
Cependant on ne peut affirmer sans preuve que tel personnage a fait partie de la franc-maçonnerie, et l'on n'a aucune preuve pour La Chalotais.
1. La lettre autographe par laquelle La Chalotais annonce sa nomination au Parlement est aux Archives d'Il.-et-Vil. : « Messeigneurs, je prends la liberté de vous faire part de la grâce que le roi m'a faite en me nommant son procureur général. Il a bien voulu que je partageasse avec M. de la Bédoyère les fonctions importantes du ministère public, trop heureux, Messeigneurs, si je puis partager avec lui vos bontés. J'ose vous offrir une vie toute consacrée au service du roi et au vôtre. J'ose du moins vous promettre le plus grand zèle pour les intérêts de la compagnie. Je suis, etc.. Caradcuc de la Chalotais. Paris, 13 mai
1752. » (Arch. du Pari., B. 78.)
C'est M. Le Prestre de Chûteaugiron qui succéda à La Chalotais comme avocat général. (Lettres de provision du 20 janvier
1753. Arch. du Pari., B. 4).
['estime de toute la province, ayant porté naturellement l'assemblée à lui accorder cette grâce ^ . » M. de la Bédoyère mourut le 16 juin 1759. La Ghalotais devint alors titulaire et les Etats lui continuèrent la pension de 3,000 livres, preuve non douteuse de Testime et de la considération particulières dont il était entouré -.
Le procureur général jouissait dès cette époque, quoi qu'on en ait dit, d'une réelle notoriété, aussi bien en Bretagne qu'à Paris. Il avait publié un Essai sur le commerce des Grains qui avait été fort remarqué ^ et dans lequel il se prononce nettement pour la liberté commerciale.
Il allait souvent à Paris et il fréquentait les salons littéraires de la capitale. Sa haute intelligence et la vivacité de son esprit lui valurent des succès flatteurs ^. Peut-être fut-il un des habitués du cénacle de M"*® Geoffrin, il fut certainement l'un des hôtes du salon de la marquise de Lambert^. Déjà lié avec Duclos, son compatriote, il se mit également en relations avec les économistes et les philosophes Quesnay, Mably, Fontenelle. Voltaire, d'Alembert.
Il savait entretenir cette amitié par de petits
1. Arch. d'Il.-et-Vil., G. 2685. Procès-verbal des Etats de 1752. Séance du 4 décembre 1752.
2. Arch. d'Il.-et-Vil., G. 2708. Précis des Etats, v» Parlement.
3. Discours sur Ventrée et la sortie des grains dans le roxfaume. Rennes, 1754, in-12.
4. Il était « jeune, plein d'esprit, de grâce et de sagesse, » dit Adrienne Le Gouvreur, qui ajoute que leur connaissance date de dix ou douze ans. (Lettre à M. le marquis de la Ghalotais du 11 mars 1730.)
5. Voir dans le Correspondant des 10 et 25 avril 1895, les intéressants articles de M, Emmanuel de Broglie : Les mardis et les mercredis de la marquise de Lambert,
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cailoaux, et les archives de Caradenc gardeut encore, mêlées à la correspondance de grands personnages, pluslenrs lettres de Fontenelle (piil remercient La Clialotais de ses envols de beurre J de Bretagne, déjà célèbre depuis longtemps *,
î- LETTRES DE FONTENELLE A LA CHALOTAÎS
Voici Irois kttrt!» qui sont in édiles :
Ce 25 nvril 17^*7.
Voua Mes si l'ég-alicr h nous faire la même fuviiur loua hi curâmes^ à mou voidiu ot à niui, qu'à \ix fiu, si vous n'y prenez garde, nous rej^ardtn-oiii^ ccïa eoninie une dette et nous ne vmi» ca reuiereîerous plu;** Je n'eu suis pourtanl pus encore là, Dît^û meivi, et en verilé je sens bien ce que je v'oua dois pour uiiô mnrqoc de souvenir si constniile. Je me Halle de vous le rtir« encore mieux ces vacances prochaines que voua viendrez icij, « ce qu'on lusus fail «spt*rer,
A Paris, ce 22 avril 17'j2.
Monsieur, Irouverez-vou» bon que j'embrasse en une seule letlrc touft Ips remt^rcîcmenls que j'aurais n vous faire en plusieurs et ù chaque fois qu+î \'m w.vn de vos présent^n, Vous n^ cunnaiâsez dcju que trop rua inatidilc part-sse en l'ait tîc lettres, car e'est là prineipalpnjent r[u elK; Iriouiphc et sur le reste elli pourrait être tolcrable. Je vous a^isure lat'îue qu'il ne m'en resterait pas de trace s'il s'ûg^iâsnlt ilti vous rendre service, mais ' scru bien didicile que je «ois jamais assez heureux pour eu avoir l'occasîua. Je ne suis rien en ce monde, n'y ni été rien et suis encore plus que jamais rien. Il ne me reste qu'k faire de» voeux pour vous, à parlée de voua avec M. labbé d'Aaifreville et i\ souhaiter que vous fassiez ici quelque petit vayii|fe dont il n'y n pourtant guère lieu de se Ilallert Je suis.»,
FOKTEKELLE*
A Paris, ce 11 janvier Î743.
Mousieur, votre lettre n'a pu tHre rendue plun tôt qtrhîer par difFérenles circoantance» doat je vous épurgne le délail et pour n'y pas perdre de temps; elle l'ut rendue non par moi, nmis par quelqu'un qui valait beaucunp mieux, par la sœur qui s'ea fil un vrai plaisir et par conséquent le lit de bonne gn\ce. KUe avait été biea prévenue par Iti lettre qae j avais reçue de vous, qui lui parut fort jolie, surtout Tendroit de la tontine d'umîliés qui esl effectivement tout neuf et chaniiunt.
Trouvez bon, monsieur, <|uc j'insiste un peu sur cette lunlla
Le procureur général n'était pas moins assidu au Théâtre Français, où Baron et Adrienne Le Couvreur régénéraient la prononciation et inauguraient une diction pleine de naturel. Le jeune magistrat eut même l'idée de demander à la célèbre tragédienne, habituée du salon de la marquise de Lambert, des conseils de déclamation pour la parole publique. Et de là naquit une correspondance dont il ne reste malheureusement que deux lettres. Tune qui a été publiée dans la Correspondance d* Adrienne Le Couvreur ', et
par l'intérêt que j'y ai. Je vous prends au mot de tout mon cœur et n'ose pourtant pas prétendre que toute la part du pauvre abbé d'Amfreville me revienne. C'était un des plus aimables hommes du monde et je n'ai pas autant de charme à mettre dans la société, surtout à ce vilain âge où je suis parvenu, mais j'y apporterai une grande connaissance de ce que vous valez et beaucoup d'envie de vous plaire. Je voudrais bien y pouvoir joindre des services dans les occasions qui s'offriraient, mais je puis si peu de chose que ce n'est pas la peine d'en parler. Si cependant
1, « Adrienne Le Couvreur enchantait les hôtes de la marquise par la passion, le naturel, le charme voilé avec lesquels elle récitait les beaux vers de Racine. C'était du reste non pas seulement une grande comédienne, mais un bel esprit... » (Em. de Broglie, Les mardis et les mercredis de la marquise de Lambert ; Correspondant du 25 avril 1895, p. 326.)
Lettres de Adrienne Le Couvreur, réunies pour la première fois par Georges Monval. 1 vol. elz., 1892.
La grande tragédienne disait dans cette lettre au jeune avocat général : « Vous dites que vous voudriez que je vous apprisse l'art de la déclamation, dont vous avez besoin ; avez-vous donc oublié que je ne déclame point ? La simplicité de mon jeu en fait l'unique et faible mérite, mais cette simplicité que le hazard a fait tourner à bonheur chez moi me paraît indispensable dans un homme comme vous. Il faut premièrement autant d'esprit que vous en avez, et puis laisser faire la belle nature. Vouloir l'outrer, c'est la perdre. Grâce, noblesse et simplicité dans l'expression et mettre la force seulement dans le raisonnement et dans les choses, c'est,ce que vous direz et ferez bien mieux que personne. » (Lettre du 11 mars 1730.)
Cette lettre est, comme la suivante, aux Archives de Garadeuc,
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celle-ci, tout à fait inédite, dont on appréciera le charme et Tesprit :
« J'ai obtenu de Monsieur de Fontenelle ce que vous demandiez, mon cher abbé \ il a fait même les choses bien honnêtement, car il n'en avait plus et il en a été voler à quelqu'un de ses amis. Il vous fait mille compliments et m'a paru très flatté de votre souvenir et de l'empressement que vous témoignez pour ses ouvrages; je lui en parlai la première fois chez M™° de Lambert; elle et M™*' de Saint- Aulaire ^ et lui se réjouissent dans l'instant de vous avoir vu chez M™® de Locmaria^ et disent tous trois grand bien de vous. Je n'y gâtai rien, mais je laissai dire des personnes bien plus propres à vous rendre justice.
« J'irai aujourd'hui chez M. l'abbé Benêt ; je ne le soupçonne pas de l'être, dès que vous avez quelque relation avec lui.
mais M. Georges Monval n'a pas donne le post-scriptum. Le voici :
0 J'ai envoyé à M. l'abbé d'Amfreville la moitié de mes douze pots de beurre, dont dix étaient cassés. Oserai-je vous demander d'une espèce de riz, ou g-ruau, ou orge que Ion dit qui est si bon pour la poitrine et qu'on ne trouve qu'en Bretagne ; l'abbé prétend que vous nous en avez envoyé et que cela me serait très bon. »
On se rappelle la fin mystérieuse de la célèbre actrice, qui mourut empoisonnée, dit-on, neuf jours après avoir écrit cette lettre, le 20 mars 1730, à l'âge de trente-huit ans.
1. Ou donnait familièrement ce titre aux jeunes gens se destinant à la nmgistralure, jusqu'à leur mariage, ce qui prouve que cette lettre est antérieure à celle du 11 mars 1730, La Chalotais s'étant marié le 28 janvier 1726.
Fille de la marquise de Lambert
3. M™" de Locmaria, née de Rochefort, épousa en secondes noces le fils de la marquise de Lambert.
« Notre triste abbé Dam*... est perdu pour la société et même pour ses amis. Quel dommage, et quel accident pour moi qui l'aimais et le voyais tous les jours ! Il ne fait plus que des confessions générales et des réflexions désespérantes sur son salut, sa fortune et sa santé, et tout cela devrait, ce me semble, aller mieux que jamais. En devenant dévot, ne faudrait-il pas espérer davantage pour l'autre monde ? 11 a mille écus de rente de plus dans celuy-cy. Ces deux changements devraient opérer en bien pour sa santé, mais on n'est point fait pour être heureux icy-bas. Jeune, les passions vous tourmentent; vieux, les infirmités vous accablent et vous font tourner la teste. Il n'a plus de plaisir, tout lui est à charge, tout l'importune, et son intérieur n'est pas plus calme ; que je le plains !
« Je désire la dévotion, mais Dieu me préserve d'être agitée d'une telle manière; je veux l'aimer avec plaisir et attendre tout de sa bonté ; vous qui me paraissez si heureux, enseignez-moi votre doctrine et vos préceptes. Si je n'y atteins, je ne laisserai peut-être pas d'en profiter.
« Adieu, ne soyez donc pas si longtemps sans me donner de vos nouvelles. Votre beurre est arrivé à bon port, il n'y a eu que deux pots de cassés. M^ l'abbé en a eu six et M. de Fontenelle cinq entiers. Ils vous remercient et moi aussi. Nous l'avons trouvé excellent.
« M. de Fontenelle a donné le sien à une nièce
1. L'abbé d'Amfreville, dont parle également d'Alembert dans sa lettre citée ci-dessus, du 11 janvier 1743.
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des Corneille et par conséquent à sa cousine. 11^ m'a bien prif^c de vous en remercier', >»
Le commerce des philosophes exerça oertaiin'ment une action sensible sur l'esprit, sur les idées comme sur la manière de parler et d'écrire du magistrat breton. C'est à leur fréqm^ntaiioB, à la lecture de leurs ouvrages qu'il doit ce style" clair, facile, simple et presque moderne qui était alors inaugmVï par Voltaire, La Chalotais et Tavoeat (ierbier ont puissamment contribué à cette transformation du laiif^^age, et c'est à tous les deux que peuvent s'appliquer ces justes appréciations : « Do graves avocats, hommes dô l>ien et hommes de goût, secouaient lentement pour plaider les droits de la conscience et de b] liberté, le fatras d'érudition ridicule, de cilntioniJ extravagantes et de pompeux lieux eomnuiuï^ dont la vieille rhétorique du Palais chargeait les plaidoyers d'autrefeis... J^'fu'trés des idées c des ]iassîons de leur temps, ils se trouvaient' sans cesse mêlés aux ]>lulnsophes, aux puhli cistes, aux hommes de lettres, et les nceasii>n les plus diverses les MiUE^naii iit ]h'\\ h peu ioiS
1. Sitscri/jHifit : Miin»ieur^ Mon si eu i' fe marqiiî» dt' la Cbolataîd h Reiiiies, en Hretn^ju*,
CoUi? lotlrc, que j'oi copirc sur rurl^'iiial nnHervé nnx A f'iiivra tlii (htUoaii de t^ni-adfuc. e|ihp.irk'iiaiil ei M"'" la marf|iiit<f« de Keruîeiv ij'csl iiî dulèc ni signée, niuiti elle est eei'tuiuenieril d Adrieiinc LeOiMJVJ'our, 1 eerilui'o e*.t idt'nlîii[tie à irlle du 11 17ilOj déjà publiée cl signée,
polémiques bruyantes de la presse ou aux aventures dangereuses de la politique*. »
Il serait intéressant de rechercher Tinfluence de ces doctrines sur les opinions de La Ghaiotais et d'étudier en quelque sorte la genèse de cette belle intelligence à travers les réquisitoires et les plaidoyers qu'il prononça pendant plus de trente ans devant la Cour de Rennes. Ces discours dortnent ensevelis sous la poussière des ans dans un recueil vénérable, où nul ne va plus leur demander les secrets du passé.
Elles ne sont pas cependant sans valeur, ces harangues et ces thèses recueillies par PouUain du Parc dans le Journal des Audiences du Parlement de Bretagne-, Quand on a la patience de les rechercher au milieu du fatras de ces in-quarto, on constate que la plupart attestent une science juridique consommée et des connaissances étendues dans toutes les branches du savoir humain. 11 est visible que Ton se trouve en présence d un cerveau bien organisé servi par un travail opiniâtre.
La Chalotais possédait surtout à un haut degré cette qualité si française qui double la valeur intellectuelle : la clarté. 11 savait porter la lumière dans une question compliquée ou épineuse, il se mouvait à Taise au milieu du dédale de la jurisprudence et des coutumes. Après les plaidoiries contradictoires des avocats, il donnait à la Cour des conclusions nettes, logiques, lumi-
Mirabeau, par Edmond Rousse, p
2. Journal des Audiences et Arrêts du Parlement de Bretagne, par M. Poullain du Parc. Rennes, 1737-1778. Cinq vol. in-4'»
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neuses dans un langage clair, presque dépouillé de la gangue des antiques formules et des barbarismes en usage au Palais.
PouUain du Parc, qui était lui-même un avocat de premier ordre, r.end plusieurs fois hommage dans son recueil au mérite vraiment supérieur et aux qualités éminentes du procureur générale
La plupart de ces questions sont trop techniques pour être rapportées ici. A peine peut-on en indiquer quelques-unes. Citons par exemple un discours sur incompatibilité des fonctions de procureur et d'avocat, « chacune de ces deux professions étant assez importante pour occuper entièrement celui qui Texerce-; » un autre contre la recevabilité de la preuve par témoins, réclamée par Tenfant pour obtenir sa légitimation par mariage subséquent, vaste thèse qui tient plus de cent dix pages et révèle les études les plus variées et les plus complètes ^,
En matière criminelle, il fait prévaloir le principe, aujourd'hui universellement admis, de la désignation précise et uniforme des peines devant tous les tribunaux. Un arrêt très important du 29 janvier 1749 sanctionne cette doctrine*.
Mais il est un ordre de questions plus intéressantes : ce sont les affaires religieuses. Elles sont fréquentes, car la limite des pouvoirs n'était pas alors nettement fixée, et TEglise possédait
1. Voir Le Barreau du Parlement de Bretagne, par G. de la Pinclais, ch. VIII, p. 238 ; 1896.
2. Journal des Audiences du Parlement, t. I, p. 529. Arrôt du 10 mai 1732.
3. Journal des Audiences, t. II, p. 273. Arrêt du 9 avril 1737.
Journal des Audiences, t. IV, p
de vastes propriétés qui engendraient souvent des procès. La magistrature les saisit avec empressement, elle aime à en élargir le cadre et a affirmer en toute occasion les a principes de l'Eglise gallicane. » Les « Gens du roi » partagent et excitent quelquefois ces sentiments.
Par exemple, on défend à toutes personnes de faire aucune assemblée de confréries sans lettres patentes enregistrées au Parlement. « Les abus, les monopoles et les excès que causent ces confréries sont connus, déclare Tavocat général La Chalotais, et ne permettent pas de s'écarter de la règle que les ordonnances, les conciles et les règlements ont établie ^ » Il déplore le relâchement de la discipline ecclésiastique, qui donne lieu à des taxations inusitées et change les oblations volontaires des fidèles en contributions forcées et en droits exigibles-.
Un autre jour, dans une question importante et tout actuelle, il conteste le droit du Pape d'accorder les dispenses de mariage. Ce discours produisit une grande impression ; PouUain du Parc déclare que La Chalotais a traité le sujet « en homme d'Etat et en philosophe chrétien, » éloge précieux sous sa plume, car il en est très avare.
A ce propos, l'avocat général émet des idées qui semblent faire prévoir la sécularisation du mariage, prononcée cinquante ans plus tard. Après avoir rendu hommage à Jésus-Christ, « auteur de notre divine religion, il a élevé, dit-il, le mariage à la dignité de sacrement, mais il n'en a point
1. Journal des Audiences, t. I, p. 115. Arrêt du 8 mars 1731.
2. Journal des Audiences, t. I, p. 74, 512. Arrêt du 1" fêv. 1734.
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changi' la nntun? et les conditions; co n'en es% pas moins en soi un contrat liiimain i*t civil, son mi s ossontirllrmorit aux lois Jl* la société.,. ™ Ge qae la relig-ion a ajuulit au mariage n'a donoj pas dépouillé les magistrats et les princes du pouvoir qu'ils avaient l\ cet égard; penser autrement, c'est attaquer la société, isoler le droit naturel et le droit des gens ^.. »
On voit que Là Chalotais était à la fois imbu des préjngr's parleuieutaires et favorable aux idr^es nouvelles, fortiliées chez lui par une science réelle, un amour passionné de Tétude, une vie p ri V ù (3 i r r ('■ j > l' o e Im h 1 e .
On s'est demandé s'il avait conservé la h^ religieuse. Ou n'en ]>eul guère douter à la lec-tnre des souvenirs fie famille laissés par soe gendre et son arrière-petite-fille.
Le comte François de la Fruglaye, gendre de JL do la Chab^tais, a écrit des Mémoires qui olTrent un intérêt de premier ordre'-'. Ils consti^
1. Jaurnnf (hs Aiifiiencts, t. I, p. l'iG: t. III, p, 198 à 25 Arri^t du VI jm\\*H l~hO. — Le Mémoire sur les di^ppiiscs de mû rînge di? La tlbnlolnÎH fut publié dim» VAiis au jc princes de CEa gftne catholûfue ou Mènioùe th tioit^e canonùttta cctèbres. PûpiSj 1758, 2 port. ïn-8-.
2. Les Mémoin^s de M. dp la Frugflnyo forment deux gros vo lûmes in-folio itinrutâent» redits : rtju de 27,'î, l autre de 105 piigcsJ Us sout rôrïflervéii aux arrUives du ebiUenii de Keronroux^ prè de Morlaîs-, uppnrtenaut à M. le euuite Paul dii Nonipère ClmuipagriY, nrrière^jielit-fils de M. <)e la Fruglcjo, M. de Chom'^ pog-ny vôulttl bien, en 1892, me commuiiit^ucr ees préeieui Mé-
tuent, on le comprend, un document capital pour cette histoire; Ton ne peut, sans les connaître, donner aux événements leur physionomie exacte, ni aux personnages leur véritable caractère. Ces souvenirs ne sont pas les seuls. M. de la
moires et m'autoriser à en copier de longs extraits. H est mort à Keranroux le 14 mai 1898.
Inutile de dire que ces souvenirs sont absolument inédits. Quelques lignes en furent seulement communiquées en 1845 à Grétineau-Joly, qui avait demandé à la famille des renseignements sur la part prise par La Chalotais à l'expulsion des Jésuites. Tous les historiens ont copié ces fragments dans VHistoire de la Compagnie de Jésus (t. V, p. 211) ou dans la Biographie Bretonne de Levot. On en trouve également un passage dans le Dictionnaire d'Ogée et Marteville, II, p. 781, éd. de 1853.
L'authenticité de ces Mémoires ne peut faire de doute. Outre une tradition de famille non interrompue et certaine, il existe des preuves écrites.
A la fin du premier volume est une note ainsi conçue :
0 J'avais 72 ans lorsqu'en 1802 j'entrepris la rédaction de ce Mémoire, j'en écrivis avec assez de suite et de rapidité les trois premiers chapitres, jusqu'à l'année 1776; alors, peu content de ma rédaction, je n'écrivis que par intervalles très éloignés jusqu'au chap. IV, à l'année 1788. »
Puis M. de la Fruglaye voulut jeter le manuscrit au feu, mais, sur les instances de sa fille, il reprit son travail :
« Je sacrifie mon amour-propre à lui complaire, écrit-il, je reprends la plume dans ma 80" année... mais je n'écris que pour mes enfants. » Cette note, placée à la dernière page du premier volume, est signée : De la. Fruglaye.
Le deuxième volume va jusqu'à l'année 1815 ; en 1812, à 82 ans, M. de la Fruglaye écrit : « Parvenu à ma 82" année, entre tous les bienfaits dont je suis redevable à la Providence, je lui dois celui de m'avoir conservé la faculté d'apprécier dans toute son étendue la reconnaissance de cette faveur insigne. » Pensée ingénieuse et élevée qui prouve bien la lucidité de cette intelligence remarquable. Du reste, M. de la Fruglaye fut nommé maire de Morlaix en 1813 et mourut le 10 novembre 1818, à l'âge de 88 ans.
L'écriture est petite, régulière et courante; celle du second volume est un peu altérée, mais encore fort nette. Il se termine par une note tracée par M. de la Fruglaye, le 7 juin 1818, signée par lui et relative à ses dispositions testamentaires.
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Fruglaye eut un fils, le comte de la Fruglaye, pair de France, qui eut lui-même trois filles. L'une d'elles, M"*' Maria de la Fruglaye, est morte à Paris, au couvent des Oiseaux, en 1862, à Tâge de cinquante - quatre ans. C'était une femme d'une intelligence remarquable.
Elle a laissé des souvenirs qui, pour n'avoir pas la valeur inappréciable de ceux de son grand-père, sont loin cependant d'être dépourvus d'intérêt.
« Pour juger M. de la Chalotais, écrit-elle, il faut se reporter à son époque. Cela nous est encore facile, car, pour nous, ce temps n'est pas la lettre morte de Thistoire, nous y touchons grâce aux traditions encore vivantes -au milieu de nous, par les hommes dont la vie politique commençait au moment de la mort de M. de la Chalotais... Mon père, son petit-fils, assistait avec son père à la dernière session des Etats de Bretagne en 1788. » Ces souvenirs ont donc la valeur d'une tradition de famille rapprochée et constante.
(( Le nom de M. de la Chalotais est fort connu, ses œuvres et sa vie le sont très peu. Il eut toujours des sentiments chrétiens et pratiqua la religion dans toutes les circonstances de sa vie. » Elle dit encore : « M. de la Chalotais pratiqua la religion dans ses plus rigoureux devoirs jusqu'à la fin de sa vie. Il faisait ses pâques, observait le carême et, par une contradiction singulière entre ses écrits et sa conduite, ses filles et ses petites-filles étaient élevées au couvent, malgré ses préventions contre ce qu'il
appelle réducation monacale dans son Essai sur l'Education ^ »
Malgré les illusions explicables chez une parente pieuse qui cherche à défendre la mémoire de son aïeul, il y a là un témoignage formel et précis dont il est impossible de ne pas tenir compte.
La Chalotais n'était ni janséniste ni moliniste, et semble même avoir professé un certain dédain pour les disputes des théologiens. Pourtant M™® de la Fruglaye dit que « son esprit était imprégné des utopies de son siècle, jusqu'au point d'altérer la justesse de son sens droit et de sa logique, sinon de sa bonne foi. Mais du moins son âme, véritablement chrétienne, resta pure de toute tendance vers Timpiété de ses contemporains. Si Voltaire et d'Alembert ternirent son talent par de venimeux éloges, intéressés qu'ils étaient à s'autoriser du témoignage des hommes religieux pour attaquer l'Eglise, il n'avait point comme eux pour but de nuire à la religion qu'il aimait et pratiqua jusqu'à sa mort^. »
Ce qui est incontestable, c'est que La Chalotais fut un noble et grand caractère. Les témoignages que lui rendent sur ce point son gendre et sa petite-fîUe ont été confirmés par la postérité et par l'histoire.
La loyauté, l'énergie, la fermeté et le désintéressement furent les traits distinctifs de sa vie.
1. Souuenirs manuscrits de il/*"*» de la Fruglaye, Archives du château de Keranroux.
Souvenirs manuscrits de 3/"*" de la Fruglaye
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Il eut des préjugés, il céda h FiTreur, il commit des faut*?», mois on ne saurait lui rcproclii'r aucune action basse, aucua acte de faiblesse; il ae sacrifia jamais aucune de ses convictions à ses intérêts personnels ou à ses devoirs. Il supporta avec dignité les épreuves, les persécutions et les violences. Il était ardent, Tinjustice le rendit irascible ; il put avoir des emportements; qui oserait le lui reproctier' ? Quelques jours avant sou arrestatiou, il écrivait à son gendre t'
1. M. Marîoii dit que l<î caiftclèrt? de Ln Chalotais élait <f vio-^ lent, empnrli^, vuidjifitir y (p. IG'J). Celii fùt-îl vrai — ce qui n'est pos — qu'il sot oit encore fort oxrusuble, comiiiû la suitû de celte hiskiîrc le dcmonlrerû. J
M. CaiTé dît qtill était (i violoiïl et rarouohc i?t que srt deienJ tîon le rendit intraitable. » (lolrod,, p. 11.) Je vois bien ce qu'est nn arumnl n fnrouche, » mais j'avoue que je ne me fijjure pas bien ce que peut être un mugis Irnt « farouche, m
M. Morion ajoute a qu'ii s'était fait un j^rond nombre d'onuQ miB nchaniès. Son frère Carndeuc de Keranroy, le premier pré sidctit de !a BrifTc d Amilly^ Tavoeat grnérnl Le Prostré le hnis^ Hiuent i> (p. 169), Kcfftnroy, qui était à peu près fou, s'étuitt brouille avec son frère peiur une question de succession : c'es^ un honneur pour Lu Chalotnîs d'avoir mérité rniilîpalhie dd d'Amilly^ ce personna|çe versatile et légfer, « faible et faux, ioujours prtit à trnhir tous les pnrtls ; enfin, c'est trop de dird^ que Le Prestrc « baïssaît w Ln Chololnis; sn correspondance ne purto aucune trace de ce sentiment; ils étaient brouilléa depuis que Le Prostré ovnit oblt*ou la place d'avocat général, que La Ûbolotiûs nurait voolu taire piiSHer à son TiL*». (Arcb. Nat,, H, i 435. Le Prestre à Laverdy, l^"" mai 17fi5). M
M. M à ri on ne manque pas de reproduire, du reste, le porlmrl^l tracé pnr d'Aiguillon ; tout eu le dérlorant <i fort cbargé et fort injuste, u il dit qu'il doit f orilenir qoelques éléments de vérité :
« Menteur, impudent, sa fausseté tenait é>înlcment dfl \a bassess<^, de lu méchanceté et de la perfidie... Redouté du pcupleJ méprisé des grands, il était recherché seubi'iiiiçot par quelque bourgeois avec qui il menait une vie crnpulouse, « etc. (i,a Bte'agne, p. 170, note).
Ou voit à quelles imputations indignes ln pnssîon poussait li duc d'Aig-uillou. On ne peut rien demander de plus, je crois, ù l^ bnine et à la cwloiunic combinées.
« On m'avertit de toutes parts qu'un gros orage s'accumule et doit bientôt fondre sur moi ; je me sens au-dessus de tout reproche et ne crois pas plus aux ennemis qu'aux sorciers * . »
Au physique, le procureur général était plutôt petit, avec un grand air de dignité; son large front annonçait l'intelligence, son nez busqué la volonté, ses lèvres minces l'esprit caustique et moqueur. Il n'avait point dans la vie privée l'aspect rigide et le caractère morose que l'on attribue volontiers aux amis de Port-Royal. Il était plein d'entrain et de gaieté. « Il joignait, dit son gendre, aux talents et aux vertus d'un magistrat un grand usage du monde, une parfaite égalité de caractère et une extrême amabilité dans l'intérieur de sa famille -. »
Il aimait à venir se reposer des travaux du Palais à sa terre du Plessix-de-Vern, située à deux lieues de Rennes, qu'il avait achetée en 1746 et où il avait fait des améliorations considérables. II avait dressé le plan d'un jardin français, avec de larges avenues aboutissant au château, à travers les bois qui l'entourent; il ne put exécuter ce plan qu'en partie et ne réalisa jamais celui qu'il avait conçu de faire reconstruire entièrement l'habitation 3.
Mémoires manuscrits de M. de la Fruglaye
3. Vern est une commune de 1,500 hab., à 10 kilom. de Rennes. Cette belle propriété appartient aujourd'hui à M. G. Magon de
la Vieuville, arrière-petit-fils du chevalier de la Ghalotais, second fils du procureur général. Le chev. de la Ghalotais épousa M"° de Saint-Pern et eut une fille, qui épousa le chev. de Kermarec de Traurout. M"" de Traurout eut deux filles, dont l'une épousa M. de la Rivière et l'autre M. de la Vieuville.
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C'est dans ses deux domaines du Plessix et de Garadeuc — celui-ci plus éloigne de Rennes de huit lieues — que La Chalotais entreprit ses curieuses expériences agricoles.
Il fut un des membres actifs de la Société d'Agriculture de Bretagne^ fondée en 1757; il avait senti Timportance et l'intérêt que présentait l'amélioration des méthodes agricoles. « C'est d'ailleurs le propre des esprits supérieurs de savoir s'initier aux différentes conditions sociales ^ » Sous son impulsion, le Plessix et Caradeuc devinrent de véritables fermes modèles. Il comprit vite qu'il ne suffisait pas de donner des conseils, mais qu'en agriculture surtout il faut prêcher d'exemple et parler aux yeux. Il institua au Plessix des champs d'expérience ; il y cultiva le trèfle, la luzerne, le ray-grass, plantes fourragères dont l'usage était alors inconnu, le chanvre et le lin destinés à la fabrication des toiles de Bretagne , jadis si renommées ; il sema des pommes de terre, il planta 6,000 noyers - et les belles avenues de platanes qui existent encore.
Le procureur général ne pouvait se délasser d'une façon plus intelligente et plus utile des absorbants travaux du Palais.
Il jouissait du reste pleinement, au *Plessix, des joies de la famille.
M. de la Chalotais avait épousé le 28 janvier 1726 sa cousine germaine, Anne-Paule de Rahier de la Fresnaye ; il eut dix enfants : quatre fils
La Chalotais agriculteur, par Louis de Villers, p
2. Tous ces noyers ont été abattus au rommenccmcnt du siècle pour servir à la fabrication des bois de fusil.
dont deux seulement ont survécu à leurs parents : Anne-Jacques-Raoul, qui fut procureur général, et Gabriel-Jean-Raoul, dit le chevalier de la Chalotais, — et six filles dont Taînée mourut célibataire à Paris à Tâge de quarante ans, le 11 février 1767, et dont deux se marièrent : M™® de Boissard, morte à Saintes en 1774, et M™® de la Fruglaye.
C'est justement au Plessix-de-Vern que le comte de la Fruglaye vit pour la première fois celle qui devait devenir sa femme et qu'on appelait, selon un usage du temps, W^^ de Saint- Benoist. M. de la Fruglaye a retracé lui-même, avec une simplicité charmante, le récit de cette entrevue, qui nous fait pénétrer dans Tintérieur d'une famille parlementaire au xviii® siècle.
C'était au mois d'avril 1761.
Le jeune comte, recommandé par un ami commun des deux familles, l'abbé des Fontaines, que nous avons vu jouer un rôle important aux Etats de 1760^, était arrivé à Rennes la veille du jour fixé. Il était grand et distingué, sa figure un peu longue, amincie par le bas, était expressive et fine, ses yeux vifs décelaient l'intelligence, la décision et l'énergie, qualités dont nous le verrons plus tard donner des preuves multipliées-,
1, Voir plus haut, p. 113.
2. Telle est bien la physionomie que rend le joli pastel conservé au château de Keranroux. Ce portrait, ainsi que celui de M"* de Garadeuc, n'est pas un des moindres attraits du riche et curieux Musée du château de Keranroux.
En passant à Rennes, M. de la Fniglaye avait ■ vu à riiôlel de Caradeuc ^ le portrait de sa fiitureJ JP*^ de Saiïit-Benoist; il ne Tavait point trouvée^ jolie,.. Aussi était-il un peu inquiet et fort éniii. [ comme on Test en pareille circonstance, quand il prit le lendemain la route di* Vern. j
« Une allée très longue, dit-il, annonce le cliùleau. iVous aperçûmes de fort loin M* de fa Chalotais venant au-devant do nous, accompagné de deux hommes de sa société. Dés que nous fûmes à une certaine distance, nous descendîmes de voiture, nous marchâmes à leur rencontre et mon ami (rabljé des Fontaines) me présenta* M, de la CJialutais me fit l'accueil le plus aimable et me présenta aux deux messieurs qui raccompagnaient. Nous prîmes ensemble la route du chatean où Ton nons al tendait, chacun à sou poste. M"" de Saint-Benoist avait été placée dans le haut du salon de compagnie. Monsieur son ^ère me coudnisit vers elle. En Tahordant, je balbutiai un compliment très court, an([uel elle répondit aussi peu distinctement. Notre excessif et mutuel tmibarras ne nous permettait pas d'ar ticuler distinctement, mais nous nous embras sâmes. Je m'y olfrîs d'autant pins votontiers que je la trouvais moins ressemblante à ce vihiiu portrait de tiennes. La physionomie exprimait agréablement la douceur et la bonté.
[fuéi-
L U ft'flg-il (le îlioJc'l que M. âr lu Chîtlotfiîs nvnU nehpli? queP qucs unnces auparavant. Cel hùtfJ, qtjî » upprlail l'hôtel d Mtirheuf, prit alors le nom d hôttîl âo Curinh-uv tpril portQ oripope. U fst *.jtiie un roin rlo !a rue rifs Fosî^éy ri dr la rue* ftfl Fuugère», en fnce de la prt^ferluro, el oppitrticîvlaux desceiidniits de M. de la CbalotuiB.
« A peine fùmes-nous assis en cercle que M. de la Chalotais, voulant abréger ce premier moment d'embarras, me proposa de me faire voir les détails d'un bâtiment neuf qu'il m'avait fait remarquer en arrivant. L'on fait tout gauchement lorsqu'on est déconcerté ; aussi, voulant me lever précipitamment pour, suivre M. de la Chalotais, j'arrachai du pommeau de mon épée le bras du fauteuil où j'étais assis et le renversai avec un fracas horrible, ce qui rompit le sérieux de la compagnie.
« Nous promenâmes jusqu'au dîner, où M. de la Chalotais me plaça près de lui et fut pour moi d'une amabilité charmante qui me rendit beaucoup d'assurance... »
Les jeunes gens se plurent, le mariage eut lieu.
<c Notre ami, l'abbé des Fontaines, fît la cérémonie avec l'intérêt de l'amitié et le zèle d'un respectable ecclésiastique. Ces sentiments réunis lui dictèrent le discours le plus éloquent et le mieux fait, qu'il prononça de la manière la plus touchante. Nos noces se firent sans éclat; très peu de personnes étrangères y furent invitées, mais tout Rennes vint en visite à Vern à cette occasion... »
M. de la Chalotais n'avait pas une fortune considérable; sa fille ne reçut que 3,000 livres de dot^ Son mariage fut heureux, rarement deux époux furent mieux assortis.
1. M. Marion dit que La Chalotais avait des dettes, — ce qui est exact ; — mais comme il veut prendre en mauvaise part tous les actes du procureur général, il insinue que ces
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Du reste, M. de la Fruglaye a tracé des premiers temps de sa vie de famille et de la société de Vern un tableau piquant et vraiment plein d'attrait. Peut-être trouvera-t-on Fauteur un peu sévère pour certains de ses parents, mais nous avons tenu à respecter scrupuleusement son texte :
« La société habituelle du château de Vern était composée de M. de la Chalotais, qui joignait aux talents et aux vertus d'un magistrat un grand usage du monde, une parfaite égalité de caractère et une extrême amabilité dans l'intérieur de sa famille ; de M^^® de la Mancellière ^, sœur de feue M""® de la Chalotais, fille âgée qui avait passé sa vie avec sa sœur et son beau-frère, uni sa fortune à la leur et soigné l'éducation de leurs enfants. Elle était avec raison aimée et respectée de toute la famille. On lui rendait beaucoup, quoiqu'elle eût peu d'esprit, le carac-
dctles pouvaient bien avoir des causes peu honorables (p. 168). Il aurait été beaucoup plus simple de supposer — ce qui était la vérité — que les grosses acquisitions d'immeubles faites par La Chalotais et l'impossibilité où il fut, pendant dix ans, d'administrer ses biens, achevèrent de déranger sa fortune déjà obérée. M. de la Fruglaye l'explique dans ses Mémoires. Nous y reviendrons plus loin.
Une lettre conservée à la Bibliothèque de La Rochelle (Ms. vol. 637, fol. 8) prouve — contrairement à ce qu'affirme M. Marion (p. 169) — que La Chalotais n'était ni arrogant ni dur à l'égard de ses créanciers. Il sollicite un atermoiement, il invoque ses malheurs, sa bonne volonté, la sûreté de la créance et promet de payer dès que les événements lui permettront de s'occuper utilement de ses affaires. (28 avril 1772.)
Par contre, M. Marion tresse des couronnes au duc d'Aiguillon parce que celui-ci fit rendre à La Chalotais ses pensions. Kst-on un héros parce qu'on répare une injustice criante 7
1. Jacquette-Anne de Rahier, D"*^^ de la Mancellière, née i\ Rennes le 6 mai 1701, décédée à l'hôtel de Garadcuc le 13 juillet 1785, onze jours après son beau-frère.
tère sévère, et qu'elle fût fort aisée à blesser et très rancunière.
« M"® de la Chalotais avait environ trente-cinq ans % était fort occupée de sa santé qui était vraiment mauvaise, raison qui l'avait déterminée à ne se point marier. A beaucoup d'esprit naturel, elle avait joint une foule de connaissances de tout genre qui rendaient sa conversation aimable et intéressante. Elle faisait les honneurs de la maison de son père et en dirigeait les dépenses. Son cœur était vraiment bon, mais son caractère était impérieux, souffrait difficilement la contradiction et conséquemment difficile à vivre.
(c Ma femme avait eu beaucoup à souffrir du caractère dominant de sa sœur aînée. Née douce et bonne, elle s'était entièrement soumise à ses volontés dans sa grande jeunesse. Mais ayant acquis avec les années des connaissances et des moyens de plaire, elle y avait réussi dans sa famille et la société de manière à obtenir des préférences sur sa sœur, dont le joug s'appesantit sur elle en raison d'un soupçon de jalousie qui le rendait fort amer.
<c M^^® de Vern, troisième sœur -, était malheureusement née, son personnel (sic) était déplaisant, son esprit très court, son caractère capricieux à l'excès et inconséquent. On la traitait
Fille aînée de La Chalotais
2. Selon un usage très fréquent à cette époque, on appelait l'aînée des filles : M"» de la Chalotais, la seconde (qui devint M"" de la Fruglaye) portait le nom de M''" de Saint-Benoist, et la troisième celui de M"* de Vern. Cette dernière épousa le comte de Boissard.
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oomiiie inic enfant dans sa ^famille, fjiioiiniV'lle uùt vinjLj^t ans.
(f Le cliûvalier de la Chalotais ' revLMialt du cullt'gi! dfî Juilly; la délicatesst» de sa santé vi le jHHL de moyens de son esi^rit lai avaient peu permis de i>mflter de cette éducation. Avec fort peu d'acquis, il avait le maiiilien d'un écolier; il était doux et complaisant. On Tainiait juscju'u le pâter beauconp, on prolouj^^eait ainsi son enfance, aussi esl-il resté fort médiocre.
« A la famille se joignaient quelques commensaux : M. Abeille et sa Illle, avocat, ancien secrétaire de JL de la Bédoyère'^^ tioinme d'esprit, mais pédant; — M. Fontaine, son beau-frërc, avait peu d'es|Hnt, mais quelques talents, il peignait et chantait bien; — M. Tliébaut, sous una! enveloppe grossière, cachait beaucoup d'esprit et une foule de connaissances acquises par le travail; — Xr'*' de la Mutte-Caradeuc, née dnrie branche très éloignée, sans fortune, que M, delà Chalotais avait recueillie et cpi'il maria avantageusement.
« M. de Caradeuc, fds aîné de la maison, conseiller au Parlement de Bretagne, avait épousé, en 1760, W^^ de Coëtmen et vivait chez sa belle
î. Second fils de Lft Cbalotai?, il tïfvijit oonadUer au Papî meut ie 7 mai 177<>. el <:pousa M"" de Saiiit-Perri h^ 21» ni^vemb: Î777, Il fut l'iiU(k''S douze dépotés du Pajdemeut de Beiuic'â iiuprè^fi du roi, le 14 juillet 1788 (voir les Ori^in^f tfc ia Ilt'tutiufittu ta Bretagne, par llarthelciny Pocquel, 1, 23«), el mourut ii Renne» le 24'iuuvier 1790.
2. PrédécesscTur de M. de la Chaluloi», comme proeurêur g-ciK rai, M. Abeille fui luni^'-temps secréhiire de lu Sorit-lé d A^ricul turCf cl il mérita les élo|j;'ca el \q.% griiltficationa dcsi Etala puui> g utile colluburattoa, (Arch. dlL-et-Vil., C* 2G9U, l/noveuLbre 176:
mère, entre Morlaix et Laniiion, à sa terre de Kercadio*. Sa jeunesse avait été assez vive et fort inappliquée. Depuis son mariage, il s'était adonné aux goûts simples de la campagne, dans le loisir le plus absolu.
« Tels étaient la famille de M. de la Ghalotais et les habitués de sa maison de Vern. »
M*^® de la Ghalotais aurait voulu imposer son caractère dominateur à sa sœur mariée et même à son beau-frère. Ce rôle ne convenait point à M. de la Fruglaye.
« Je ne pouvais, raconte-t-il, me promettre aucun avantage par Tesprit vis-à-vis de M"® de la Ghalotais, mais je me promettais d'en tirer
1. Jacques-Anne-Raoul de Caradeuc de la Ghalotais, fils aîné du procureur général, né à Rennes, le 14 septembre 1728, fut reçu conseiller au Parlement en 1755. Il avilit épousé en premières noces Marie de Coëtmen dont il eut deux filles, l'une mariée au comte du Boberil, l'autre au comte Hay de Bonteville, et en secondes noces, en 1779, M"' Rosalie de Montbourcher, dont il eut un fils et une fille.
Son fils, le marquis de la Ghalotais, épousa, le 5 février 1821, Emilie de Martel. H n'eut qu'un fils, René-Raoul-Marie, mort à Rennes, en 1834, à l'âge de dix ans, et une fille, Marie-Gharlotte- Rosalie, née à Rennes, le 22 novembre 1821, qui épousa le comte de Falloux, ministre et académicien, et qui est morte au château du Bourg-d'Iré, le 24 mai 1877. Le marquis de la Ghalotais était mort au château de Caradeuc le 11 juin 1859. M. et M"*" de Falloux n'ont eu qu'une fille, M"« Loyde de Falloux, décédée sans postérité.
La sœur du marquis épousa le marquis de Montbourcher, député d'Iile-et- Vilaine ; elle eut deux enfants, dont la postérité existe encore, et qui sont les ancêtres directs de M. le marquis et de M. le comte de Kernier.
Le fils du procureur général fit partie de l'Assemblée des Notables en 1787; prit part au mouvement de 1788 (voir les Origines de la Révolution en Bretagne^ par Barthélémy Pocquet, t. II, p. 88 et suiv.), fut traduit, en 1794, devant le Tribunal révolutionnaire, condamné à mort et exécuté le 10 juillet 1794.
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beaucoup d'un dt'faut trt's ordiiudro à ceux qui s' piquent d'en avoir, celui d'en abuser dans la eonversation pour soutenir des opinions peu justes et des sophismes. Gela lui ari'ivait souvent, et elle le faisait avec autant d'adresse <jue de subtilité. Je me résolus donc à la contredire en loute occasion où elle s'y hastu^deridt en présence de M. son père et d'en délerer toujours à son jugement.
u J'avais soin de mettre dans la discussion au tant d'égards que de gaité possible. Cette petite guerre d'esprit animait nos conversations de Fintérieur et ainiisait M, de la Chalutais. Le plus souvent il me donnait raison, parce que j'avais le plus grand soin de ne discuter que lorsque Topinion qne j'entreprenais de contredire éttiit évidemment hasardée, Dans Fespace d'environ six semaines je lui gagnai ainsi une certaine quantité de petits procès, dont elle avmt soutenu la perte sans aigreur, ce dont je m'applaudissais infiniment.
« Alors il lui arriva de dire confidentiellement à M^^*" de Rosnyvinen, amiL* intime de ma femme, qui nous le redit : <c Je crois au bonheur de ma sœur, mais son mari géra le maître, car il a un caractère aussi décidé que |>ossible. » Je fus enchanté de connaître positivement son opinion sur mon compte, elle étmt telle que j'avais désiré qu'elle la conçût. EUo m'assurait le succès complet de la ruse dont je m'étais serv^i. Dès lors j'abandonnai le rcMe que je m'étais prescrit...
« M. de la Chalotnis m'a avoué depuis qu'il avait deviné le rùle que je jouais. Ce rùlu, au reste, nie rendit auprès de lui le service de là
persuader que j'avais quelque justesse dans Tesprit, qualité dont il faisait grand cas. Elle me mérita d'abord sa bienveillance, puis sa confiance, au degré le plus flatteur.
« Il s'offrit avec bonté à diriger mes études vers le droit public et particulier de la province, afin de me m3ttre à même d'user avec quelque connaissance du droit que me donnait ma naissance de délibérer dans l'ordre de la noblesse aux Etats. Il me prêta des livres et me montra la manière d'en faire des extraits. 11 m'encouragea tellement que je m'accoutumai en fort peu de temps à ce genre d'étude qui devint pour moi une vraie jouissance ^ »
Cette vie d'intérieur, si bien peinte par M. de la Fruglaye, ne respirc-t-elle pas le bonheur et la paix?
Ce calme devait être bientôt troublé.
Douze ans après, M. de la Ghalotais revenait à Vern, seul, triste, découragé, malade, épuisé par les souffrances et le chagrin; il avait été traîné de prison en prison, il avait perdu deux de ses filles ; son honneur et sa vie même avaient été menacés; dans cette jolie résidence de Vern, naguère si animée et si gaie, il était prisonnier, un soldat gardait sa porte, il lui était interdit de sortir de sa chambre !
C'est cette longue et émouvante tragédie qu'il nous faut maintenant raconter.
V. L'erreur de La Cbuloînis
Nous n'avons point à retracer iri Flitstoire do la suppression do la Compagnie de Jésus. Ce n'esl pas le but de cet ouvrage* Nous devons seule- ' metit rappeler les faits f^énéraux qu'il est indispensnble de connaître pour la clarté de ce récit»
Est-il nécessaire de dire que nous apporterons dans celte élude le calme et Finipartialité que FLisloitT exige? Bien que ce snjet soideve eneoro aujourd'luu les passions, les événements qui se sont déroulés il y a plus d'un siècle sont assez éloignés de nous pour t^tre racontés avec sangfroid i»t appréciés avec justice,
La Société di» Jé*sus a toujrmrs en le privilège d'exciter de vives animosilés. Fondée en io;{4 paJ Ignace de Lo3^ola, elle attaqua le protestantisme
avec vigueur, et se trouva engagée par la suite dans toutes les luttes que le catholicisme eut à soutenir.
Les querelles religieuses ont de tout temps, en France, exalté les esprits. Les Jésuites se jetèrent dans la mêlée; de là Tardeur des sentiments qu'ils provoquèrent chez leurs partisans comme chez leurs adversaires.
Ils combattirent dès le début avec énergie les jansénistes, qui trouvèrent des défenseurs de génie comme Pascal et des partisans dans les rangs les plus élevés de la société. Les parlementaires surtout adoptèrent en grand nombre les idées nouvelles, pourtant si peu attrayantes, parce qu'elles convenaient à leur rigorisme d'apparat et favorisaient l'esprit d'opposition qui les animait. Les philosophes devinrent leurs alliés, bien qu'ils n'aimassent guère mieux les uns que les autres. Les lettres de d'Alembert et de Voltaire ne peuvent laisser aucun doute sur ce point. Celui-ci souhaitait tout uniment « d'envoyer chaque Jésuite au fond de la mer avec un janséniste au cou, comme autrefois, dans certaines circonstances, on y jetait des singes et des chats liés ensemble dans un sac. Cette proposition honnête et modeste ne peut-elle être exécutée ?» — « Et moi qui vois tout en ce moment couleur de rose, écrivait d'Alembert, je vois d'ici les jansénistes mourant l'année prochaine de leur belle mort, après avoir fait périr cette année-ci les Jésuites de mort violente '. »
1. Voltaire, Œuvres complètes. Edit. Garnier, t, 42. Correspondance, t. X, p. 101. Lettre du 4 mai 1762.
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Les philosophes étaient dans leur rôle, ils attaquaient la religion, et les Parlements se firent leurs instruments, sans mesurer toujours la portée des coups qu'ils frappèrent.
Les thèses jansénistes furent formellement et à plusieurs reprises condamnées à Rome. Cette décision donnait raison aux Jésuites. Tout au plus pouvait-on leur reprocher d'avoir mis parfois une certaine âpreté à défendre la vérité et à confondre leurs adversaires*.
Mais ils s'étaient fait des ennemis implacables. On leur en voulait d'avoir donné des confesseurs à Louis XIV et à Louis XV ^. Ghoiseul, nous l'avons vu, leur était hostile. M™® de Pompadour le devint aussi, le duc d'Aiguillon nous apprend lui-même pour quelles raisons : « Se méfiant de ses charmes surannés..., elle conçut l'idée de retenir le roi par des liens d'un ordre supérieur et de faire succéder à un amour profane une liaison fondée sur les principes respectables de la religion... » Elle jeta les yeux sur le P. de Sacy. Mais celui-ci s'aperçut vite « que cette prétendue conversion n'était qu'une feinte criminelle ; honteux du rôle qu'on prétendait lui faire jouer, il déclara qu'il ne voulait pas prêter son ministère à de pareilles vues... Alors la marquise, désolée et furieuse, forma le projet d'une éclatante vengeance, dans laquelle elle était assurée de se voir seconder par le Parlement^. » Ainsi, il est
1. Vicomte de Bnslard. Les Parlements de France, t. II, p. 18-25.
Voltaire, Précis du Siècle de Louis XV, t. II, p
3. Journal dy, duc d'Aiguillon, III, p. l'iO. Cité par Camé, Etats de Bretagne, II, p. 1G7.
vrai de dire que « M™® de Pompadour aurait marché d'accord avec les Jésuites si ces inventeurs de la morale relâchée avaient eu pour le prince, ainsi que pour elle, les accommodements de conscience dont Pascal leur avait fait un
crime
Dès lors les attaques plurent de tous les côtés. La banqueroute du P. de Lavalette fut Tétincelle qui mit le feu aux poudres. Supérieur de la mission de la Martinique, il acheta des terres, exporta des denrées coloniales et se laissa aller à faire des actes de commerce et de banque. Il subit des revers, des lettres de change qu'il avait tirées ne furent pas payées, ses créanciers d'Europe s'inquiétèrent et citèrent la Compagnie devant les tribunaux consulaires de Paris et de Marseille. Elle fut déclarée responsable et condamnée à payer.
Il s'agissait de deux millions de livres environ. Les Jésuites eurent le tort de refuser, et ils commirent la faute plus grave encore d'en appeler au Parlement. C'était se livrer à leurs ennemis déclarés. Celui-ci, heureux de saisir cette occasion, transforma cette simple affaire de faillite en une question religieuse; il enjoignit aux Jésuites d'avoir à déposer leurs constitutions au greffe.
Il rendit, le 8 mai 1761, un premier arrêt qui les condamnait de nouveau à solder les lettres de change et déclarait la Compagnie responsable.
Cependant trois conseillers désignés étudiaient
1. Grétineau-Joly, Histoire de la Compagnie de Jésus, V, 179.
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les constitutions : Lavcrdy, Falibé Terray Tabbé de Chauvelin. Le 8 juillet 1761, celui-ci lut son rapport. C'était une déiiotieiation en règle contre rinstitut, dont il incriminait les doctrines pernicieuses tant pour le dognie que pour la morale.
Le Parlement s'empara avidement de ce pré texte pour ordonner de nouvelles enquêtes.
Alors l'opinion puldique prit parti dans le dé bat avec imo ardeur passionnée. Voltaire dit que toutes les querelles tombèrent en oubli et que la question do l'expulsion des Jr^suiti^s occupa tout le royaume. Il attrilme leur impopularité k une influence et à un crédit q^ui étaient beaucoup plus apparents que réels ^
Les Jésuites avaient alors en France 88 collèges et 32 séntluaires, leur ordre comptait 4,000 membres. Aussi le roi redoutait le trouble que leur dispersion jetterait dans tout le royaume. Ils étaient d'ailleurs défendus à la cour par un parti puissant, a Les grandes robes et le clergé sont toujours atix couteaux tirés. . . disait Louis XV h M™*" de Ponipadour... mais je déteste bien plus les grandes robes, mon clergé au fond m*est attaché et fidèle, les autres voudraient me mettre en tutelle -, n
Le 2 août 1701, le rui (Mijoignit au Parlement de surseoir pendant un au et aux Jésuites de re-j metti^o au Conseil les titres d'étnldissement d^ leurs maisons. Le Paidement obéit sans obéir;
1, nUtoîie fin Partvmrnt de Partit, par r»bbé Bîgort» (Voltaire), ch, m, p, 3(JL
M cm a ire i de xV*"* du llnustei, p, Wà
usant des subtilités de la procédure judiciaire, il reçut le 6 août suivant Tappel comme d'abus du procureur général contre les bulles et brefs les autorisant en France ; il les proclama de sa seule autorité ennemis de TEglise, du Saint- Siège et des libertés gallicanes.
Cinq mois après, une assemblée générale des évêques de France déclarait qu'on ne pouvait rien reprocher aux Jésuites pour leur conduite pas plus que pour leurs doctrines ^
Mais Ghoiseul et M'"^ de Pompadour encourageaient sous main les adversaires des Jésuites et poussaient à Texpulsion. Rien ne pouvait résister à ces influences. Le Parlement, assuré de cet appui secret, prononça le l'''" avril 1762 la fermeture de tous les collèges des Jésuites 2. C'était un coup fatal porté à l'Institut dont l'éducation était la mission principale.
Quatre mois après, cette première mesure de rigueur était complétée par un arrêt d'expulsion qui vint couronner la campagne entreprise contre les Jésuites (6 août 1762).
Les historiens ne parlent guère que des faits qui se passent à Paris; c'est à peine s'ils indiquent les événements qui n'ont pas pour théâtre
Journal de Barbier, VII, p
2. On assure que M. de Ghoiseul s'entendit avec les principaux membres du Parlement et les encouragea à procéder contre les Jésuites. (De la Destruction des Jésuites en France^ par Sénac de Meilhan, à la suite des Mémoires de A/"° du Hausset, p. 253.)
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la capitale : la vie provinciale n'est pas toujoTirs i cependant indigne d'être racontée. ■
Les Parlements de province étaient animés des mêmes sentiments que celui de Paris, mais, placés dans iHi milieu plus calme, ils se montraient moins passionnés. Ils étaient encore peuplés de magistrats qui unissaient à la dignité de la vie la fermeté du caractère, a Dans ces Parlements se trouvaient des hommes éminents par leurs lumières, recjinimaiidaljles ]îar leur intégrité^ qui se faisaient les interprètes du droit et de la liberté et qui servaient le roi en servant la justice et la vérité. La véri Laide indépendance est celle qui avertît runtorité non pas pour Famoindrir, mais pour réclaîrer, afin de la rendre plus forte et jdus durable, et tel était le sentiment de beaucoup de ces magistrats dont la résista^nce ne s'ajïpnyait que sur la iîdéUté'. » Leur rigidité môme les pi^édisposait au jansénisme, qui comptait parmi eux de nombreux ad e]) les. Us se sentaient d'ailleurs soutenus par Topinion puldique.
Dans cette campagne parlementaire eontro la Société des Jésuites, le Parlement de Rennes
oua nu
rnle considérable, LMiomme qirdîiv mitl us en vu<^ et qui pour la postérité est resté la personnalité la plus marquaide de ce grand débat fut le procureur génértil de la Chalotais*,
J le pi
1. V*« de Broc, La Franve sou^ l anct'rn Jît^glme^ ch, V, p, 224J
2. « L'espril de son temps, n'aspiniiil qu n In réfurnie }<éii^>rali des abus doûsTEgliso ol dntis l'EUvI, iM jiisqu n ses mœnra »évèri3 et fbi'élîoiine?!, t<>rniDe toul<»s lea habitudi's graves du» luugis trots de ce temps, eiUiti^ on peut le diie, iuuic rutinoâpbèi'c o| il vécut excusent h\ pciilc fulule qui eniridiiii sou esprit vers
Le roi avait imposé au Parlement de Paris un sursis d'une année, mais ce retard ne découragea pas les adversaires de -la célèbre Compagnie.
Forts de l'approbation manifeste de M""® de Pompadour, de Tappui occulte du premier ministre, ils entreprirent une autre campagne.
Les Parlements de province pouvaient agir, on les poussa dans cette voie. Ils y étaient pour la plupart assez disposés. Très pénétrés de leur haute autorité, forts de cet esprit de corps que donne l'inamovibilité et qui assurait leur indépendance, ils n'étaient pas éloignés de se considérer comme la première puissance de TEtat et se seraient volontiers arrogé le droit de donner des leçons au Pape comme ils adressaient des remontrances au roi * .
Cette indépendance était aussi, il faut le dire, la garantie de leur impartialité. La plupart des magistrats professaient des sentiments profondément chrétiens. Il en était ainsi notamment en Bretagne, et dans cette province, moins accès-
préjugés politiques et religieux du jansénisme sans en appliquer les doctrines à sa conduite personnelle, ni partager dans ses procédés envers les Jésuites les haineuses animosités de la secte. » (Souvenirs manuscrits de i)/™" de la Fruglaye.)
1. « L'esprit de corps ne meurt jamais, celui des Parlements n'avait été favorable en aucun temps à la Société d'Ignace de Loyola... Ils avaient déjà puissamment contribué à la proscription de Tordre sous Henri IV... Les magistrats attribuaient aux intrigues de ces Pères à la cour et à leur ascendant sur la conscience des rois les coups d'autorité qui avaient humilié la magistrature et interrompu le cours de la justice. Aussi il existait toujours dans le sein de ces Compagnies souveraines un germe de mécontentement et de jalousie concentrés qui n'attendait qu'un moment pour se développer. » (Mémoires pour servir à l'histoire des événements de la fin du XVIII'' siècle, par l'abbé Georgel, t. I, p. 65.)
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siblf' à îa ]iropagan(ÏG philosophique^ les Jésuitêl ii'ôtinent point iiupopulairos, I
Les Cours dureut cerLaiiiement recevoir àeë iuslructioiis secrètes, les eiig^igeaiit u suivre le Parlement de Paris. Il serait impossible sa cela d'expliquer runauiraité de leurs interveni lions. Dans le courant de rannée 1761, presq toutes citèrent les Jésuites à leur barre.
Le Parlement de Rennes agit Tan despretniersî à la veille des varaiices judiciaires, le 14 août 1761, il ordonna par an'et au supérieur des Jésuites « de déposer dans les trois jours ai greffe un exeanpbiii^i des constitutions de li Société dite de Jésus. »
Dès le lendemain le F, Le Pays, recteur Ji collège, s'empressait d'apporter deux volurn^ petit ia-folio intitulés : Ifisfiiiihim socicîafis Jefii et imprimés à l^rague en 1757, Aussitôt un uouî vel arrêt enjoint de remettre cet ouvrage a ]»rocureur général, qui sera tenu d'en rendff* eoajpte à la Cour le mardi P^ décembre suivant Celui-ci recevait donc un ordre iorinel et on lui donnait trois mois pour préparer son travail, preuve de rimi>ortance qu(* Fou y attachait,
Le Parlement considérait comme une de sei attributions la jmlice générale de la province, i! se croyait le droit trintervenir dans toutes les fpiestions d'ordre public. Son autorité s'étendait sur les cr personnes et choses ecelésiastirpies, » il jugeait les appels comnKî d'abus, il condamnait les éA^fkjues et les abbés qui ne t< résidaient »> pas, il surveillait les prédicateui-s et réglementait même les pratiques religieuses et la tenue intérieure des églises.
Les attributions du ministère public ou, comme on disait alors, des « gens du roi, » étaient par suite fort nombreuses et fort diverses. Ils devaient assurer l'exécution des ordonnances et des règlements, dénoncer les abus et poursuivre la répression des délits de toute naturel
« Le procureur général avait, comme aujourd'hui, la haute direction de la justice et de la police judiciaire. Il était, selon Tancicnne expression, (c l'œil du Parlement, la sentinelle des autres magistrats et le surveillant du bien public. » Ces fonctions grandissaient, comme toujours, en raison de l'influence personnelle du magistrat et de l'autorité qu'il avait su prendre sur sa compagnie et dans les affaires générales -. »
A ce point de vue, la situation de La Chalotais donnait à son opinion une importance particulière. Les réquisitoires remarquables qu'il avait prononcés avaient révélé sa valeur. Depuis trente ans il exerçait ces hautes fonctions avec une incontestable droiture, un talent supérieur, une éloquence reconnue.
Jusqu'alors La Chalotais n'avait point de parti pris et l'on peut dire même que ses lettres au duc d'Aiguillon révèlent une singulière liberté d'esprit et une sorte d'indifférence hautaine pour
1. Henri Carré, Le Parlement de Bretagne après la Ligue, p. 111, 521.
2. Les Parlements de France, par le vicomte de Bastard d'Estang, I, p. 301.
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les diverses factions religieuses. « Nous avons affaire avec des molinistes qui veulent que Ton mette la bulle à côté de l'Evangile et des jansénistes qui veulent qu'on la vilipende. J'espère que nous nous en tirerons bien en les mécontentant tous... » « Les fous de jansénistes et les fous de molinistes font donc toujours du bruit et nous ne verrons point la fin de ces sottes querelles ; heureusement nous n'avons point de bruit ici... » Et en 1761 : « Je n'ai point eu l'honneur de vous faire compliment sur l'heureux accouchement de jyjrao (l'Aiguillon, parce que depuis deux mois la tête me tourne des constitutions des Jésuites, dont le Parlement m'avait chargé de lui faire le rapport. Il est fait, Dieu merci! Les uns le trouvent trop fort, les autres trop faible, d'où je conclurais qu'il est assez dans un juste milieu. Au surplus, je suis excédé de toutes ces tracas-
series
Le procureur général se rendait compte, du reste, des difficultés et des dangers de la tâche qu'on lui avait confiée. M. de la Fruglaye, qui était devenu son gendre depuis trois mois, a retracé dans une page d'un intérêt saisissant les hésitations et les perplexités de son beau-père :
« Je revins à Vern, dit-il, et y restai jusqu'à la fin d'août (1761), époque des vacances du Parlement, qui, à la clôture, chargea M. le procureur général de l'examen des constitutions des
1. Archives du ministère de la justice. Dossiers d'Aiguillon. La Chalotais à d'Aiguillon, 6 mars 1754, 15 mars 1755, 12 décembre 17G1. On sait que les molinistes (du P. Molina, jésuite, auteur d'un Traite sur l'accord de la grâce et du libre arbitre) étaient les jiartisans des Jésuites.
Jésuites, pour lui en rendre compte à la rentrée. Tous les Parlements de France en firent autant. C'était une affaire majeure exigeant un travail énorme, qui devenait une espèce de concours de talent entre tous les procureurs généraux du royaume.
« M. de la Chalotais ne put se persuader d'abord que le roi permit cet examen, il avait 'une trop haute idée du crédit de Tordre des Jésuites à la cour pour ne leur pas croire les moyens de détourner l'orage qui les menaçait. D'après cette opinion, il ne se pressait pas d'entreprendre le long et fastidieux travail qui lui était demandé.
« Nous partîmes ensemble pour sa terre de Garadeuc que je ne connaissais pas encore, d'où nous fûmes à la Mancellière, chez M™*^ la comtesse de Noyan, sa belle-sœur, à laquelle il me présenta'. Chemin faisant, il lisait les constitutions des Jésuites qu'il n'avait jamais vues. Plus il en avançait la lecture, plus il s'effrayait de l'importance et de la longueur du travail nécessaire pour en rendre compte, sous le 11 novembre que rentrait le Parlement.
« Après quelques jours passés à la Mancellière, il se détermina à y rester quelque temps; il me pria de retourner à Rennes, d'y voir de sa part les membres du Parlement qui s'y trouvaient, ainsi que les personnes de la société ayant des relations soit à Paris soit à la cour et
; 1. La comtesse de Ranconnet de Noyan, née Jacquette de Rahier
"^ de la Mancellière, était la sœur de M™" de la Chalotais. Sa fille
' Marie épousa le comte de Kersalatln, fils de l'un des magistrats
*j prisonniers de 1766. Le château de la Mancellière est situé com-
j mune de Baguer-Pican, près Dol (Ule-et-Vilaine).
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ili" lui iiïîuid<4% (l'uprès ces conréiviices, si l'onj pointait LToîre que le roi laissât parler les proeu-l reurs généraux sur la cous titiit ion des Jésuites K
« Je m'empressiii bientôt de lui mander que d(* tous les renseignements que j'avais pu nw procurer, on pouvait eouelure qu'un parti très puissant à la cour semblait prévaloir sur le créilit des Jésuites a Versailles, et le persuadai q\w TaU'airo entamée avec cet ordre serait suivie avec rigueur.
i( M. de la Clialotais se hâta couséqueinment de revenir à tiennes, de s'y renfermer dans son eabinet pour y travailler au compte qui lui était ilemandé. 11 le (ît en six semaines d'un traviiil forcé qui prit même sur sa santé, mais il atteignit le but. Son compte rendu dans cette afîaire eut le succès h lïlus complet, non seulement au Parlemeut, mais dans la soeiéti'\ Il fut bientôt imprime, répandu à la cour et à la ville, où il mérita à Sun auteur la ré[nitatîun la plus distinguée comme j magistrat, comme publiciste et coninic littera-'j teur.
u M. de Mouclar, procureur général au Parle-1 nient dWix, et M. de la Clialotais furent les seulâ] procureurs généraux dont les comptes rendue dans cette célèbre aiïaire réunirent les suHratr''!*! publics. On loua dans le premier la prolbudeurj
1 . <« Il hésitait û enlreprendre son compte fendu. Convainc de lu puissooco rcdouttible de l'ordre des Jôsnili'î*, il nssiembil se* enfants t^t, uprès leur avoir rlérlnte ^ii il no se dissimula pub les graves cunséqueriren qui pouvaient nisuller ptnir lui d'u^ pareil travail, tl ajuulu que, bifo qu il redoutdit rotl** lâche, reniplîruit le devoir qui lui était imposé por su Compagnie»^ (Soui^tfmrt manuifcriii de itf** de iu Fruglaye,}
des recherches et la justesse des raisonnements, mais, aux mêmes mérites, M. de la Chalotais avait ajouté celui de Féloquence et de l'agrément du style le plus correct et le plus agréable, qui lui mérita un succès plus général*. »
Le succès des Comptes rendus fut extraordinaire. Des milliers d'exemplaires furent vendus en quelques jours. C'est un chef-d'œuvre... Il est entre les mains de tout le monde, dit le Journal de Barbier-.
On a prétendu pourtant qu'ils n'étaient pas l'œuvre de La Chalotais. On a même affirmé qu'ils avaient été composés par d'Alembert et que le procureur général n'avait fait que les débiter devant le Parlement,
Cette supposition n'est pas nouvelle; elle courut dès cette époque parmi les ennemis de La Chalotais^. On la trouve formulée dans le Mémoire présenté au roi par Calonne en 1766 et dans un Mémoire justificatif publié par lui en Angleterre en 1790 ^ Depuis elle a été reproduite un peu partout, et récemment encore dans une brochure consacrée à la défense des Jésuites ^.
Journal de Barbier, VIII
3. Correspondance Fontette, p. 159. « Je vous assure que ce n'est qu'un fou dont le public a été bien la dupe. Son Compte rendu lui a tourné la tête. II s'est figuré qu'il était de lui et il est peut-être le seul à ignorer aujourd'hui que c'est d'Alembeit qui l'a fait. » (Fontette à La Noue, 29 avril 1766.) Le plus fou des deux était-il bien La Chalotais ?
4. Mémoire présenté au roi par M. de Galonné, maître des requêtes, p. 5.
5. Les Jésuites au tribunal de La Chalotais et de Bertrand Robidou, par Alphonse Poirier. Nantes, 1879. Celte brochure
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Mais c'est surtout Tabbé Georgel, secrétaire du cardinal de Rohan et ancien Jésuite, qui a donné créance à cette opinion par un passage de ses Mémoires*. « L'ouvrage de M. de la Chalotais, dit-il, eut la plus grande vogue, il était écrit d'un style mâle et nerveux, les grâces semblaient avoir guidé sa plume; on se l'arrachait, on le dévorait; il entraîna l'opinion publique, d'après lui un cri presque universel s'éleva contre l'Institut.
(( Précédé par la grande renommée de ce compte rendu, ce magistrat parut dans la capitale en 1763, avec tout l'appareil d'un triomphateur : le jansénisme, la philosophie, la magistrature et tous les courtisans dévoués à la maîtresse dominante le suivaient, le prônaient et le fêtaient à Tcnvi...
« Le prince Louis, depuis cardinal de Rohan, comme issu de la maison souveraine de Bretagne,
élait écrite en réponse ù une réédition des Comptes rendus. On y lit p. 31 : « Il est à peu près certain que ce La Chalotais tant vanté n'eut d'autre peine à prendre que de répéter devant le Parlement de Bretagne les phrases que d'Alembert composait pour lui à Paris et que la poste lui apportait régulièrement toutes les semaines. A ce propos on riait beaucoup dans les cercles de la capitale de la puérile vanité du philosophe qui, dans un autre écrit également sorti de sa plume, mais dont il ne s'avouait pas l'auteur, citait souvent avec éloge le compte rendu du procureur général de Rennes et portait aux nues la philosophie du magistrat. »
1. L'abbé Georgel, né en 1731, mort en 1813, avait en effet appartenu à la Société de Jésus jusqu'à sa dispersion en 1762. 11 s'attacha alors au cardinal de Rohan et fut mêlé à différentes négociations diplomatiques. Il a laissé des Mémoires qui ont été publiés en 1817 sous ce titre : Mémoires pour seri'ir à l'histoire fies événements de la fin du AT///" siècle, par un contemporain impartial, feu M. l'abbé Georgel.
crut devoir, non encenser Tidole du jour, mais marquer attention à un des premiers magistrats d'une province où avaient régné ses ancêtres * ; il invita M. de la Chalotais à dîner. Le prince, outre ses parents et des personnes du plus haut rang, avait rassemblé à sa table des parlemeniaires et des membres de l'Académie française, dont il était, tels que MM. de Buffon, Duclos, d'Alembert, Marmontel. J'avais l'honneur, n'importe à quel titre, d'être du nombre des convives. « Quelqu'un voulant faire sa cour à l'auteur présumé du Compte rendu à la mode fît tomber la conversation sur les Jésuites. M. de la Chalotais, qui savait sa diatribe par cœur, en fit fort bien les honneurs : l'Institut y fut dépecé de manière à le méconnaître. Le prince Louis s'aperçut que le respect seul me retenait dans le silence. J'avais fait pour lui, quelque temps auparavant, un petit travail qui démontrait à quel point l'ouvrage du magistrat breton avait tronqué, altéré et falsifié cet Institut. Interpellé par le prince et provoqué ensuite par M. de la Chalotais lui-même, je me trouvai tout à coup entré en lice avec ce redoutable athlète. Le combat, commencé avec sang-froid et sans fiel, se prolongea avec chaleur d'une manière très pressante, sans néanmoins manquer aux égards qui étaient dus.
1. n est inutile de rappeler que les Rohan n'ont jamais régné en Bretagne. L'abbc Georgcl fait sans doute allusion au fameux Gonan Mériadec, dont les Rohan prétendaient descendre ; prétention insoutenable pour plusieurs raisons, dont la première et la meilleure est que Gonan Mériadec n'a jamais existé. {Voir Biographie Bretonne^ art. Conan Mériadec, I, p. 406, et Histoire de Bretagne, par A. de la Borderie, t. II, p. 441.)
a L'issuo n'en fut pas heureuse pour le Compte rendu. h'Insliiut, édition de Prague, et lo Conijife reu(hi {vivent apportés et coufroulés : les altérations étment palpables. L'extrême embarras (lu proeuri'ur général fut remarqué par tous les assistnnts; il sortît pour ne point eiiteudre sans doute It'S réflexiiMis rpu? cette Terilieation fmsait naître. Le triomphe de l'Institut fut eouiplet f*t Ton parut persuadé que M. de la Ctialolais n'était point Fauteur de sou Cofnple rendu '. »
Ce récit ne prouve nullement qiie La Chalotais n'iiit pas composé les Comptes renduSy mais senmcïit que cet écrit eoutient des erreurs et drs contradictions, des citations inexactes, mal comprises ou tronquées, ce qui n'est pas niable.
A dire vrai, cette controverse nous semble un peu puérile. iVous préfi'rerîons lasiucoup, pour notre compte, que La Chalotais n'ait pas écrit les Comptes rendus^ — -car il est toujours regrettable lie coopérer à une œuvre de ]u\iscri])tinn, — niais le Fait n'est pas sérieusement contestabk». Il suffit de les bre pour être couvaiucu que les Comptes reiidus et L'S Mémoires éei'its au château de Saint-Malo sont de la même main.
Que La Chalotais ait utilise des documents recueillis, des citations et des extraits ]>jvparés par des secrétaires, [M'ut-étre jiar Abeilh*, eVst possible, c'est probalde na'ine, Xoinhre d'Iionimes dMîtat et d"r*eri vains eu rt»nom usent de ce procédé parfaitement b'gilinn*. Mais cela ne diminue eu rien sou mérit**, — ni sa respons*abilité.
l. MvtiHnrcê pour êctiur à Ihlàtoirt Je/* Cifiwmvnt» de /u fin du XVtll'* sU'çk, j>ûr TubJjé Georgel, L I, p. iîL
Le texte des Comptes rendus a bien été écrit et tracé par sa main*.
Outre son propre témoignage dans la lettre au duc d'Aiguillon, citée plus haut, il en est un autre non moins irrécusable, c'est celui de M. de la Fruglaye, gendre de La Ghalotais, dont on ne saurait mettre en doute ni Tintelligence ni la bonne foi. Il était aux côtés de son beau-père pendant cette retraite de deux mois que celui-ci employa à composer son travail et il déclare quil a vu et lu chacune des pages de l'ouvrage, à mesure qu'il a été fait.
« J'observe, dit-il, que pour peu qu'on survive aux événements de quelque importance, l'on voit changer les opinions les plus généralement reçues qui y ont rapport. Les Comptes rendus^ par M, de la Ghalotais, lui firent le plus grand honneur dans le temps par leur véracité même. Cependant j'entends dire et je lis aujourd'hui dans quelques ouvrages de littérature récents ^ qu'il était connu pour l'ennemi de cet ordre célèbre et qu'ils lui avaient été dictés par la
1. M. Marion devait naturellement se ranger parmi ceux qui doutent de l'authenticité des Comptes rendus. Il estime que le témoignage de M. de la Fruglaye n'est pas suffisant (p. 173, n.). Mais il a toute confiance dans celui de Brissot, qui connaissait pertinemment (?) la collaboration d'Abeille. M. Marion nous apprend d'ailleurs que le duc d'Aiguillon paraît admettre l'authenticité des Comptes rendus qu'il déclare « bien faits et bien écrits. » [Journal du Commandement, III, 20.) Pouvait-il faire autrement après la lettre que lui avait adressée La Ghalotais le 12 déc. 1761 ?
2. Les Mémoires de M. de la Fruglaye furent écrits en 1802. Quand, en décembre 1765, on fit une perquisition chez M. de la Ghalotais, ses ennemis eussent vivement désiré, qu'on y trouvût des pièces prouvant qu'il avait reçu les Comptes rendus tout faits ; mais on ne découvrit rien. (Arch. Min. Just., Goniac à d'Aiguil- Jpn, 20 novembre 1765.)
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haine et la partialité. Personne mieux que moi, n'est à même de démentir cette calomnie. J'ai vu et lu chacune des pages de cet ouvrage, à mesure qu'il a été fait, et je dois dire, avec toute vérité, . que non seulement M. de la Chalotais n'avait | aucune prévention antérieure contre cette Société, mais même qu'il faisait grand cas de quelquesuns de ses membres, lorsque le devoir de sa place le mit dans la nécessité de donner son avis sur sa constitution ; qu'incapable de le faire par haine et partialité, sentiments qui n'entrèrent jamais dans sa belle âme, il rejeta au contraire toute impulsion étrangère à son opinion personnelle.
(( J'ai vu et lu une foule de lettres anonymes qui lui furent adressées, sans doute par quelques jansénistes ennemis des Jésuites. Elles étaient pleines de fî(4 et d'amertume, mais aussi de faits et de recherches profondes dont il eût pu s'aider dans son travail; il dédaigna toujours d'en faire aucun usage et finit même par ne les plus vouloir lire. Il lui arrivait souvent de m'en donner à déchiffrer, car l'écriture en était détestable; il s'amusait du compte que je lui en rendais, sans y attacher plus d'importance K »
Au bout du compte , que signifie cette gra-
Mémoires manuscrits de M. de la Fruglaye
Ces lettres ne venaient-elles pas de « cet atelier de jansénistes que, d'après Georgol, les trois procureurs pén^roux JoUy de Fleury, Monclar et La Chalotais auraient établi à la maison des Blancs-Manteaux, à Paris, pour faire les recherches et les compilations dont ils avaient besoin? » i Mémoires de l'abbé Georgel, t. 1, p. 60). — Comme on le voit, cette assertion est inexacte, att moins en ce qui concerne La Chalotais.
tuite accusation de plagiat? Il est incontestable que le procureur général était capable d'écrire les Comptes rendus; ils ne sont point supérieurs à nombre des remarquables réquisitoires prononcés par lui et recueillis dans le Journal des Audiences,
C'est du reste ce que répondait dédaigneusement La Ghalotais lui-même, d'après le témoignage de son arrière-petite-fiUe, à ce bruit qui courait déjà de son vivant : « On ne peut dire que j'aie fait faire par d'autres les mémoires que j'ai écrits dans les cachots de Saint-Malo avec mon cure-dent : on peut en comparer le style à mes autres écrits ^ »
Cependant le magistrat n'était pas sans inquiétude sur les suites de son intervention dans cette grave affaire. « Mon beau-père, écrit M. de la Fruglaye, ne se dissimula pas le danger auquel il s'exposait en écrivant défavorablement aux Jésuites. Il prévit dès lors pour lui et les siens les suites d'une vengeance dangereuse. Il nous le dit à tous, en ajoutant que, quoi qu'il pût en arriver, il était résolu à suivre les lumières de sa conscience et à dire la vérité que son devoir lui imposait; qu'il comptait assez sur les principes de sa famille pour être certain que nous approuvions ceux qui le dirigeaient en cette occasion et qu'aucun de nous ne l'en blâ-
1. Souvenirs manuscrits de 3/"" Maria de la Fruglaye, Elle ajoute : « M. de la Ghalotais eut les torts d'un esprit prévenu et séduit par les idées de réforme si générales de son temps; mais il est injuste de confondre les erreurs de l'esprit avec l'irréligion de l'àme et les intentions coupables. »
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merait jamais. Nous Ten assurâmes bien positivement tous^ »
« Il fit plus, ajoute M™® de la Fruglaye ; avant de publier ses Comptes rendus^ il s'adressa directement à M. de Choiseul pour s'assurer si ce ne serait pas offenser le roi et s'attirer une lourde responsabilité de combattre un ordre si puissant. M. de Choiseul lui répondit confidentiellement que non, stimulant ainsi un utile auxiliaire aux vues de l'impiété dont il était dans le ministère l'agent habile, mais prudent-. »
Plus tard, Choiseul ne sut guère témoigner sa reconnaissance au magistrat disgracié qui s'était compromis pour avoir trop bien servi les visées politiques du premier ministre.
Quels sont donc ces fameux Comptes rendus dont on parle tant et qu'on lit si peu? Ils sont passés en effet au rang de ces ouvrages célèbres qu'on trouve dans toutes les bibliothèques, mais qu'on n'ouvre jamais.
Malgré leurs rééditions nombreuses et successives, à la veille de chaque expulsion nouvelle, en 1828 comme en 1880 3, ils n'excitent plus la
Mémoires manuscrits de M. de la Fruglaye
2. Souvenirs jnanuscrits de M^^^de la Fruglaye. Cette réponse de Choiseul était presque un ordre. Le P. Griffet parle, dans sa réponse au Compte rendu, « des sollicitations vives et puissantes arrivées de la capitale » qui auraient déterminé le procureur général. {Remarques sur un écrit intitulé « Compte rendu des Con^ stitutions des Jésuites, » p. 12.)
3. Comptes rendus des Constitutions des Jésuites, par M. L.-R«
curiosité publique. Combien parmi nos contemporains les ont lus jusqu'au bout?
Je voudrais exposer très nettement l'impression qu'ils m'ont laissée. J'éprouve pourtant une certaine hésitation à le faire. Non pas que le sujet soit embarrassant, au contrîtîre. Je dirais presque qu'il ne l'est pas assez. Ce qui frappe le plus à la lecture des Comptes rendus^ c'est leur incontestable puérilité. J'en demande pardon à l'ombre du grave procureur général, mais l'acte d'accusation qu'il dresse contre les Jésuites ne paraît pas sérieux, les reproches qu'il leur adresse sont presque enfantins.
Quand on relit aujourd'hui, avec nos idées modernes, à la lumière des événements, ce réquisitoire, on se demande comment il a pu obtenir tant de succès et provoquer un tel mouvement d'enthousiasme. Il faut en chercher la cause dans les passions déjà déchaînées contre les Jésuites, et dans le style même de l'ouvrage, dans cette langue agréable, alerte, ironique et mordante.
L'auteur sut condenser en quelques pages vives, brillantes, accessibles à tous, dépourvues de tout appareil juridique, l'ensemble des imputations qui couraient alors contre la Compagnie ; il a donné à ces griefs un corps, il a précisé les origines, cité des textes, si bien que chacun, en lisant cet écrit s'est dit : Voilà donc les raisons des mauvais bruits qui courent contre ces hommes ténébreux. Qu'on les condamne!
de Garadeuc de la Chalotais, avec des notes explicatives, Paris, Langlois, 1826.
La Chalotais et les Jésuites^ précédé d'une préface et d'une notice biographique, par Bertrand Robidou, Rennes, 1879.
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La Chalotais était dans la plus mauvaise disposition d'esprit pour comprendre et pour juger équitablement une société religieuse. Il était imbu des préjugés jansénistes et parlementaires. Il croyait à la puissance occulte et redoutable des Jésuites.
Son ignora:nce de l'histoire ecclésiastique et des termes mêmes de la langue mystique lui fait commettre mille méprises. Si Ton en croyait les Comptes rendus^ les Jésuites seraient simplement de véritables criminels, des conspirateurs dangereux, des malfaiteurs publics, annihilés par une règle de fer, et cependant assez habiles, assez intrigants pour diriger par des ressorts cachés le gouvernement des nations.
Un siècle après, un autre magistrat chez qui la hauteur de Tintelligence était égale à celle du caractère, le comte de Ravignan, répondait à ces accusations en entrant dans la Compagnie de Jésus : (( Ainsi, écrivait-il, toutes les monstruosités de l'esprit humain, toutes les hérésies, toutes les erreurs, le jansénisme seul excepté, tous les crimes, toutes les impiétés, toutes les infamies furent enseignées par les Jésuites en tout temps et persévéramment. Voilà ce que j'ai trouvé devant moi sur le seuil de la Compagnie de Jésus, quand Dieu m'inspira la pensée d'y abriter ma vie. J'étais magistrat, j'étais homme : je passai outre ^ »
L'excès même de ces griefs leur enlève toute importance et le bon sens suffit à faire justice de ces exagérations.
1. De r existence et de l Institut des Jésuites, par le P. de Ravignan, 1884, p. 107.
Nous le verrons encore mieux en citant quelques exemples.
Le premier tort des Jésuites, c'est de tenir leurs constitutions secrètes.
« Que pourrait-on penser d'un ordre, quel qu'il fût, dont la justification dépendrait de Texamen et de la conférence d'environ 50 volumes in-folio, s'il suffisait d'en examiner deux pour les condamner, w
« Il est contre l'ordre public qu'il puisse se former dans un Etat des associations, des sociétés, des ordres, sans autorisation de l'Etat; ou bien il faut dire que les Etats n'ont pas le droit et le pouvoir de veiller à leur conservation. »
« Il est pour le moins singulier que les constitutions d'un ordre religieux soient des secrets d'Etat ou des mystères de religion... ^ »
Il paraît assez étrange de se plaindre du secret d'une constitution, alors qu'on a en mains deux gros volumes qui l'exposent dans tous ses détails. Plût au ciel que nos Codes fussent aussi clairs et leurs commentaires aussi peu compliqués. En réalité, aucune règle n'est plus connue que celle de la Compagnie de Jésus. Elle a été cent fois publiée.
(( Depuis plus d'un siècle, une infinité de curieux l'ont lue et l'ont louée ou critiquée... alors que personne ne s'occupe de celle des autres religieux 2. »
1. Compte rendu des Constitutions des Jésuites, cdit. de 1762, in-12, p. 22-25.
2. Mémoire concernant l'Institut, la doctrine et l'établissement
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Omint à riipprobation royale, elle a été doiiQC'C à plusieurs reprises p.'U' lettres pateales formelles; donc <c 81 Tauteur des Comptes rendus ne voit pas que les constitutions aient clé vues et approuvées par un tribunal, on se contentera de lui répondre tpie, s'il ne le voit pas, il ne tient fju'à lui de le voir * , »
Il croit aux Jésuites de robe coarie; alors quo cette société religieuse est lu seule qui n'ait pas de tiers-ordre-.
Mais il est surtout scandalisé do Tobéissance due aux supérieurs, » cette obi*issance aveugle et absolue, repoussée p(u' la raison et jiar la religion, qui n'exigent qu'une obéissance raisonnabU', obsequimn ralionabile'^, »
L'auteur ne comprend pas le vœu d'obéissance; cette soumission aux stq>é rieurs, obligatoire poiir tous les chrétiens, est plus stricte pour les religieux qui forment une milice d'élite, mais cette obéissance, ils l'ont librement acceptée, elle est basée sur des motifs surnaturels qui lui enlèvent tout caractère de servitude et elle est semblable pour les divers ordres religieux.
La Ghalotais s'indigne de la croyance des Jesuites « au pouvoir souverain et absolu du Pape dans le spirituel et dans le temporel, )>
des Jésuite» en France (par le P, GrifTfl), à Rennes, chez N. P. Vûtnr, 1762.
L Hem arques 9ur un écrit Intitulé « Comp/e« rendus des ConêtU Ht ions des Jésuites i* (par le P. îl. nriffet), p. B3, Cet écrit n été i^'^edilé en 187^ dans la brochnrp itilitalée : Lvs Jésuites nu Tribunal Je La Lhalatais, qui n'en est que iti l'eprorluriKnit
2. Jîemarques sur un écrit intiluté <i Compte rendu tics Constitutions des Jéitititcs, » p* IM.
3, Seroud Cornette rendu Miv I uppel comme diilnin dew ounsti» tiilioua des Jésuites, édit. ïn-l2 de 1762, p, 01, g:*, 100.
<c Si Ton pouvait persuader aux hommes, ditil, que le chef d'une Société ecclésiastique qui s'étend par toute la terre ne peut pas se tromper, il serait bientôt le souverain de Tunivers.
(c Le peuple, infatué d'une prérogative si étrange, si contraire à la condition humaine, serait-il arrêté par les distinctions absurdes entre les jugements rendus ex cathedra et ceux qui ne le sont pas? Le peuple ne raisonne point et le monde ne peut être régi par des distinctions scolastiques
« Aussi tous les auteurs qui ont soutenu l'infaillibilité du Pape et son pouvoir direct ou indirect sur le temporel des rois ont-ils soutenu qu^il pouvait en certains cas déposer les rois, délier les sujets du serment de fidélité, et en conséquence que les rois pouvaient être tués ^ . w
Le procureur général frémit à de pareilles pensées : « Quelle foule d'abus entassés les uns sur les autres, s'écrie-t-il ; ou, pour mieux dire, quelle extravagance et quel renversement de la raison! Tous ces abus dérivent de la funeste maxime du pouvoir absolu du Pape sur le temporel et sur le spirituel '-. »
Faut-il le dire ? L'indignation de La Chalotais nous laisse froid. Les événements nous ont instruits et les chimères terribles qu'enfantait son imagination se sont évanouies. Nous avons vu l'infaillibilité du Pape proclamée de nos jours et nous n'avons point vu se produire les abus, les excès, les malheurs épouvantables annoncés
1. Compte rendu des Constitutions des Jésuites, 1762, p. 55, 130.
Compte rendu des Constitutions des Jésuites, 1762, p
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par La Chalotais. Le monde n'a pas changé et les pouvoirs du Pape n'en paraissent pas accrus.
Les Jésuites existent toujours. On accuse encore les Papes de leur avoir livré l'Eglise et de s'appuyer sur eux, « parce que toute leur doctrine repose sur la suprématie spirituelle et tem- ])orelle absolue de la Papauté *. »
11 n'est plus question aujourd'hui de cette su- ])rématie absolue , le Pontife romain ne possède plus de territoire, mais en revanche nous voyons les plus puissants Empires — même protestants — soumettre à son arbitrage leurs différends internationaux. Aussi les craintes exprimées par La Chalotais en termes si pathétiques et si effrayants paraissent illusoires et même un peu ridicules; elles prouvent seulement que son antipathie préconçue égarait sa clairvoyance et faussait son jugement.
11 parle de cette Société religieuse sans en comprendre le but moral, spirituel, mystique; il s'étonne que des milliers d'hommes s'astreignent à mener une vie dure, austère, à courir de grands périls, uniquement pour la gloire d'un « régime » à laquelle ils ne peuvent jamais participer que faiblement-.
(( M. de la Chalotais, dit M"' de la Fruglaye, examine les constitutions à un point de vue purement humain, il semble n'y voir qu'un moyen
1. Les Jésuites, par J. Hubcr, prof, à Munich, 1875, t. I, ch. 3, p, 55-57.
Second Compte rendu, p
d'extension indéfinie du pouvoir temporel ou plutôt de la Compagnie, car pour lui le dévouement de celle-ci au Saint-Siège est un voile masquant Tambition de sa propre grandeur. Il ne tient nul compte de l'élément religieux. La vie religieuse est un état plus parfait qui est conseillé, mais non commandé, et qui suppose d'abord les principes de la religion, c'est-à-dire les commandements de Dieu. Les ordres religieux ne peuvent donc être « une organisation tout humaine favorisant les intrigues... * »
A lire les Comptes rendus^ il n'y a qu'une loi à laquelle les Jésuites ne seraient pas tenus de se soumettre : c'est celle des commandements de Dieu. L'exagération seule de ces critiques en montre l'inanité.
Le procureur général refuse même l'intelligence à ceux qu'il accuse. Les mots d' « esclave, » d' « esclavage » reviennent à chaque instant sous sa plume; à Ten croire, une règle de fer abrutit ces religieux : <( N'avoir pas la liberté de son esprit, de son jugement, de sa volonté, c'est un état de servitude qui approche de l'anéantissement-. ))
Il ignore donc l'histoire de la Société. Ses adversaires mêmes ne peuvent nier qu'elle n'ait produit à chaque siècle une pléiade d'hommes éminents» dans les sciences comme dans les lettres.
Pour ne parler que de celles-ci, un auteur qui n'est pas suspect a pu distribuer leurs écri-
Souvenirs manuscrits de M"*^ de la Fruglaye
2. Compte rendu des Constitutions des Jésuites, 1762, p. 100.
vains par entégorit'S (*t trouver tlans chacune qni^lqiips hommes iFuii talent supérieur; « qiiariJ on arriverait, (Ut-il, à re t(ron|>e varii' et nottanf, voisin rh'S Ininianisles et touterois dîlI'èrvHt, qu'on peut appeliM" relui drt^ a Ji^suites liommes de lettres, » il le faudrait rértuiner et persounifier dans liouhours '. )>
DWleudjert, plus juste, n'éerivait-il pas : {praueune Soeiété religion s(% sans exception, ne peut se gloriller d\in aussi gi'and nombre «riiommes célèbres dans les sciences et dans les let- M très "2 ? ■
Chose étrange! ces hommes dont on fait des esclaves sans idées, sans initiative, sans fl liberté, on les représente en même temps comme ^ des politiques (ruiie hahihdé consommée, des inlrignnts jdeins de finesse, aspirant au gouveruemeut des familles, h la direction des cou- ^ sciences, à la domination de rEtatî Contra- ■ diction inexplicable, si elle ne s^exphqnait trop bien par raveuglement d*une passion qui ne raisonne pas.
Roslê la terrîiîante doctrine du tyrannieide.
u Peut-on eidendre sans frémir, s'écrie La Cha* lotais, qu*on a enseigné dans le ehristianisnie qu'il y a des cas oiï il est permis d'attenter à la vie des rois, qu'il y a une Société religieuse chez qui ^ cette doctrine est commune? Il doit r(:%t<'r [H>nr ■ constant que la doctrine meurtrière a pu être attribuée au corps de la Société et que les Je-
L l fi Jt'xuite hommt' dv U'ilreu au AT//'' ntvrff. f.e Ptre Iiou~i honrs, pnr Gciir^o Duiicïolix» d'' ès-kitn't.'si. Inlrod., p, <>, 70. 2, De ia Dcslntction des Jësuiles, por d'AkuiLert.
suites sont atteints et convaincus de l'avoir enseignée*... »
Faut-il le dire : ces accusations horribles, effroyables^ nous font sourire... C'est la seule impression qu'elles nous causent.
Nous qui pouvons les juger à la lumière des faits, nous savons que les Jésuites et leurs partisans n'ont jamais menacé la vie des rois, et ce n'est point parmi leurs amis que se recrutent ceux qui assassinent les princes et les présidents. Comment un homme éclairé pourrait-il accepter de pareilles imputations, comment les Parlements purent-ils ajouter créance à ces « monstrueuses chimères qui montrent à quel point l'on a pu se jouer de la crédulité publique ? )>
« Il faut bien cependant prendre au sérieux ces extravagances, puisqu'il s'est trouvé tant de gens pour y ajouter foi 2. »
Au xvi° siècle quelques théologiens, poussant à la dernière rigueur les déductions scolastiques, crurent pouvoir soutenir qu'il était licite, dans certains cas, de mettre à mort un tyran devenu pour son peuple un fléau et un danger 3.
Cette thèse, œuvre de théoriciens égarés par l'abus du syllogisme, n'était pa^ faite pour déplaire aux adversaires des monarchies.
1. Compte rendu des Constitutions des Jésuites, 1762, p. 128, 129, 132, 149.
2. De l'existence et de l'Institut des Jésuites, par le P. de Ravignan, p. 112.
3. CeUe partie du réquisitoire de La Chalotais a été composée d'après un ouvrage intitulé : Les Jésuites criminels de lèse-majesté dans la théorie et dans la pratique, A La Haye, chez les frères Vaillant, 1759. J'en possède un exemplaire qui porte quelques uotes manuscrites du procureur général.
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Elle fut reprise par deux Jésuites étrangers, Mariana et Busembaûm, mais ils furent aussitôt condamnés par le P. général Aquaviva, qui interdit formellement d'enseigner cette doctrine perverse*.
Quand on a lu leurs explications, il n'est pas possible à un homme de bonne foi de s'arrêter à ces imputations criminelles. Henri IV a clos le débat quand il a dit avec son spirituel bon sens :
« Depuis trente ans qu'ils enseignent la jeunesse en France, cent mille écoliers de toute condition sont sortis de leurs collèges, ont vécu avec eux et comme eux : qu'on en trouve un seul de ce nombre qui soutienne de leur avoir ouï tenir un tel langage ni autre approchant de ce qu'on leur reproche... Vous faites les entendus en matières d'Etat et vous n'y entendez non plus que moi à rapporter un procès-. »
Et l'on accusait en même temps les Jésuites de
1 . Dès 1758, les supérieurs des cinq maisons de Bretagne, le P. Joseph Ficrard, recteur du collège de Rennes, le P. René de Gennes, recteur du collège de Vannes, le P. François de Kerily, recteur du collège de Quimper, le P, Etienne Goublet, recteur du séminaire de la marine de Brest, le P. Cb. de Dessus-le-Pont, supérieur de la maison de Nantes, adressèrent au Parlement une déclaration signée d'eux, au nom de tous leurs confrères, dans laquelle ils protestent explicitement et avec indignation contre les propositions du livre de Busembailm et les théories du tyrannicide, disant : « Qu'en tout ils sont soumis ii la Déclaration du clergé de France de 1682, et qu'ils continueront de soutenir et enseigner la doctrine y contenue... »
Le Parlement leur décerna acte de cette déclaration solennelle et aussi formelle que possible par arrêt du 12 janvier 1758.
Il y avait donc mauvaise foi à prétendre qu'ils n'avaient pas protesté contre ces doctrines. {Journal des Audiences et Arrêts du Parlement de Bretagne, par PouUain du Parc, t. V, p. 295.)
2. Discours d'Henri IV en réponse aux remontrances d'Achille de Harlay, premier président du Parlement de Paris, 24 décembre 1003.
travailler habilement à se ménager la confiance des rois. Gomment concilier cette contradiction?
Elle n'était pas la seule. Tout en reconnaissant que leur conduite privée était inattaquable, on leur reprochait d'enseigner « les principes d'une morale corrompue et relâchée. »
Comme conclusion, le Compte rendu finissait par les charger de tous les crimes : « Rompre les liens de la société civile en autorisant le vol, le parjure, l'impureté;... favoriser l'homicide et le parricide, anéantir l'autorité royale et les principes de la subordination;... porter le trouble et la désolation dans tous les empires par l'enseignement abominable du régicide*;... » telles étaient, assurait-on, les doctrines des Jésuites.
Qu'allait faire le Parlement?
1. Second compte rendu sur l'appel comme d'abus des constitua tiens des Jésuites, lu au Parlement de Bretagne, les 21, 22 et 24 mai 1762, p. 73.
III. Autres arrêts. — Le lires de Voltaire
- Le dAptU't.
Lf! Parlement avait repris, selon l'usage, ses amliinces à la Saint-Martin (rhiver; au jour fjxt% l»! i"'" dùceuibre 1761, II* procureur général est entré en la Cour et a l'ondu compte des deux voliiiut*s întilulés : Insliluttun Soctelatls Jesii^ dont il avait été chargé par arrêt dn 17 août; après qu'il eut parlé pendant plus de deux heures, la Cfun* renvoya au jeudi suivant'.
La leeluro du Compte rendu dura quatre jours, les l''S 3^ 4 et 5 décembre. Le 8, le procureur trénéral donna ses conclusions qu'il laissa sur la bureau. Pendant sept audiences, le Parlement délibéra et examina les constitutions et autre» documents qui lui étaient soumis.
Enlin^ le 23 décembre 1701, il rendît son arrêt'* La Cunr adoj^tc les conclusions du procureur
1. Registre seoret de la Saiût-Martin 1761. ArL-hivea du Pa lement de Breltij^ne.
2. M. de la Briffe d'Amilly, premier président, occupait le faii^
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général, elle reçoit Tappel comme d'abus et permet au ministère public de faire intimer le général et la Société desdits soi-disant Jésuites... Elle prescrit que les livres de Bellarmin, de Mariana, d'Escobar et de Busembaûm seront lacérés et brûlés au pied du grand escalier; elle défend à qui que ce soit d'entrer dans la Compagnie, et ordonne que les cours et classes faits par les Jésuites dans les collèges et séminaires cesseront le 2 août 1762, les maires et échevins devront lui adresser des propositions pour Tinstruction publique; enfin les supérieurs des maisons seront tenus de lui représenter dans le mois les lettres patentes autorisant leurs congrégations, retraites, confréries, assemblées, etc. *
Les Jésuites étaient condamnés. L'arrêt eut un immense retentissement. De tous les Comptes rendus, celui de La Chalotais fit le plus de sensation et cette sensation fut prodigieuse. On se l'arrachait, on en dévorait les pages-. Ceci fait la nouvelle de tout Paris, écrit Barbier, le réquisitoire de M. de la Chalotais est entre les mains de tout le monde, il y en a eu plusieurs éditions. C'est le plus savant et le meilleur ouvrage qu'on ait encore fait contre eux 3.
Les Jésuites voulurent répondre. Les Remarques sur le réquisitoire de M, de la ChalotaiSy attribuées au P. Griffet, sont une réfutation pé-
leuil, assisté de René Le Preslre, Gabriel de Boisgeslin, Jacques Le Prestre, Annibal de Farcy, présidents à mortier; le rapporteur était Claude de Guerry, conseiller doyen.
1. Cet arrêt a été souvent imprimé. Imp. in-4* de 8 p. Broch. in -12 de 44 p. à la suite du Compte rendu.
2. Tableau de Paris, par Saint- Victor, t. IV, 2« part., p. 334.
Journal de Barbier, mars 1762, t. VIII, p
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rcmptoire. Cette réponse est non seulement solide, mais c'est une critique légère et piquante sur le compte de M. de la Chalotais K On vit paraître aussi le Mémoire concernant Vlnstituty la doctrine et rétablissement des Jésuites en France, attribué également au P. Griffet.
Mais c'était insuffisant; il ne fallait pas se borner à ces réponses anonymes répandues presque furtivement. L'attitude de la Société avait été maladroite lors du procès Lavalette, elle fut, en face de l'attaque des Parlements, empreinte de faiblesse et d'irrésolution.
Si ces religieux avaient répondu au rendezvous que leur donnait la justice, s'ils s'étaient présentés bravement à la barre pour soutenir leur cause, ils eussent peut-être arrêté leurs accusateurs, ils les eussent du moins fort embarrassés. En Bretagne, surtout, ils comptaient de nombreux partisans.
Ils se croyaient, il est vrai, condamnés d'avance, mais ce n'était pas une raison pour ne pas se défendre -.
Journal de Barbier, avril 1762. T. VIII, p
2. L'arrêt de Rennes fut l'occasion d'une recrudescence de brochures et de libelles sur la question des Jésuites. Signalons-en quelques-unes. La plupart, du reste, s'inspirent du Compte rendu et en reprennent les arguments.
La Lettre de l'abbé Platel à un éuéque de France est un résumé très hostile des accusations dirigées contre le P. Malagrida, en Portugal.
L'Analyse des réponses à toutes les apologies des Jésuites ne fait guère que développer et souvent afifaiblir les arguments et les griefs indiques par La Chalotais.
La Lettre d'un curé de campagne aux Jésuites de Bordeaux analyse les moyens invoqués par les Jésuites dans leurs brochures pour les réfuter ensuite.
Les Réflexions sur la manière d'enseigner des Jésuites sou-
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Le Parlement de Rennes poursuivit son œuvre. Abusant de la sévérité, il crut devoir condamner à être lacérée et brûlée la réponse du P. Griffe t : Remarques sur le Compte rendu.
L'avocat général du Parc .Porée la dénonça 3omme injurieuse à la magistrature et contraire à 'ordre public... « L'auteur croit-il donc impunénent insulter à des décisions qui doivent être 'objet du respect, et par l'équité qui les a dictées 3t par l'autorité dont elles émanent ? La nation a ugé le Compte rendu; en vain l'auteur, par les raits envenimés de la calomnie la plus noire,
iennent qu'ils ont enseigné dans tous les temps sur le dogme et ur la morale une doctrine contraire à celle de l'Eglise.
La grande majorité des évêques défendait les Jésuites. Cepenlant l'évoque de Boissons, François de Fitz-James, à peu près eul de son avis, lança une Ordonnance pastorale pour condamler les Assertions extraites par le Parlement des livres des Jésuites.
Au contraire, Mgr de Fumel, cvêque de Lodève, adressa au hancelier, et l'évèque d'Uzès au procureur général du Parlettent de Toulouse, des lettres énergiques pour protester contre 'Extrait des assertions soutenues et enseignées par les soi-disant é suites.
Enfin il faut citer les Maximes de la morale des Jésuites, qui ont le résumé des Extraits des assertions.
Ce recueil a pour but de démontrer, par des citations tirées les auteurs de la Compagnie, qiie les Jésuites sont coupables de ous les crimes, de toutes les erreurs, de toutes les hérésies. Il i été prouvé qu'il ne contient pas moins de sept cent cinquanteluit falsifications.
Les femmes mêmes s'en mêlèrent; on vit paraître : Tout le londe a tort ou jugement impartial d'une dame philosophe sur a/faire présente des Jésuites. Cette « dame philosophe, » s'autoisant de ce qu'on portait des « manchons à la Girard et des obes à la Jésuite, » croit pouvoir donner son opinion sur le onflit.
2US LE DIG d'aiguillon ET LA CUALOTAIS
làclji? ih Ortrir la réputiitioR la plus brillank 1;» iiiû^ux méritoc de M. 1<J Procureur gi^nénilL
et
jrs maj^istrals eussi^iii fait preuve de larfjfeiir ircsprit et di' tact en laissant passer cette Ihoelîure. Ils ne pnuvaiëiil pas demander à la Société de ne pas cherclii/r à se dcfrutlre.
Le même jour, le Pnrlemeut mettait sous séquestre k's biens, meubles et immeubles, dts Jésuites du ressort. Le 10 mai, il drniantlc mi procureur général s'il a j'eeu des mi-'uioircs sur IVu'ganisation de Finstructiou ijuldique. Cehii-ri réj>ond qu'il en rendra compte en même temps (pn* th' Tappel connue d'abus,
La Conr renvoi»^ au 21 mai. Ce jourdîJ, Lu (]baluluis prononra son secimd récpiisitoire ou Compte l'cnihu
Il porte visiblement la trace des passions Jii moment. 11 est ]dus agressif et plus vinlcnt. 11 traite les broclmrcs du P. Grilîet » d'écrits dignes de la censure et de Ta nimad version ] publique. )i II reprocbe aux Jésuites de ne s'éti'e pas défendus jui'itrnpiemenl, mais seulement au moyeu « d'espèces d'ajiologit^s sans signature et sans aveu, alors que toutes les voies de justîiîeatioii leur ont été ouvertes-... »
En conséquence, il demamb; au Parlenient de lui donner acte du défaut des intimés sur Fappel comme d'abus, de prononcer la dissolution de la Société (en accordant ioutL'fnis une pension viagère à ses membres), leur expulsion du col-
Arrêt dif U\ Cour du 27 uvril Î7f>2. Imp. in-'i» de 8 p
2. Second Compfr rendu sur tuppet comme d'nbtts d<^8 Curuiiiiiiio/n dcn Jésnifcs, p, 5.
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lègc de Rennes et de toutes les maisons du ressort, la condamnation des constitutions et des livres dénoncés. Les pensions devaient être de cinq cents et six cents livres ; mais pour les obtenir il fallait faire acte d'adhésion aux quatre articles de la Déclaration du clergé de 1682 et de renonciation à toutes les doctrines malfaisantes attribuées à la Société ^
La lecture du second Compte rendu dura trois jours, les 21, 22 et 24 mai 1762.
On attendait avec anxiété le prononcé de Tarrêt définitif qui allait fixer le sort des Jésuites. Aucun autre n'avait encore été rendu en France ; après le retentissant succès qu'avait obtenu le réquisitoire, l'arrêt de Bretagne devait évidemment faire loi et décider de l'avenir de la Compagnie.
Il n'était guère douteux. Cependant la Cour délibéra pendant trois audiences, les 24, 25 et 26 mai. Enfin elle se réunit le jeudi 27 mai, à trois heures, en audience solennelle, toutes chambres assemblées.
On a dit depuis que la discussion fut vive, que la décision ne fut prise qu'à trois voix de majorité, par trente-deux contre vingt-neuf^. Les docu-
1. Le procureur général demandait aussi « que l'église faite pour le collège (l'église de Toussaints actuelle) n'étant pas nécessaire audit collège, auquel les chapelles qui en font partie suffisent; étant d'ailleurs notoire que depuis plus de trente ans l'église paroissiale de Saint-Germain est étayée et menace ruine, il soit pris des mesures, d'accord avec l'évêque, pour la translation du service de la paroisse Saint-Germuin dans l'église du collège. » {Second Compte rendu, p. 361.)
2. Crétineau-Joly, Histoire de la Compagnie de Jésus, t. V, p. 215. — G^** de Lucay, Les Secrétaires d'Etat, p. 66.
ments contemporains ne fournissent aucune indication à cet égard, mais le registre secret ne porte que trente-trois membres présents à Taudience où fut rendu Tarrêt *.
Adoptant les conclusions du procureur général, le Parlement dit qu'il y a abus dans les constitutions et les bulles qui les ont approuvées; il déclare la règle des Jésuites injurieuse à la majesté divine, à la majesté souveraine des rois, à l'Eglise et à tous les corps de TEtat, contraire au droit naturel et divin; il ordonne Tenvoi des Extraits des assertions à tous les évoques du ressort. — Il prononce la dissolution de la Société des soi-disant Jésuites, leur défend d'en porter le nom, l'habit, d'en observer la règle, d'en occuper les maisons et d'y vivre en commun; le 2 août ils seront tenus d'évacuer les collèges et résidences occupés par eux et de se retirer en tel lieu que bon leur semblera dans le royaume, sans pouvoir en sortir sans permission expresse; il leur défend d'entretenir aucune correspondance avec le général. — Ils ne pourront être admis à aucun bénéfice, vicariat et emploi ou fonction avant d'avoir par serment adhéré à la Déclaration de 1682, abjuré le régime et l'enseignement de la Société, répudié la morale pernicieuse des Extraits des assertions, — Il ordonne qu'un état exact sera dressé par devant un conseiller de tous les Jéstiites habitant dans le ressort de la Cour, afin qu'il soit pourvu à leur
1. Registre secret de la Saint-Martin 1761. Archives du Parlement de Bretagne. Audience du 27 mai 1762. Le Parlement comprenait alors 18 présidents et 94 conseillers.
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subsistance. Il défend à toutes personnes de fréquenter les écoles et collèges des Jésuites à partir du 2 août, déclarant les parents responsables et interdisant d'avance aux élèves qui contreviendraient de prendre aucun grade dans TUniversité et de recevoir aucune fonction publique. — Enfin il ordonne que les deux volumes intitulés Institutum Societatis Jesu « demeureront au greffe de la Cour pour servir de titres et monuments perpétuels des vices dudit Institut*. »
C'était l'expulsion doublée de la confiscation, la mise hors la loi des personnes et la mise sous séquestre des biens. Deux peines toujours exorbitantes pour des délits d'opinion.
Les Jésuites n'avaient plus qu'à se soumettre. Ils cédèrent devant la force. Ils possédaient à Rennes un magnifique collège, ils en avaient deux autres à Vannes et à Quimper, plus une résidence à Nantes et un séminaire à Brest. Presque toute la jeunesse de la région était élevée dans leurs maisons ; à Rennes même ils étaient populaires et il est certain que la condamnation qui les frappait ne fut ni comprise ni approuvée par le public. Ni le peuple ni les gentilshommes ne partageaient les passions gallicanes et jansénistes des parlementaires.
Suivant les ordres de la Cour, le dénombrement des religieux fut fait judiciairement. A Rennes, dès le 18 juin 1762, M. de Marnière de Guer, conseiller commis par le Parlement, assisté de M. Gault, substitut, du greffier Le Clavier de la
1. Arrêt du 27 mai 1762. Imp. in-4'' de 8 p. Gel arrêt a été souvent réimprimé depuis.
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2. Art h. N<it,, n. t'tXk Liste faite ou greffe cjf la grand'rlmmbriî 1 du PurlcnicoL de Breloj^rit.^ en exéeiilion de rtuTêl remlu le] 27 uiûi 17(j2, des cî-devaiil aoi-diaanl Jé^uil^s.
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Aussi Tarrêt d'expulsion parut-il à beaucoup aussi injuste que mal fondé.
Il fallait pourtant obéir. Les Jésuites continuèrent leurs classes jusqu'à la distribution des prix, qui fut fixée par le Parlement au 22 juillet \ Mais déjà leurs biens était sous séquestre et leurs papiers sous scellés.
Le jour fixé arriva. C'était le lundi 2 août. Les Pères célébrèrent une dernière fois la messe dans la chapelle, ils avaient réuni solennellement leurs élèves pour leur faire leurs adieux. « Ils cherchèrent à exalter les jeunes têtes qui leur étaient confiées, dit un auteur dont le grandpère se trouvait parmi les assistants, ils menacèrent leurs ennemis et surtout le procureur général M. de la Chalotais... Les proscrits n'épargnèrent pas les prédictions, dont ils rendirent le ciel garant, et ils jurèrent à leurs auditeurs d'être immortels-. »
Les offices terminés, ils emportèrent les vases sacrés, éteignirent la lampe du sanctuaire, et laissant le tabernacle ouvert, ils sortirent tous, à midi, émus et attristés, de cette maison, où ils ne devaient jamais rentrer. Leurs élèves, suivis d'une foule sympathique, les accompagnaient. Ils se retirèrent chez quelques familles de la ville ^.
Arrêt de la Cour du 19 juillet 1762. Imp. in-4« de 2 p
2. Histoire de Rennes, par L. Ducrest de Villeneuve et D. Maillet, p. 369.
3. Le collège des Jésuites de Rennes est devenu le Lycée. Les autres maisons de la province furent évacuées à la même époque. Les procès-verbaux de signification et d'évacuation sont aux Archives d'Ille-et-Vilaine, B. 65 et 13. 66.
« Quand j'ai signé l'arrêt, écrivait d'Amilly, j'ai cru rêver, je ne pouvais me persuader qu'une Société aussi puissante et même
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La violence est toujours mauvaise, et la persécution est une arme à deux tranchants qui se retourne souvent contre ceux qui remploient. L'ancien régime et les Parlements devaient en faire la cruelle expérience.
Faut-il rappeler ici ces prédictions vengeresses que les Jésuites chassés auraient lancées, en passant le seuil de leur collège, contre leurs prescripteurs ? Cette légende se répandit dans la province et elle s'est perpétuée jusqu'à nos jours. Ils auraient menacé La Ghalotais de la colère divine et lui auraient prédit que sa descendance ne passerait pas la troisième génération.
L'histoire devrait peut-être négliger cette tradition ; comment ne pas constater pourtant qu'elle s'est étrangement vérifiée ? Le nom de La Ghalotais est éteint : son fils aîné, procureur général après lui et guillotiné en 1794, n'a eu qu'un fils, qui lui-même eut un fils et une fille ; ce fils, d'une complexion délicate, était pourtant l'espoir du nom. Il mourut tristement à Rennes, à l'âge de dix ans/, et l'on rappela alors dans le public la punition promise et la malédiction des Jésuites.
Il est à remarquer du reste que le procureur général lui-même eut à subir des peines analogues
si redoutable eut pu être détruite lég-alcment, après bien des délais, enfin anéantie comme une confrérie d'artisans. » (Arch. Min. Just., d'Amilly à d'Aijj^uiilon, 30 mai 17o2.)
A l'hôtel de la Bourdonnave, rue Saint-Yves
M''° de Caradeuc, sa sœur, épousa plus lard, nous l'avons dit, le comte de Falloux, qui n'eut qu'une fille, morte sans postérité.
Le chevalier de la Chalotais, second fils du procureur général, n'eut qu'une fille, qui épousa M. de Traurout.
Mais il faut ojouter ([ue, si le nom est éteint, M. de la Gbalotuis eut deux filles mariées, et son fils aîné trois filles mariées qui ont laissé une postérité nombreuse et florissante.
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à celles qu'il avait fait infliger aux Jésuites. Il connut les rigueurs de la persécution et les amertumes de la calomnie.
(( La justice de Dieu semble poursuivre d'une manière évidente les fautes du procureur général dans les souffrances de l'homme privé, dit sa petite-fille, frappée de ce rapprochement. Il avait représenté les Jésuites comme perturbateurs du repos public, promouvant l'intrigue, fauteurs de troubles.
« La réfutation de ces injustes accusations se trouverait au besoin dans les Mémoires publiés pour sa propre défense par M. de la Chalotais, pendant son procès. 11 y repousse de toute la force de sa conscience d'honnête homme les inculpations mêmes dont il avait chargé les Jésuites avec aussi peu de fondement qu'il y en avait à les lui imputer.
« Il serait facile de rapprocher les divers chefs d'accusation; la similitude de la conclusion des deux causes n'est pas moins frappante. M. de la Chalotais reconnaît la pureté de doctrine et de mœurs des Jésuites ; mais ils sont devenus trop puissants, qu'ils subissent l'ostracisme! — Par les lettres patentes du 22 décembre 1766, le roi reconnaissait aussi l'innocence des procureurs généraux, mais il les exilait et les frappait d'ostracisme ! ^ »
Souvenirs manuscrits de il/™' de la Fruglaye
Elle ajoute : « Les malheurs de M. de la Chalotais sont un motif d'espérance pour son âme ; neuf années d'exil et de persécution, la porte de trois enfants chéris comptent devant la justice de Dieu quand on a supporté ces peines avec courage et avec foi. »
2IG LE DUC d'atgutllo^ et lv chalotais
L'Iiislnrif'ii de lu Cninpagnie do Jrsiis n'est jnis uiissî sévÎTt* qu'on ])oiirniit le croii'e pour les prorurours généraux, tf II y ^y sans aucun doute, du la passion, de riniquiU* volontairo dans leurs rt*([uit;itoîrês, dlt-îl eu parlant do La Chalotais et de Mouf.lar, maïs en t(*nant eomple dts entrainomeuts de Têpoque et des séduetlons que tant d'utopies exerçaient sur des natures ardentes, il faut avouer que ces grands magistrats trouvèrent souvent dans les amis des Jésuites la partialité dont ils ayaieiyt rlonnê Texemple. On a jugé Fouvrage sans vouloir deseendrf^ dans la m* de raut£*ur. Cotte vie sévère et retirée fut cependant aussi digne que pieuse. La Chalotais et ilonclar se laissèrent ein])orter par des violences, dont ils ne ealeulèrent que plus tard les tristes elFets, et ils s'en repentirent ^ »
On assure niénu» que le prttêureur général protégea plusieurs Jésuites m^d heureux et fugîtil's et ([u'il eonlia a l'un d'eux, le P. Cloyet, Féducation de son pelit-lils'.
Ironie des elioses! Soixante ans après, deux autres des petits-fds de M* de la Cluilotais aliandonnalent leur pairie et se coatlanniaient a un exil volontaire jinur aller recevoir rinstrnctioii des Pères à Bi'ugelette ! -^ N'y a-t-îl pas là connue iwu} réparfdioii îles calomnies de 17G2 et une réhabilitation des Jésuiles!
1. CivUnoîiu-jH^y, ffî.ftoire de in Compagnie* de Jéifus, t. V, p. 211 2t (M^ut'rrs tie l}t*n i/rr, t. I, p. 17fj, Plnidoii'îe de Berryer ei
ît. Le C" Pnul de ChuiHpjigny et son ïrl'i'v, ancien sénulcur du FinisU'i't% loui» deux docédi^j.
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Les Parlements de province, suivant l'impulsion partie de Rennes, proscrivirent à leur tour les Jésuites. Dès lors le Parlement de Paris pouvait leur porter le coup de grâce.
Sans tenir compte des protestations unanimes des évoques de France contre la suppression de Tordre, sans tenir compte des déclarations des Jésuites eux-mêmes qui avaient hauteme^it démenti les intentions coupables qu'on leur prétait, il prononça, le 6 août 1762, la dissolution de la Compagnie et Fexil de ses membres.
D'après cet arrêt, les Jésuites étaient reconnus coupables à peu près de tous les crimes connus, de toutes les hérésies imaginables. Comme peine, on les expulsa de leurs maisons, on confisqua leurs biens, on ferma leurs collèges.
Enfin Louis XV, cédant, malgré ses répugnances^, à la pression exercée sur lui, interdit la Société de Jésus en France par un arrêt du Conseil du mois de novembre 1764-, et le Pape Clément XIV, entraîné parles instances des cours qui avaient proscrit les Jésuites, prononça définitivement la suppression de la Compagnie par le hvQÎ Dominus acRedemptor, du 21 juillet 1773.
1. « Le roi est fort surpris du bruit qui s'est répandu dans le public que non seulement il approuvait les arrêts du Parlement, mais même qu'il désirait la dissolution de la Société; il m'a ordonné de vous mander de sa part que ce bruit est sans fondement. » (Arch. d'n.-et-Vil., G. 1251. Lamoignon à d'Amilly, 17 juillet 1762.)
2. Edit du roi concernant la Société des Jésuites. Cet édit ne fut enregistré par le Parlement de Rennes que le 3 février 17GG.
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La post*'*ritr impartiale, jugeant plus froidement les prétextes de cette condamnation, dira « que ces motifs étaient futiles, que la persécution devint barbare, que l'expulsion de plusieurs milliers de sujets hors de leurs maisons et de leur patrie, pour des métaphores communes à tous les instituts monastiques, pour des bouquins ensevelis dans la poussière et composés dans un siècle où tous les casuistes avaient professé la même doctrine, était Tacte le plus arbitraire et le plus tyrannique qu'on put exercer!. »
« Les Jésuites opposèrent la résignation aux persécutions dirigées contre eux. Ces hommes qu'on disait si disposés à se jouer de la religion refusèrent de prêter le serment qu'on exigeait d'eux. Des quatre mille Pères qu'ils étaient en France, cinq à peine s'y soumirent -, »
Le parti philosophique était arrivé à son but. Aussi son chef, Voltaire, adressa-t-il à La Chalotais ses chaleureuses félicitations. Le procureur général lui ayant fait hommage du Compte reiidu^ 1(; patriarche de Ferney lui répondit le 17 mai 1762 :
<( J'étais à la mort lorsque j'ai reçu la lettre dont vous m'avez honoré; je souhaite de vivre pour voir les effets de votre excellent Compte rendu,,,
« Votre réquisitoire a été imprimé à Genève et répandu dans toute l'Europe, avec le succès ({ue mérite le seul ouvrage philosophique qui
1. Lnlly-Tollendal, cité par le P. de Ravîgnan, De VexUtence et de i Institut des Jésuites, p. 107.
2. Schci'll, Cours d'histoire des Etats européens, cité par Crélinouu-Joly, Histoire de la Compagnie de JésuSy t. V, p. 209.
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soit jamais sorti du barreau. Il faut espérer qu'après avoir purgé la France des Jésuites, on sentira combien il est honteux d'être soumis à la puissance ridicule qui les a établis. Vous avez fait sentir bien finement l'absurdité d'être soumis à cette puissance et le danger ou du moins l'inutilité de tous les autres moines qui sont perdus pour l'Etat et qui en dévorent la substance.
<c Je vous avoue, Monsieur, que c'est une grande consolation pour moi de voir mes sentiments justifiés par un magistrat tel que vous. Il faut que je me vante d'avoir le premier attaqué les Jésuites en France*... »
Le 11 juillet, Voltaire n'avait pas encore reçu le second Compte rendu prononcé au mois de mai ; il écrit de nouveau à La Chalotais :
Aux Délices j 11 juillet (1162). « Monsieur, je suis presque aveugle et cependant j'écris, mais c'est que les passions donnent de la force et les sentiments que vos bontés m'inspirent sont une passion. Vous confondez les Jésuites et vous instruisez les historiens... La vraie éloquence n'est plus qu'en province. Les Comptes rendus en Bretagne et en Provence sont des chefsd'œuvre; Paris n'a rien à leur opposer, il s'en faut beaucoup -. »
Quelques jours après. Voltaire a reçu le second Compte rendu ^ il félicite de nouveau La Chalotais :
Aux Délices, le 21 juillet (1162), « Je crois.
1. Œuvres complètes de Voltaire, édit. Garnîer, l. XLIL Correspondance, t. X, p. 105.
Œuvres complètes de Voltaire, t. XLII, p
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monsieur, qoe c'est à vos bontés c[ue je dois In réception de votre nouveau chef-d'œuvre. Tous les d»*iix sont d'autant plus forts qu'ils sont ou paraissent être plus uiodérés... Ces deux ouvrages sont la voix de la patrie, qui s'explique par Forg^ane de Téloquence et de rérudition. Vous avez jeté des germes rpii proiluiront un jour plus qu'on ne jieuse '... n
Citons (^nim cette lettre du 3 novembre 1702, clans laqneUe Voltaire, informé sans doute par ses correspondants, parle déjà à M. de la Cbaletais de son Plan {rédacatioti^ qui n'avait pas encore paru :
(t Vous avez rendu, monsieur, à la nation un service essentiel en réclairant sur les Jésniles. Vous avez démontré que des émissaires du Pape» étrangers dans leur patrie, n'étaient pas faiti^ pour instruire notre jeunesse. Vous pensez qu'il vaut mieux qu'un jeune homme apprenne de bonne heure les quatre maximes fondamentales de l'année 1682 que de savoir par cœur des ver^ de Jean Despautère... Eu un mot, je suis persuadé f|ue vous Sîuirez i né 1er avec votre habileté ordinaire dans votre? plan d'éducatimi Inen des choses qui serviront à rinstruction de l'âge mùr. Le siècle dn yland est passé; vous donnerez du pain aux hommes. Quehiues superstitieux regretteront encore le gland qui leur convient si bien^ et le reste de la nation sera nourri par vous..,
ît La raison IViit ile gi'ands progrés parmi nous; mais gare qu'un jour le jansénisme ne fasse autant de mal rpie les Jésuites eu ont fait! Que nn
CEm*rc» comjjltlea de VuUaùft t. XLIf» p
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servirait d'être délivré des renards si on me livrait aux loups ? Dieu nous donne beaucoup de procureurs généraux qui aient, s'il est possible, votre éloquence et votre haute philosophie! Je remarque que la philosophie est presque toujours venue à Paris des contrées septentrionales ; en récompense, Paris leur a toujours envoyé des modes * . »
Tous ces compliments n'empêchèrent pas Voltaire de prendre parti plus tard pour le duc d'Aiguillon, comme le prouve cette lettre adressée au comte de Morangiès : « Un parti nombreux vous poursuit et se déchaîne sur votre avocat (Linguet) autant que sur vous. Je me souviens que quand il défendit la cause du duc d'Aiguillon, on m'envoya les satires les plus sanglantes contre l'avocat et contre l'accusé. Cependant il me parut très clair par son mémoire que M. le duc d'Aiguillon avait très bien servi l'Etat et le roi tant dans le militaire que dans le civil. Il a triomphé à la fin, malgré ses nombreux ennemis, et malgré les plus horribles calomnies -, »
1. Œuvres complètes de Voltaire, édit. Garnier, t. XLII. Correspondance, t. X, p. 280.
2. Œuvres complètes de Voltaire, t. XLVIIL Correspondance, t. XVI, p. 201. Lettre du 30 octobre 1772 au C'" de Morangiès.
IV. L'affaire du journal VEtoiie, en
L'expulsion des Jésuites désorganisait Tinstruction publique; ils dirigeaient, en effet, plus de cent collèges en France, presque toute la jeunesse du pays suivait leur enseignement ; pour se rendre compte aujourd'hui de la perturbation causée par leur départ, il faudrait supposer que l'Université vînt à fermer ses portes subitement.
Ils avaient en Bretagne trois maisons d'éducation : à Rennes, à Vannes et à Quimper.
Le collège de Quimper avait été érigé en vertu d'un édit de Louis XIII, de 1621, « sur la demande des nobles, bourgeois et manants de cette ville *. »
Le collège de Vannes, fondé le 16 mai 1624, comptait, en 1762, dix-sept Pères. Eu vertu de
Evéché et ville de Kemper, par A. du Ghatelier
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Tarrét du 27 mai 1762, les huissiers du présidial saisirent le mobilier, la bibliothèque, les archives, les instruments de physique, les ornements d'église; et de ce mobilier considérable, estimé dans l'inventaire 27,537 livres, les possesseurs ne devaient rien revoir.
L'émotion fut vive à Vannes quand les Pères quittèrent la ville. L'éveque, M^*" Bertin, frère du contrôleur général, protesta solennellement dans une lettre pastorale du 28 juin 1762 et rendit hommage à l'excellent enseignement des Jésuites ^
Les réclamations, l'indignation devinrent si pressantes et si génévales, que pour en arrêter l'explosion le Parlement fut obligé de défendre par arrêt de demander le rétablissement des Jésuites, sous peine d'être poursuivi extraordinairement-.
L'enseignement fut réorganisé sous la direction des prêtres séculiers.
Le collège de Rennes était le plus grand et le plus beau des établissements tenus par les Jésuites; il se trouvait d'ailleurs par sa situation sous l'action plus immédiate du Parlement; « les écoliers y affluaient en si grand nombre que dans les classes dont il se composait, théologie, philosophie, physique et humanités, on en comptait, vers 1654, deux mille huit cents. Cette afiluence des jeunes gens au collège de Rennes, prouvée par le témoignage des contemporains, est encore
1. Lettre Pastorale de Mgr VEvêque de Vannes, Charles-Jean de Berlin, évêque de Vannes, 28 juin 1762.
2. L'Education des Jésuites autrefois et aujourd'hjui- Un Collège breton, par Fernand Butel, p. 47-50 (Arrêt du 27 nov. 1762.)
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tiiîteraent. La Cour imposa à chaque écolier uni^ contribution de douze livres par au, et dut l'exiger sous peine d'exclusion'.
Le collège de Rennea avait des ressources. Eu 17G2, les Jésuites déclarèrent que leurs revenuï^ annuels étaient de 18,1'4<^ livres^ parmi lesquels 3,000 livres accordées par le roi, sur les droits du pâpe*^^ault d«^ Ilennes, 2,000 livres de lu maison de ville , 7,388 livres des prieurés de Livré, B regain, Noyal-sur-Vilaine et du fief Saiut-Tliomas, donnés en comuieiide au eollègi'; 2,272 livres de pension des PP. Jésuites, 1,2U0 livres des chaises, etc.
La ville évalue les charges au nu elles a 5*233 livres, somme certaineuient beaucouj) trop faible; d'où il résulte qu'il serait resté u[i revenu (le 12,907 livres pour trente personnes -.
Le ParlenienI avait condamné les doctrines, mais il avait aussi frappé les personnes, et dans l'exécution il se montra (Pune rigueur impitoyable, 1 Les immeubles furent vendus aux enchères, les J meubles saisis et un économe séquestre nommé pour toucher les revenus.
Dans la pratique, aucune atténuation ne vint
1. Le Parîcmcnt «voit Rx('' lo trmlemcntdu principal de Hennés à 2,000 liviea t-L retix dos profcssouis à 1/200, 1,000 et UOO liv. ^ H dtfmundu iiUftsi que lUniversîté de Nante» fût iranatérèe à Rennes. ArrH du Parleiiiénl cîc Bretngnc du 23 juin 1762, (laip. in-4- de 8 p.)
2. Arcb. municîp. de Rennes, 28;l, 287. Plan d't'ducatioD de Ift Jeun<^sse propose par le Bureau de lAduiiniatmlion de la vUIc de Rennes, rédig^t? par M. Le Mcur^ procureur syndic. La ville durait bien voulu avoir les tilrcsi de propriété, innîs ils avaient ele envoyé* u lu chaneellerie et !i' vol défendil de a>ii drsgiitsir (Arch. Munictp. de Renne^^ 287. Lamoig^nun h d Amillv, Ci juillei 1752.)
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adoucir les tracasseries procédurières, dont les plus minimes sont souvent les plus sensibles. Le 5 juillet 1762, le conseiller Desnos des Fossés, désigné à cet effet, assisté de Le Clavier de la Pajottière, greffier civil, et de Le Meneust, huissier, accompagné de M® de la Haye-Jousselin, substitut du procureur général, se présenta au collège des Jésuites, rue Saint-Thomas et, étant dans la première salle d'entrée de la maison, il manda le P. du Pays, recteur, et le P. Le Petit, procureur des « ci-devant soi-disant Jésuites; » il les informa de sa mission et en leur présence commença l'inventaire du mobilier. Celui-ci dura six semaines, du 5 juillet au 21 août. Tous les meubles, même les plus insignifiants, furent estimés. Puis la vente eut lieu aux enchères devant M® Le Clavier de la Pajottière, en présence de M. Gault, substitut, et du séquestre René Lhermitte. Tout fut dispersé; on réserva seulement quatre calices, un ciboire, cinq chasubles et dix aubes pour la chapelle. L'opération dura près de cinq mois et produisit 29,534 1. 4 s. 6 d.*
1. La bibliothèque fut estimée 3,473 liv. Elle contenait beaucoup d'ouvrages de valeur. (Inventaire fait par F. -P. Vatar, imp. du roi. Arch. d'Il.-et-Vil., B. 66.)
L'argenterie d'église était nombreuse et belle, car elle pesait 453 marcs; elle fut estimée 21,957 livres.
Le comte de la Garlaye, connu par ses bonnes œuvres, eut l'idée d'acheter l'argenterie pouf la rendre plus tard aux Jésuites s'ils étaient rétablis. Il avança dans ce but une somme de 20,000 liv. à l'évêque de Rennes, Mgr Desnos, pour que celui-ci fît l'acquisition en son nom. L'argenterie fut achetée et déposée au séminaire de Rennes. Huit ans plus tard, Mgr Desnos étant devenu évêque de Verdun, M. de la Garlaye étant mort et les Jésuites paraissant dispersés pour toujours, M. de la Bourdonnaye de Montluc, son oncle et son héritier, réclama une partie de l'argenterie. Il s'ensuivit un long et curieux procès entre Mgr Des-
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tuiienii'iif. La Cour iin|jnsa à chaque (Vjolîer une contribution tlt* dauzt^ ll%ros par au, et chil l'exiger sous peine d'exclusion ' .
Le collège de Rennes avait des ressources. En 17G2, les J^'snites déclarèrent que leurs revenus annuels étaient de 18,1'10 livres, parmi lesquels 3,000 livres accordées par le roi, snr les droits du ]>apeLcault ilr Rennes, 2,000 livres de la niaisou de ville, 7,388 livres des pri(*urés de Livré, R regain, Noyal-snr-Vilaine et du fii^f Saiut-Tlionias, donnés eu counneude au collège; 2,272 livres Je pension des PI*. Jésuîies, 1,200 livres des chaises, etc.
La %nlle évalue les charges annuelles à 5,233 livres, soiuint^ certaiueuieut beaucoup trop faible ; d'où il résulte qu*il serait resté un revenu de 12,907 livres pour treîite personnes '%
Le r*arb'nieut avait eondiunné les doctrines, mais il avait aussi frappé les personnes, et dans rexécutiouil se montra d'une rigueur impitoyable. Les immeubles furent vendus aux enchères, les meubles saisis et un économe séquestre nommé pour toucher les reA'euus.
Dans la pratique, aucune atténuation ne vint
L Lo Pnrlemeîil avoil fixé le troilement diï priiiripal de Rennes h 2,000 livres et ceux des proresfteiii'îi ît 1\20Û, 1.000 el 900 Uv, — | n demnndu aussi t[ue 11' ni ver»! té du Nantes fût Irausfcrée îi Rennes. Arrêt du Parlement de Brclog^ne du 23 juin 1762» (Imp. in-4" d(^ 8 p.)
2. Arch. murucip. de Rennes, 283, 287. Plan d'éducation de la Jeunesse proposé par le Utirenu de l'Admini^trattun de la villo de Rennes, rédige par M. Le Mour, prot^ureur syndie. La viUc Hurùît bien voulu avoir les titres de propriété, omis ila avaient été enVLiyé» a la cbaneellci^îe el le roi défendit de s'en dessaisir. (Arch, Mutiieîp. de Rennes, 287, Laïuoignon à d'AmiUv, 6 juillet 17o2.)
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adoucir les tracasseries procédurières, dont les plus minimes sont souvent les plus sensibles. Le 5 juillet 1762, le conseiller Desnos des Fossés, désigné à cet effet, assisté de Le Clavier de la Pajottière, greffier civil, et de Le Meneust, huissier, accompagné de M® de la Haye-Jousselin, substitut du procureur général, se présenta au collège des Jésuites, rue Saint-Thomas et, étant dans la première salle d'entrée de la maison, il manda le P. du Pays, recteur, et le P. Le Petit, procureur des « ci-devant soi-disant Jésuites ; » il les informa de sa mission et en leur présence commença l'inventaire du mobilier. Celui-ci dura six semaines, du 5 juillet au 21 août. Tous les meubles, même les plus insignifiants, furent estimés. Puis la vente eut lieu aux enchères devant M® Le Clavier de la Pajottière, en présence de M. Gault, substitut, et du séquestre René Lhermitte. Tout fut dispersé; on réserva seulement quatre calices, un ciboire, cinq chasubles et dix aubes pour la chapelle. L'opération dura près de cinq mois et produisit 29,534 1. 4 s. 6 d.*
1. La bibliothèque fut estimée 3,473 liv. Elle contenait beaucoup d'ouvrages de valeur. (Inventaire fait par F. -P. Vatar, imp. du roi. Arch. d'Il.-et-Vil., B. 66.)
L'argenterie d'église était nombreuse et belle, car elle pesait 453 marcs; elle fut estimée 21,957 livres.
Le comte de la Garlaye, connu par ses bonnes œuvres, eut l'idée d'acheter l'argenterie pouf la rendre plus tard aux Jésuites s'ils étaient rétablis. H avança dans ce but une somme de 20,000 liv. à l'évêque de Rennes, Mgr Desnos, pour que celui-ci fît l'acquisition en son nom. L'argenterie fut achetée et déposée au séminaire de Rennes. Huit ans plus tard, Mgr Desnos étant devenu évéque de Verdun, M. de la Garlaye étant mort et les Jésuites paraissant dispersés pour toujours, M. de la Bourdonnaye de Montluc, son oncle et son héritier, réclama une partie de l'argenterie. Il s'ensuivit un long et curieux procès entre Mgr Des-
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Le mobilier dos quatre aidrfs maisons des\ Jésuites à Vannes^ Quimper, Brest et Nantes fut également Yoiidu ^ Sur ces sommes, quelques™ secours furent accordés aux relipieux : six cents ^ livres a ceux qui avaient plus de trente-trois ans et vingt sous par lieue a pour se rendre au lieu de leur mussauce^. »
On ne reprochait pas seulement aux Jésuites leurs doctrines cl leur esprit; on critiquait aussi leurs procédés d'éducation. Sous rinlluenee de Port-Hoyal, une réacHou s'était pi'oduitc contre m les métiiodes d'enseignement alors en usage. f
Diqmis leur rentrée en FrancL*, en 1604, les Jésuites avaient, on peut le dire, réoi^ganisc rensciguemcnt public. Educateurs habiles, ils avaient su, tout en renforf^ant la iliseipline, rendre la vie de collège attrayante. Presque toute ^ hi jeunesse française passa par leurs maisons et fl ils peuvent se gloritier avec justice des grands liomiues qu'ils ont formés.
Ou les accusait de consacrer troji de temps à Fétude du latin et du grec et pas assez à celle du français et des scioaccs.
fl
«os, Mgr Uareûii de Girac, son successeur, cl M. âe Montluc. (Voir iiolamiiiciit M f moite pour M'" de la liourfioftnnt/r , corn te de MontitiCf ronlrc le procoreur général au Parlement de Bordeaux, — Mt'multe à eon«u/ter et consuHatlon pour M. l'Eviûjuû de Verdit n. — liqjonne! de M, f Etféque de Rtnne» aux éclaù'tisjsemenfâ H au Afëmoire du M. /'E^'éque de Verdun, 1772.)
1. Les pn (Ces-verbaux de saisie et de vofile sont aux Archives d'Ule-et-Viluiiie, Il (î,j et IJ. GO.
2. Arrêt du Parloùicat de Brelog^nc du 21 juillet 17H2. Iaij>. in-4* de 8 r».
L'ESSAI d'Éducation nationale 229
La question est délicate; comme le dit un écrivain très compétent en ces matières, « il est difficile au lecteur uniquement soucieux de la vérité historique de se faire une opinion au milieu des contradictions ardentes qui s'élèvent toutes les fois qu'il s'agit de juger un ordre qui a tenu trop de place dans nos annales pour ne pas compter des amis enthousiastes comme d'implacables adversaires*. »
Elle est épineuse, car les querelles du xviii° siècle se sont renouvelées à notre époque, et les mêmes critiques ont servi de prétexte à des rigueurs semblables.
Sur ce point encore, nous suivrons la règle qui a toujours été la nôtre : nous serons sincère et nous tâcherons d'être juste.
h'Essai d'éducation nationale, composé par La Chalotais, était intitulé aussi Plan d'études pour la jeunesse-. C'était en effet un plan d'études complet.
11 fut présenté par le procureur général à la Cour le 24 mars 1763; mais c'était plus qu'un mémoire judiciaire, c'était un livre destiné au public; il eut un grand retentissement et au-
1. L'abbé A. Sicard, Les Etudes classiques aifant la Réifolution, 1887, p. 372. — Faut-il citer ici ce mol d'un académicien qui n'est pas suspect : « Les enfants de notre petite bourgeoisie et nombre d'enfants du peuple passent huit ans à apprendre — très mal — les mêmes choses que les Pères Jésuites enseignaient autrefois — très bien — dans une société monarchique, aux fils de la noblesse, de la magistrature et des classes privilégiées. » (Conférence de M. Jules Lemaître, à la Sorbonne, sur la réforme de l'enseignement, le 5 juin 1898.)
2. Essai d'éducation nationale ou Plan d'études pour la jeunesse, par messire Louis-René de Garadeuc de la Chalotais, procureur général du roi au Parlement de Bretagne, in-12 de 144 p.
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jour d'il iii encore il mérite de retenir rattention.
On i\ dit qu'il m ait été « dicté i\ rantcnir » par' d*Aleml)ert et Voltaire; c'est une erreur^ il est ]:ii(Hi Fœuvre personnelle de La Glialotais, seule- ■ ment eelui-ci en t envoya le mnnui^erit au plido- HO plie de Ferney, (|ui n'y proposa du reste qu'une légère retouche. ■
C'est assurément une ceuvre remarquable, qui dénote une connaisse iiee ajqirofondïtî du sujet. h'Essûi est écrit dans cette langue claire, eou-M raiite^ agréable, dépouillée d'arehaïsmes, qu'on a coutume d'appeler la langue de Voltaire. Si Ton juge ses propositions erronées ou contestables, Ton n'eu iloit pas moins reconnaître les mérites.
La Chalotais fut un précurseur. Rompant avec les traditions, il pose à la base de son Pfan deux idées qui parurent alors des inuoA^ations audacieuses et autour desquelles se sont livrées depuis nu siècle des batailles mémorables : TEtat chargé de Téducation, et la laïcisation de renseignement.
î( Je prétends revendiquer pour la nation une éducation qui ne dépende que de TEtat, parce qu'elle lui ajqiartieut essentiellement, parce que toute nation a un droit iufh'uiable f*t imprescriptible d'instruire ses membres, parce qu'enfin les enfants de TEtat doivent être élevés par des membres de TEtat K n
Ce n'est pas ici le lieu de discuter cette Ihéorie qui a provoqué tant di! controverses; constatons ■ seulement tiue^ sans aller jusqu'au monoiiole do "
l'Elat, cette idép était alors neuve et extraordi-
L E&snî il' edu tu lion naliit/tah, p. 20.
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iiaire, car le pouvoir n'exerçait qu'un droit de contrôle à peu près illusoire sur les collèges fondés par les divers ordres religieux et même sur l'Université de Paris.
L'idée d'enlever l'enseignement aux ordres religieux pour le donner à des maîtres laïques était alors plus étonnante encore. Les préjugés de La Chalotais contre les ordres monastiques se retrouvent ici tout entiers.
(( Comment a-t-on pu penser, dit-il, que des hommes qui ne tiennent point à l'Etat, qui sont accoutumés à mettre un religieux au-dessus des chefs des Etats, leur ordre au-dessus de la patrie, leur institut et ses constitutions au-dessus des lois, seraient capables d'élever et d'instruire la jeunesse d'un royaume... * »
« Comment pourrait-on supposer que l'étude d'une langue étrangère (le latin), des pratiques de cloître, fussent des moyens destinés à former des militaires, des magistrats, des chefs de famille propres à remplir les diverses professions dont l'ensemble constitue la force de l'Etat?... »
Quel paradoxe ! Il semble qu'avoir des enfants soit une exclusion pour pouvoir en élever ^ ! . . .
Nous n'entreprendrons point de réfuter ici ces assertions qui sont devenues l'objet des polémiques courantes. Nous écrivons un livre d'histoire et non un ouvrage de controverse. Mais on doit dire qu'à l'égard des Jésuites elles étaient injustes. Nous n'en voulons pour preuve que ce témoignage d'un de leurs adversaires décidés :
Idem, p
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(t Inférieurs à leur taelic sons tiint do rapport?^, les Jésuites, sur un ]iinnt, n'ont rien en à envifT à personnel et se sont quelqnefois rapprocin's do riil^'îil : je veux parler de rabnr^gatîon, du dé- Youemeiit, de ce zèle professionnel qui BuppléeM souvent à rinsuflisanee dos méthodes; de mémo tjue sans lui le niaiire le plus habile et le plus distingué est impuissant à faire le bien ^ » fl
Le magistrat s^aveuglait volontairement sur™ le rôle He TEglise. Celle-ei a Loujonrs eonsidéré comme une de ses missions principales renseignement de la jeunesse; elle avait fonde ellemême, - — dos recherches récentes Vont pleinement démontré, — un très grand nombre de collèges et d'écoles gratuites.
Le vieil orgueil parlementaire, uni aox préjngés de race, n'admettait pas Finstruetion du peuple; aussi La Chalotais la condamne-t-il en termes hautains bien des fois cités et qni gênent quelque peu ceux qui voient en lui le précurseur de reuseignemcnt laïque :
« N'y a-t-îl pas tnq» d'r^'rivains, trop d'académiciens, trop de collèges?... Le peuple même veut étudier; d(^s laboureurs, des artisans en- ^ voient leurs enfants dans les collèges des petites H A'illes, où il en coate [jeu pour A^ivre, et tpiand ils ont fait de mauvaises études qui ne leur ont^ appris qu'à dédaigner la profession de leurs ■ pères, ils si* jettent dans les cloîtres, dans Tétat ~ ecclésiastique; ils prennent des oOices de jus et deviennent souyent des suiets nuisibles b
1. G. Gompayré, ilishure crîilquc des doctrines fh' rcducutioTn en Franec, t. T, p, 204.
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société : multorum manibus egent res humanœ, paucorum capita sufficiunt.
« Les Frères de la Doctrine chrétienne, qu'on appelle IgnorantinSy sont survenus pour achever de tout perdre ; ils apprennent à lire et à écrire à des gens qui n'eussent dû apprendre qu'à dessiner et à manier le rabot et la lime, mais qui ne le veulent plus faire. Ce sont les rivaux et les successeurs des Jésuites.
« Le bien de la société demande que les connaissances du peuple ne s'étendent pas plus loin que ses occupations. Tout homme qui voit audelà de son triste métier ne s'en acquittera jamais avec courage et avec patience. Parmi les gens du peuple, il n'est presque nécessaire de savoir lire et écrire qu'à ceux qui vivent par ces arts, ou à ceux que ces arts aident à vivre*. »
Voilà qui n'est guère libéral!
yVprès avoir posé ces idées générales, La Chalotais indique quel serait d'après lui le plan d'une éducation bien comprise.
Il s'élève contre la routine des collèges et il proscrit l'abus du latin. Cette langue était alors le principal objet de renseignement. « Lorsque j'entrai dans le monde, je savais du latin et des sottises, » a dit Voltaire.
11 reproche aux Jésuites de s'immobiliser dans l'étude des langues mortes. « Attachés à de vieux préjugés, ils étaient les derniers à les quitter, et ils s'opposaient à toute réforme ~. »
A cette époque, une levée de boucliers se fît
Idem, p
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Cûiitiv k' 1 il tin au onm des langues vivantes et des sciences exactes. Ce n'était pas seulement la niétliode, c'était le principe même qu'on attaquait. On nqi roc liait aux ancien s lunncêri d'à voir faussé réducation et contra l'it' la nature de l'élève au lieu de s'a])pnyer sur elle, eu s'adressant à ses facultés passives, comme la mémoire, au lieu de parler avant tout à ses facultés actives, à sa raison'*
h'Efiiiie vint accentuer ces tendances eu préconisant le retour à la nature. Pour J.-J. Rousseau, « renfant devrait s'élevi-r tout seul et le rôle du préce|)leur ne serait guère rpie celui d'une sorte de matière isolante destînéi' à prémunir l'élève contre le contact des autres hommes et les attfîintes de la société -. »>
L'Emile, paru au commencement de 1762, exerça une influence dont (tu rrtrouvi^ les traces dans le Plafi que nu'ditait dès lors La Cbalotais. Cependant celui-ci est plutôt lente d'exagérer la puissance de Téducalion, il cimsidère resprit de Teidant comme une a capacité vide, » où il s'agit d'introduire le plus d'idées possibles; il ne tient compte ni des instincts de la ludnrc humaine, ni des ptîuehaiits transmis par Faluvlsme, ni des inclinations spéciales de chaque tempérament ^L
1. Les Etudes classlqufs arani la Et'i*ohdton, pni' VjhÏjIw A. Sicai'd, p. 2«y.
2. La Vie et les Œuvres de J.-J. Rimsuenu, par lienri Betiadoiiiii, L. 11^ rL.XLX, p* 43. M. Uohîdom dît (jac VExsal dn/ucaiioa nationale Q. plas d'une fois înspîré VEmUe de Rimsaeuii. \La Chu'* lotaii et les Jésuite»^ pvcfacCfji, 'A2.) — h' Emile parut un «n avnut V Essai d'éducation^ et c'est nii contrnîre Lu Cbidoluîs qui sVat in»piiH5 de ,Î.-,L Housscan.
3. HiHiolre critique des doctrines de V éducation, pnr G. Coinpa>*ré, t. Il, liv. VII, p. 250.
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La Chalotais assigne la première place aux sciences et à Thistoire ; il défend avec raison celle-ci contre les sophismes de Rousseau, qui la proscrivait de Téducation. Mais il relègue au dernier rang la littérature. Sous prétexte de réagir contre renseignement purement littéraire des Jésuites, il tombe dans l'excès contraire ^
Il insiste sur l'étude approfondie du français et celle des langues vivantes : « L'anglais pour les sciences, l'allemand pour la guerre. » 11 définit avec beaucoup de justesse et de sens les règles du goût et de la critique historique.
Il s'élève contre l'enseignement de la philosophie, livré aux subtilités scolastiques, il veut le rendre à la fois plus solide et plus pratique; il défend la philosophie cartésienne contre l'opposition des Jésuites. 11 est moins bien inspiré quand il prétend séparer les principes de la morale des
1. L'astronome Lalande, ancien élève des Jésuites, devenu libre-penseur et athée, raconte à ce sujet celte anecdote assez curieuse : « Parmi les calomnies absurdes que la rage des protestants et des jansénistes exhala contre eux (les Jésuites), je remarquai La Chalotais, qui porta l'ignorance ou l'aveuglement jusqu'à dire, dans son réquisitoire, que les Jésuites n'avaient pas produit de mathématiciens. Je faisais alors la table de mon astronomie ; j'y mis un article sur les Jésuites astronomes ; le nombre m'étonna. J'eus occasion de voir La Chalotais à Saintes le 20 octobre 1773. Je lui reprochai son injustice ; il en convint. » Mais alors dix ans avaient passé. La Chalotais avait vu succéder aux triomphes de la célébrité les amertumes de la disgrâce et les rigueurs de l'exil. (Les Jésuites instituteurs de la Jeunesse française au XVII" et au XVIII' siècles, par le P. Ch. Daniel, de la Compagnie de Jésus, 1880, ch. XII, p. 290.) Le P. Daniel cite en note les sources de ce récit; il ajoute : « La Chalotais termina ses jours l'année suivante d'une manière tragique. » C'est une double erreur : La Chalotais mourut en 1785 (et non en 1774), à l'ûge de quatre-vingt-cinq ans et delà mort la plus naturelle.
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dogmes dv la ivlîgion, IjO moralt^ indépotidantn a toujours été une paiivro morale. Il faut ajouter qu'il preserit d'enseigner la religion et trace uu véritaljle plan d'instruction relïgitniHe pour les collèges.
ÎII
h'Essr/l d'éihicaiion naiionaJc obtint un immense siieees, il valut à sou auteur une céltdjrité flatteuse pour son amour-propre.
11 secondait trop bien les vues des philosophes pour ne pas méi'iter leurs sulTrages. Du reste, La Chalntais avait fait à Voltaire riionneur th' lui envoyer son ouvrage manuscrit et celui-ci Iiù adressait eu réponse cette lettre bien connue :
« Je ne puis trop vous remercier, Monsieur', de me donner un avant -goût de ce que vous destinez à la France. Pour former des enfants, vous commencez par former des hommes. Vous intitulez Tonvrage : Essai d'un plan d'élndcs pour les collèges; vA moi je Fintitnle ; Instruction d'un homme d'Etat pour éclairer ton! es les conditions. Je trouve toutes vos vues utiles. Que je vous sais bon gre, M<msieur, de vonkdr que ceux qui instruisent les enfants en aient euxmêmes.
(( Ils sentent certaineuu'ut mieux que les célibataires comment il faut instruire Tenfance et la jeunesse. Je vous remercie de proscrire Fétudu chez h*s lalioureurs. Moi, cpii cultive la terre, je vous présente requi'de pour avoir des manœuvres et non des clercs tonsurés. Envoyez-moi surtout
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des frères igaorantins pour conduire mes charrues ou pour les atteler*
« Je ne suis pas du tout de votre avis sur le style, je trouve qu'il est ce qu'il doit être, convenable à votre plan et à la matière que vous traitez. Malheur à ceux qui chei^chent des phrases et de l'esprit, qui veulent éblouir par des épigrammes, quand il faut être solide!...
« Il n'y aura point de père de famille qui ne regarde votre livre comme le meuble le plus nécessaire de sa maison et il servira de règle à tous ceux qui se mêleront d'enseigner. Je suis bien faible, bien vieux, bien malade; mais je défie qu'on soit plus sensible à votre mérite que moi-... »
Un mois après, Voltaire renvoie le manuscrit avec la lettre suivante :
« Aux Délices, 21 mars 1763, J'ai l'honneur, Monsieur, de vous renvoyer par M. d'Argental le manuscrit que vous avez bien voulu me confier et je vous assure que c'est avec bien de la peine que je m'en dessaisis. 11 le fera contresigner par le M. le duc de Praslin ou par quelque autre contresigneur.
« Ne doutez pas que cet ouvrage ne soit imprimé dans plus d'une ville dès qu'il l'aura été à
1. « C'est justement cepassageque vise tout d'abord le seigneur de Ferney. U faudrait le rapprocher de tant d'autres paroles échappées à Voltaire sur la « canaille » et les « gueux ignorants, » et la nécessité dans une société bien ordonnée de maintenir le peuple croupissant dans son ignorance et dans son abjection naturelles. » (F. Brunetière, Revue des Deux-Mondes du 15 octobre 1879.)
2. Œuvres complètes de Voltaire, édit. Garnier, t. XLII, Gorresp., t. X, p. 40'i. Lettre datée de Ferney, le 28 février 1763.
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Jugemenl de la
Rennes. 11 sera bien plus facile de le contrefaire ([lie de rimitei\
if ... Yi'îiîineiit, ifonsieur, le Haisoft est liii joli sujet, mîiis les Appels a la Raison sont déjà oubliés et les plais^niiteries ne sont bonnes que quand elles sont servies toutes ebaiides-..
« Je me chargerai bien pourtant, et très volontiers, d'cfre le gndlit^r de la raison dans un tri-? banal dont vous ôtos le premier présideut^., *>
Aussitôt le li\Te inipriiué, La Clialotais ren-| voya à Voltaire, qui le remercia dans deux lettresj Voici quelcpies ligues de la seconde :
« J'ai reçu enfin et j\ai dévoré votre exeedli»nt traité de FEducation. Autrefois, le triste enqdoi d'instruire la jeunesse était méprisé des honnêtes gens et abandoiuié aux pédants et, qui pis est, aux moines. Vous donnez envie d'ùlrc régent de physique et de rhétorique; vous faites de rînstitutiou des enfants un grand objet de gouvernement. Pourquoi ne tirerait-on pas du seia i de nos Académies les meilleurs sujets qui vou^^ draient se consacrer à des em|dnis devenus par vous si honorables? Mais il faudrait IMiebel de THospital ou M. de la Chalotais pour chauceliei^B
M 11 vient d'arriver à Genève, des balhds de votre livre. Il est lu et aduiiré. Genève eroira que je vaux quelque chose en voyant comme vous avez daigné parliM* de moi. C'est là tout eej qu'on pourra critiquer dans votre livre-... »
Et un peu plus tard : « ,,. Je ne veux vous
1. (Jiut^re» i'omplittstU Voilait c, i. XLfl. Corr«»?*p,, L X, p, Wt,
2. nûL, %, XLIL Cuncsp., l. X, p. W.i, 50(î. Forwi-y, 22 juin 17r»3,
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parler que de vous-même, de votre éloquence, des excellentes méthodes que vous avez daigné donner pour élever des jeunes gens en citoyens et pour cultiver leur raison, qu'on a si longtemps pervertie dans les écoles. Vous me paraissez le procureur général de la France entière.
« J'ai relu plusieurs fois tout ce que vous avez bien voulu rendre public et toujours avec un nouveau plaisir. Vous ne vous contentez pas d'éclairer les hommes, vous les secourez. J'ai vu dans les mémoires d'agriculture combien vous l'encouragez dans votre patrie. Je me suis mis au rang de vos disciples; j'ai semé du fromental à votre exemple et j'ai forcé les terres les plus ingrates à rapporter quelque chose. Encore quelques hommes comme vous et le genre humain en vaudra mieux ^ . . »
L'ouvrage de La Ghalotais est resté le plus célèbre de ceux qui parurent alors sur la réforme de l'enseignement, mais beaucoup d'autres particuliers ou corps constitués répondirent à l'appel du Parlement.
Les Réflexions sur la manière (Venseigner des Jésuites ne sont qu'un pamphlet contre ces religieux qu'on accuse d'entretenir Tignorance : « Leurs écoliers, après dix ans, ne savent rien que bégayer du « latin de collège -. »
Les Requêtes au roi des Universités de Paris
1. Œuvres complètes de Voltaire, édit. Garnier, t. XLIII. Corresp., t. XL Ferney, le 26 septembre 1764.
2. Réflexions sur la manière d'enseigner des Jésuites et sur les moyens à prendre pour les remplacer. En France, 1762, p. 28.
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et de Reims vonlre les Jcsuiies ^ ont peut-être inspira lu procureui" f^étiéraL
La coniniiiimulé de ville de Rennes, ou assomhlee mtmiciptde, pivst*nta k soji tour un tr Pla/i (rédncftlion^ » rédi}4:é par M. Le Meui% et approuvé par elle. Elle s'approprie les idées de La Cluiloîaîs, Elle déclare « qii\3n accable l'âme des eul'antis sous le poids éuoi'ine àvs règles et des prétendus principes €onsi}»:ués dans les rudiments, les particules et autres livres qui sont répouvantail de la ji^nuesse et le fléau de la raison. » Heureux écoliers, s'ils eussent lu ces choses !
Elle demande que rinstruetiou soit contléo à. des maîtres laïipies, « des citoyens libi^es, » et-^ qu'un bureau civil soit formé pour radministra tion du collège -.
Les munieipalilés de Brest, de Nantes, de Vannes adressèrent aussi au F^arlement des mé moires sur la n^organisatiou des cnllèges^.
La Faculté de droit présenta aussi uu uu'tmoîre sur cet objet. On y retrouve les mêmes idées,, avec cpudques atténuations. Comme Tasseuibb^e municipale, connue La Clialotais lui-ménH\ elîe veut que la religion soit enseignée et pratiquée : « Le collège aura des pèz-es spirituels, dit-ellr, c'est-ii-dire uu principal et plusieurs chapelains
L Hf quêtes au roî. Mémoires et Décrets des VawersUés de Parti et de lie i ni s contre lej^ Jexttites, 2 voL ifi-î'2, 176L
2. Arch, Munirip. de Ht'iJii«?s, '287. Phui d\'difi'atmn de fti yVw-j nesse proposé pnr MM. fes CtfKfminaairea du ttitreau de fadmimâ^ i rat ton de ta l'iite de Rennea. VianuM'vli în-ToL (7 juin 17(i2).
ÎL L(i Ctiur s'éLttît (ïiit envuvfir un êtol «lo luurt Jeâ cûlîeg-cs de vioce, de Itjurs ressourt-cs, duL iiumbre de leursJ élèvesj
lu
prti
(Aich. d II.-et-ViL, B. ^ el m.)
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ou aumôniers, choisis ou approuvés par Tévêque diocésain ^ .
Enfin, un Plan d'éducation publique^ ouvrage considérable reprenant et développant les vues de La Ghalotais, parut quelques années après sans nom d'auteur 2.
Mais aucun de ces écrits n'avait l'éclat et n'obtint le succès de celui qui avait donné l'impulsion au mouvement. Il avait semé des idées nouvelles qui inspirèrent dès lors les projets de réorganisation des collèges et devinrent les bases de l'enseignement moderne.
Trente ans après, la Révolution ne fit qu'appliquer ces théories, et quand Napoléon P"^ créa l'Université impériale en 1806, il réalisa dans son expression la plus complète le « Plan d'études » du procureur général de la Ghalotais.
Il nous faut maintenant redescendre un moment vers l'époque contemporaine pour relater un épisode qui se rattache directement aux démêlés de La Ghalotais et des Jésuites.
En 1826, l'ordre, rentré en France à la fin de l'Empire, était de nouveau en butte aux attaques les plus vives. Il servait de cible et de drapeau ; c'est contre lui que l'opposition libérale dirigeait tous ses coups. « Les fils de saint Ignace appa-
1. Arch. munie, de Rennes, 289. Mémoire sur l'instruction de la jeunesse dans les collèges, présenté à la Cour par la Faculté de droit de Rennes en exécution de l'arrêt du 23 décembre 1761.
1. Plan déducation publique. A Paris, chez la veuve Duohesne, 1770. Un voL in-12 de 360 p.
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raissaietil comme les mystérieux et redoutables instigateurs de la eontre-réyolutîon religieuse. Il n'était questirm (jue d'eux dans les journaux '. »
An pins fort de la luLte, Tun des |irineipanx organes du parti libéral, le Courrier Français \ dirigé par MM, Tliiers et Mignet, annonça la^ mise en vente d'une édition popuUûre du portrait de M. de bi Chalolais et saisit cette occasion pour faire i'ébjge du magistrat qui avait été l'un des instigateurs de la première expulsion des Jésuites.
Si celui-ci avait vécu et s'il avait vu son fds périr sur récbafaud révolutionnaire, il aurai certàiru^ment désavoué ceux qui se fcdsaient d sou nom une arme contre la religion atiaqué( sous le couvert des Jésuites.
h'Eloi'le, jouruid royaliste, ré^pondit au Cournerf et dans Fardeur d\} la polémique d«*passa la mesure. L'article contenait le passage suivant :
<« TjC peu])le vénère la nmgistrainre, opposons donc la magistrature an cliu-gé, disent les eune- , mis de la religion; et pour détruire cet heureui^ accord qui, sauf une unique et scandaleuse occa™ sion, a uni le clergé et les magistrats, ils saisissent toutes les occasions de rappeler rancicnne { rivalité des Jésuites et des Parlements. Dans ce but ils vi(*nneut d'exhumer le pm'trait d'un obscur magistrat de Tex-Parlement de Bretagne, parce qu'il a eu le courage et la force de signer le premier réquisitoire contre les Jésuites; et aus-
1. Le Parti libéral zoui la JtesiuuraUon, par Pnul Tbui'cnit- Bnui^n^ \i. 355-35 8,
Le Courrier />awf«>«> Duméro du 27 jan\4er
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sitôt nous les voyons annoncer qu'on afflue chez Soyer, rue du Cadran, pour y acheter le prétendu portrait de Tex-procureur général de la Chalotais.
« Ils ont eu rimpudence de signaler à Tadmiration nationale un magistrat félon qui, au mépris de ses devoirs, a poursuivi, avec Todieuse animosité d'une haine personnelle, un corps respectable dont l'influence et les lumières étaient un crime aux yeux d'ignorants et orgueilleux magistrats; un homme enfin qui, bientôt après, dégradé de ses hautes fonctions, alla traîner son repentir dans l'exil et l'ignominie ^ »
Le journal compromettait par ces exagérations la cause qu'il prétendait servir. Il revenait à la charge le 8 février :
« Dans l'affaire du duc d'Aiguillon, disait-il, M. de la Chalotais fut un de ceux qui se firent le plus remarquer par son opposition aux ordres du roi. Deux billets anonymes, infâmes contre le roi, furent déclarés écrits de sa main par des experts... Le fils de M. de la Chalotais périt sous la hache révolutionnaire, en 1794, victime des disciples des philosophes, amis de son père. »
La famille de M. de la Chalotais ne voulut pas laisser passer ces imputations injurieuses et mensongères. Elle pensa qu'elles constituaient une véritable diffamation et traduisit le journal VEtoile devant le tribunal correctionnel de la Seine-.
VEtoile, numéro du 1«" février
2. Recueil complet du procès intenté par les héritiers de M. de la Chalotais contre les éditeurs du journal dit /'Etoile. Paris et Rennes, 1826.
Les plaignantB t'tBif^nt Ir* marquis df; Cî»radriio de la Chalotais, capitaine de ravalerie, petit-fils] du protuircur p* no rai; l*^ eomto de Itx Fruglaye, [ maréelial de camp cl pair du France, (Ils de soivl gendre; le comte de Mootbourcher et il. de Ker-j marée, ses arriere-petits-lils.
Une question de droit fort intéressante et encore discutée aujourtrimi par les jurisconsidlrs se posa tout d'abord : la diiïamation contre la, ménioire devS morts est-elle punissable ?
L'airaire vint à T audience du 29 mars 182G. Elle t^xcitait ^4Yement la curiosité, car elle touJ chaît à toutes les questions brîVlanles qui agi-«l talent alors Topinion.
Berryer soutint la demande de M. de la FruglayeT. Il le fit avec sa grande éloquence, et] rhistoire a recueilli les échos de ce magnifique] discours :
« Le nom de M. de la Clialotais réveillant le] souvenir des évi'nemenls auxquels ce grand magistrat a pris part, on a voulu rimimer aussi les intérêts et les passions dont nos jK-res furent agités et que le torrent des désastres ]>ubliçs semblait avoir du moins emportés pour t(ïnjours... fl
Il discute ensuite le ])oint de droit : riiéritier™ a le devoir de défendre la mémoire de ses pères avec autant de soin que les biens matériels tp'ilg lui ont transmis,
L'iustolre a des exigences, mais elle ne doit
1, M* de la Fnijtrlftvc ne |>roSL*nloîl en son nom et ou nom dû MM, de Boissord el de Kern ier, pelits-iils et arnère-pelitri-fils dé M. de la ChaJotoia,
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pas se mêler aux passions du jour. « La plume de rhistorien n'est pas le stylet du libelliste. »
Berryer discute ensuite les termes de l'article, il en montre les inexactitudes flagrantes et les imputations diffamatoires.
En défendant les libertés de la Bretagne, en résistant aux ordres ministériels, La Chalotais usa d'un droit et accomplit un devoir; le roi Louis XVI le reconnut en lui accordant les plus insignes faveurs, et le peuple de Bretagne l'en récompensa en lui ménageant une rentrée triomphale dans la capitale de la province.
« En ces temps où les droits de la puissance royale, la liberté et la dignité des sujets étaient protégés par d'antiques et fortes institutions, la Bretagne avait son Parlement, la Bretagne avait ses Etats. Cette fîère et généreuse province était jalouse de ses franchises, de ses coutumes, de ses privilèges. Parfois ses magistrats se trouvèrent opposés aux volontés exprimées au nom du roi, mais sans cesser d'être sujets fidèles; ils surent allier la liberté avec l'obéissance, et leur résistance ne fut souvent que l'accomplissement d'un devoir. »
Enfin le grand orateur termine par cette émouvante péroraison : « Diffamateurs insensés, c'est, nous dites-vous, pour répondre à la secte libérale que vous outragez de telles mémoires : les Garadeuc, les La Fruglaye, les Charette, les de Boissard, les de Kernier, les Kersalaun, les du Bourblanc, les Picquet de
1. Œuvres de Berryer. Plaidoyers, t. I. Affaire La Chalotais, p. 160-184.
la
Miiiilreuil, ce sont eux que vous présentez coinnu des fauteurs de la Réyoluticm; vous iiisidtez cette généreuse noblesse de Bretagne! Demande à cette terre lidele ce que sont devenus h Ttit'rabres séditieux des Etats et du Parlement, les prétendus amis des philosophes ; on vous montrera leurs tombeaux, ou vous conduira à hi trace de leur sang répandu pour leur Dieu, po leur roi ^ . n
Un jeune avocat du barreau de Rennes, déj célèlu^e par son éloquence entraînante, Bernard, Sun tint la cause du marquis de Caradeuc et jeta sur le terrain politique :
n Je viens, dit -il, au nom de tous les Bretons," vous dire que La Chalotais est autant depuis su mort Tobjet des hommages de la postérité qu'il fut pendant sa vie digne de Testime et de Tadmiration de ses concitoyens î La Gbalotais accusé, les Jésuites accusateurs, voilà en un mot tout le procès ! »
Ce début fut aceueilli par des acclamations rauditoire enthousiasmé linit par porter Favoc en triomphe ^
il. llennequin défendit le jouruaL II s'efforçi d'établir que La Chalotais, mort depuis quarante ans, appartenait à Thistoire, qu'elle avait le droit de le déclarer un dangereux novateur (jui avait préparé par ses discours et ses exemples les malheurs de Tavenir-.
Le procureur du roi Menjaud de Damniartin montra dans Tarticle incriminé des imputations
Biographie Drflvnne de Levot, i, II, v" La Cftn/vlai«t
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d'une audace et d'une fausseté révoltantes et conclut à la condamnation du gérant.
Le journal fut acquitté. Le tribunal, présidé par M. de Belleyme, déclara que l'outrage à la mémoire des morts, tout blâmable qu'il soit, ne tombe pas sous le coup de la loi pénale et n'est réprimé par aucun texte formel. Mais il blâma l'article et justifia La Chalotais*.
Ce procès contribua à accroître l'agitation des esprits. Les attaques contre les Jésuites redoublèrent. Le Mémoire à consulter de M. de Montlosier avait mis le feu aux poudres.
Dix-huit mois après, une ordonnance royale du 16 juin 1828 expulsait ces religieux des huit écoles secondaires ecclésiastiques qu'ils dirigeaient en France.
Et l'on vit l'illustre avocat qui avait défendu les héritiers de La Ghalotais protester contre ces nouvelles rigueurs aussi peu justifiées que les premières : « La liberté de conscience, l'égale protection accordée aux divers cultes, la libre publication des opinions et des doctrines; toute notre législation enfin repousse cette alliance bizarre entre les choses présentes et les lois d'un temps qui n'est plus -. »
1. Recueil de Sirey, t. VIIÏ, 2» part., p. 223, 19 avril 1826.
2. Les Jésuites et la liberté religieuse sous la Restauration, par Antonin Lirac, 1879, p. 121-122.
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PREMIERS, DÉMÊLÉS ENTRE LA CHÂLOTAIS ' ET d'aiguillon
1. Lt»s Jésuites et les Etnte de 1762. — Projelis ilf- inraimn on fa- | veur doB Jésuites, — L«?iir échec. ^ — L uUÎtude du duc d'Aïjt^oillun,
lï. La tenoo de 17^2, — M. de Kerguézec élu présideuL —"Le sol pour livre. — Ulég-nlité dc3 ce nouvel impôt. — Réâîstnnce invincible de in noblense.
m. L ordre du 15 octobre 1762, qui détdfin? le vote acquis u IttJ niDJorilé de deux ordres contre un. — Kliiit-il Icgrtl? — Viv**s4 protejs talion s qu'H souIi.'yc, — Responsohililé du duc d'Aiguîl- 1 Ion. — Attitude de** oppostinls h son ég^ard.
rV. Libelle anonyme distribua aux Etuts. — Le duc veut le faire condamner pur le Parlement. — Résistance qu'il éprouve. — Nouvelles rigueurs contre les Jésuites. — L'orrét du 27 novembre 17fî2,
V. LcH premiers rapports de La Chnïotïiis et du duc d Aiguillon. Sentiments récipruquen — Causes qui ont provoqué lu rupture. — Lettre du procureur général au duc de Choiseul. — j Lettres de La Chfdolais au duc dWiguîlloti.
YL Mesures cou ire les Jésuites. — Incidents burlesque». — Lu correspondance du premier président d'Amilly
Duelos, dont le témoignago n^est pas siispect^J ctir il était à la fois l'ami de La C halo lai s et le correspondaïlt de Voltaire^ écrivait en 1764
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(( Je ne crains pas d'assurer, et j'ai vu les choses d'assez près, que les Jésuites avaient et ont encore sans comparaison plus de partisans que d'adversaires. La Ghalotais et Monclar ont seuls donné l'impulsion à leurs compagnies. Il a fallu faire jouer bien des ressorts dans les autres. Généralement, les provinces regrettent les Jésuites et ils y reparaîtraient avec acclamation. ^ »
C'était parfaitement vrai pour la Bretagne. La bourgeoisie seule avait vu avec satisfaction le départ des Jésuites; « le peuple proprement dit n'a pris aucun intérêt à cet événement, » assure encore Duclos; quant à la noblesse, elle était nettement hostile à cette mesure rigoureuse.
On ne tarda pas à en avoir la preuve. Les Etats s'assemblèrent à Rennes le V^ septembre 1762, un mois après la dispersion de ces religieux. Les gentilshommes étaient nombreux, comme toujours; la plupart avaient reçu l'éducation dans les collèges des Jésuites, « ils n'en désiraient point d'autre pour leurs enfants -, » L'échange des premières impressions confirma ces sentiments.
Les hommes les plus influents partageaient cette opinion. «MM. de Goëtanscours, de Pontual et autres gentilshommes très accrédités dans le parti de l'opposition et ses vrais moteurs, étaient publiquement regardés comme ceux qui avaient
Mémoire pour M. le duc d'Aiguillon, p
« La noblesse les aimait assez (les Jésuites) et tous les enfants des gentilshommes étaient élevés dans les collèges qu'ils tenaient à Rennes, à Vannes et à Quimper. (Note manuscrite du duc d'AigulHon. Arch. Nat., H. 633.)
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le pliif^ ilr ]jonne volontV* [>oiir les JésuiU^s.
« Il était difllcile d'imaginer qu'ils pussent fait iifiUre (Inns uue assemljUW* uniqueiinmt oecupée! de règleineuts de finances, roeeasinii de réclamer des religieux proscrits : clic se trouva pourlant»^ Los Etats avaient chargé leurs fermes d'une rede vance de iO^ÔOÛ livres pnyaldes aux Jésuites établis à Rennes et a jja Flèche, A chaque assembléo il est d'usage de faire repasser sous les yeux tous les pay^iii^'ids faits par la province : cet article vint à son tour comme les autres, le 2G octobre,
« JI. de Coëtanscoiirs interrompit M, révèqntî; de Rennes qui en faisait, la lecture,
a Au lieu (rexamînrr Fusage (pn> l'on ferait ûû cette gratilicatioïL devenue alors sans objet, il s'étendit sur Téloge des Jésuites, sur les scandales que donnaient au jmhlic les maîtres séculiers appelés pour les remplacer; il dit que lû_^ Parlement n'était pas en dioit de faire sans Igfl consenteuient des Ktats un cbangemeut aussi essentiel, aussi important dans la <*onstitution de Il pro^-iuce; il Oriit eu proposant de demander pari mw députai iou ex]UTSse aux eommîssaires du roi' si Sa Majeslé appronvt^rait que les Etats de Brotngne lui tissent de très humbles remontrances sur le ijréjudlce ([ue Texpulsion des Jésuites eau-' sait à la province et la suppliassent <le les rétablir dans les collèges <|uils y occupaient» j
« Personne n'était prévenu, ou du moins très peu de personnes l'étaient : ce discours trouva des approbateurs et des censeurs; le clergé et loi tiers ne prirent point de partie mais la noblesse» j se divisa; la chnL^ur fut d'autant plus vive que la matière était plus délicate et que la proposii
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tion avait eu pour orateur un homme accoutumé à diriger les volontés de son ordre; il ne fut pas possible de rien décider; mais les présidents, voyant la fermentation s'accroître, prirent le parti sage de terminer la séance ^ »
Le duc d'Aiguillon fut fort ennuyé de cet incident inattendu ; cependant il ne voulut point interposer son autorité dans un sens ou dans l'autre ; « il se contenta, dit-il, de prévenir en secret les esprits les plus modérés et les plus raisonnables et de les engager à faire tous leurs efforts pour assoupir cette affaire. »
Le lendemain, 27 octobre 1762, la querelle recommença, les mêmes contestations se renouvelèrent, mais avec moins de vivacité, le feu était déjà amorti.
Le troisième jour, « le duc ayant employé l'intervalle des séances à inspirer de l'indifférence et de la froideur à ceux qui en étaient susceptibles, il ne fut plus question de l'incident, l'article des 10,000 livres fut voté sans difficulté et l'attribution en fut laissée au roi -. »
La situation du commandant était singulière. Par ses relations, par ses attaches à la cour, il appartenait au parti qui défendait les Jésuites ; il était le neveu de M. de Saint-Florentin, ouvertement rangé du côté du dauphin, il était le rival et déjà l'ennemi de M. de Ghoiseul, qui avait provoqué et encouragé la campagne contre cet ordre célèbre.
1. Mémoire pour M, le duc d'Aiguillon, édit. in-12, p. 86-88.
2. Arch. Nat., H. 352. D'Aiguillon au contrôleur général, 27 octobre 1762.
2rv>
î Dl'C lï AlGllLLON ET
11 avait moine reçu d(^ 1;^
L,\ CIIALOTAIS
cour los hliis imis-
santes vi Iob pliin hautes sollicitations, u M* tôfl comte de Pontual trouva le moven de faire enisra- ™
ger la roîue à eliarger M"'® d'Aiguillon de me dire qu'elle désirait vivement que le projet eu question eût un eiïet et que je devciis m'y employer, qu'elle _ exigeait celte preuve de mon attaeliement f
« M. le dauphin m'écrivit Ini-mème une leUre très pressante à ce sujet, dans laquelle il me marquait que c'était le [dus grand service que j pourrais rendre à la religion, à TEtat, au roi e à lui.
« Je lui ï'é'pondis que, quelque soumis que j fusse à ses volontés, il ne m'était pas possible de faire ee qu'il souhaitait, à moins que le roi ne me Tordonnàt positivement, n'y étant point autoriséB par mes instructions. Je lui représentai d'ailleurs ipie cette levée de boucliers de la part des Etats iraLoutirait qu'à élever une querelle entre eux o le Parlement et que la destruction dtrs Jésuite ayant été arrêtée dans le Conseil, il n'était pa; vraisemblable qu'on voulut les soutenir en Bre tagne, pendant qu'un les délruisait dans tout le reste du royaume, 11 voulut bien agréer me représentations et n'insista plus'. »
Le duc avait du reste consulté son oncle qi lui avait répondu \)eu de temps auparavant p ces ligues conlîdentiellcs ;
« A l'égard de l'aiïaire des Jésuites, je sui persuadé (jue vous n'avez point à craindre de tra casseries, puisque le roi a approuvé la répons
l. Arch. Niit., H* ti,'j;î, Méiiioire mss. du duc d'Aijfuilion LeUt'o non aî|fn4^c udredsée au duc, Fontainebleau, 28 octobre 1762« (M. de Poutuud était un des chefs dû roppoaition dûni les Etats.)
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que je vous ai faite et que je Tai fait voir à M. le dauphin. M, de Choiseul le sait aussi,,. Vous pourrez laisser les Etats prendre sur cela une délibération, toute autre chose ferait peut-être plus de tort que de bien aux Jésuites, cela animerait davantage contre eux les Parlements qui les accuseraient, et ce serait les mal servir ^.. » Au moment du débat, Saint-Florentin lui adressa de nouveau ces instructions officielles : « Il me paraît à propos que vous ne vous mêliez de cette affaire en aucune façon. Si les Etats prenaient quelque délibération..., je juge que vous pourriez vous dispenser de vous expliquer et de rien prendre sur vous... L'assemblée peut charger ses députés en cour de faire telles représentations qu'elle avisera 2... »
Le duc suivit sans doute ces conseils. Cependant il trouvait là une occasion inespérée de se rapprocher des chefs de l'opposition et surtout de jeter la discorde entre les Etats et le Parlement. Lui qui déclarait que Talliance entre ces deux corps « était effrayante par les suites qu'elle pouvait avoir, qu'elle porterait le dernier coup à l'autorité du roi en Bretagne, qu'il fallait exciter leur jalousie 3, » quel coup de parti s'il avait pu faire désavouer l'un par l'autre et condamner par les Etats la récente décision du Parlement.
La combinaison était indiquée, elle devait sé-
1. Arch. Nat., H. 633. Saint-Florentin à d'Aiguillon, 8 septembre 1762.
2. Arch. Nat., H. 633. Saint-Florentin à d'Aiguillon, 24 octobre 1762.
3. Arch. Nat., H. 348. « Hs se jalousent, il faudrait exciter cette jalousie. » D'Aiguillon à Bertin, 6 et 25 décembre 1760.
254 LE orc d'akuiillon et la chalot,\is ïvv un [lolitiqur aussi lin et iiussi retni-s ([iie
duc d'Aiguillon.
di
ipK'ti
ai^siiiT ]>ounaiir f|ii u ^^nniu une eompii'te iiou- Iraliti*, il jjoussâ iiirni*' r;d>nég'alion jiisrpi ù dii^suader le elergr* en lui mniilraut qu'un vote favorable aux jésuites iVrait naître entre les Etats et 1(^ Parl(^niont une gnene dont la province serait la victime. H
Les aiuîs du rouiniandant coufirment ses assertions. Il faut don€ les croire. Ton te (bis Tattitude contraire était si vraisendilable que Ton ne doit pas trop s\Honner si plus lard elle l'ut aïtribuço au duc d'Aiguillon par ses adversaires passionnés. U
Quand s'engagèrent les grandes luttes cntr^ le (X)mmandant et le ju^ocureur général, appuyé par le Parlement, ou n'hésita pas à représenter le duc comme le vengeur des Jésuites proscrits, on Taccusa de s^étre fait riustrument de leurs rancunes, M
u M. d'Aiguillon protégeait, incitait, auiiualW aux Etats de 17B2 la faction jésuitique. Ses menées étaient sourdes, mais trt's actives, diront les Etals ^ » — n Ces nujuvejneuts n'allaient i\ j'ieu moins, dira le Parlement, qu'à exciter uafl division entre les Etats et le Parh'nK^ut et dans le sein des Etats même '*. »
Mais riueident n*étail pas fini. Le 19 novembre, M. de la (iarlaye, jeune geutîlhoiume « de caractère sinqde et limido, w entrant h rassem^ Idée, vers neuf heures, éleva la voix et dit qU'
1. Réponse au grand Mémoire du duc d^Aiguilkm, iii-4", p, ÎIST
2. An et du Parlement de BreUgne du ik au ni illO, ijt-4*, p. 40.
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les affaires du roi étant terminées, on devait s'occuper des affaires particulières de la province ; la plus intéressante de toutes étant Tinstruction de la jeunesse, il demande qu'on délibère sur la proposition relative aux Jésuites, présentée quelque temps auparavant.
M. de Coëtanscours appuie vivement cette motion, qui concordait avec la sienne. M. de Pontual de même. La noblesse se divise à peu près par moitié. Un grand tumulte se produit : on crie, on interpelle, on s'invective. Le clergé penchait en faveur des Jésuites. Le tiers, presque entièrement composé d'hommes de loi, leur était en majorité opposé.
L'évêque de Rennes, Mgr Desnos, demande, au nom de son ordre, qu'on se retire aux chambres « pour y délibérer sur le projet de charger les députés en cour de demander au roi que les Jésuites fussent remis en possession des collèges de la province, w C'eût été un blâme infligé au Parlement.
Sur cette motion, chaque ordre devait aller délibérer séparément, le règlement l'ordonnait.
Mais le tiers refuse de sortir. Alors le tapage redouble, oïï s'échauffe, des altercations éclatent entre gentilshommes ^, le débat se prolonge sans résultat.
Il fallait en finir. A trois heures, le commandant, averti, fait venir le président du tiers et lui enjoint de se retirer dans sa chambre avec sou ordre.
1. On dit même que deux gentilshommes mirent l'épée à la main. Nous reviendrons sur cet incident.
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M. de Conîuc obéit, mais il n ost suivi par aucun do s**s colli?gues. « Ceux-ci étaient, pn»tt*ml 1»' rluc, poussés h la résistance par des émissaires du Parlement qui eraigaaient que, si la matière était mise eu délibération, Tavis favorablo aux religieux ne* passât à la majorité de deux ordri/s cuutn* un.,. Les auteurs de la motion avaient eu soin en cltet de s'assurer que la plupart des gentilshommes présents étaient pour eux. Aussi le tiers retardait la délibération, a(in de donner le temps aux antagonistes des Jésuites de faire venir ceux de la noblesse qui pensaient comme eux L »
lulormé de la désobéissance du tiers, le duc appelle deux députés, M. Joubert du Collet, maire de Nantes, et M* Bernard du llaotcilly, séuéelial de Laiobalb;. <( Je les semonçai IVuienient, dit-il, je leur ordonnai de déclarer à leurs confrères qu'ils eussent à rejoindre sur le champ liMir président daïis leur chambre et à s'y tenir* jnscpfà ce que je leur eusse fait connaître les intentions du rot-. »
Dans rintervalle, le commandant catéclûse lo clergé, (c II lui montra coudji(!n sa tentative en faveur des Jésuites était dangereuse et hasardée, il lui fit voir rimpossibilité de ressusciter une Société déjà anéantie, dissoute par Taccord unanime de tous les tribunaux et de Fautorité royale* Il leur démontra que s'ils remportaient, ils ne réussiraient qu'à compromettre les Etats avec le
1. Arch, XttL. H. 033. Note mss, de d'Aî^juillun, el U. 352, Lettre du 21 novembre 1702,
2. Ar<'L. Nat., U. 352. DAiguiUun à Bertîn, 21 novembre 1762» et ÙictUmnaire manuscrii d'adminUtration de Bretagne^ v" /«*-
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Parlement; que d'ailleurs le mdhient où ils auraient pu se flatter du succès était passé, parce que le parti contraire aux Jésuites dans la noblesse avait reçu des renforts par Tarrivée d'un grand nombre de gentilshommes*, w
Ayant ainsi convaincu le clergé et reçu sa parole qu'il n'insisterait pas, le duc fît dire au tiers qu'il pouvait retourner sur le théâtre. Cet ordre n'avait pris aucune décision, le clergé non plus. Alors l'évêque de Rennes étant remonté au fauteuil de la présidence à six heures, leva la séance sans formuler de délibération ; il fut même entendu qu'il ne serait rien porté au procèsverbal, et en eff'et le registre ne contient aucune trace de ces longs et vifs débats qui occupèrent toute la séance-.
Il n'y a pas lieu de dj)uter que la conduite du duc d'Aiguillon dans ces circonstances fut bien telle qu'il la rapporte. Les correspondants du ministère, notamment le sénéchal de Goniac et La Boissière, trésorier des Etats, la confirment dans leurs lettres quotidiennes ^.
« Mais l'ordre du tiers n'oublia point les vivacités, les menaces, les duretés que ses principaux membres essuyèrent de M. d'Aiguillon et qui ne
Arch. dll.-el-Vii:, G. 2690 et G
3. M. Marion dit que ces documents sont les seuls qui soient dig-nes de foi (La Bretagne, p. 195). C'est dire que les lettres de d'Aiguillon et de ses partisans sont les seuls documents dignes de foi, et que ceux émanant de ses adversaires ne comptent pas. Jestimc au contraire que ces lettres doivent être contrôlées avec soin, car elles sont presque toujours partiales et passionnées : partiales en faveur du duc d'Aiguillon, et passionnées contre la noblesse bretonne.
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It'ur parurent pas Hre h langag^e d'uu indifférent dans la cause K «
Cj'\ invuloui ImÎssh dritis les esprits des irares jM'gfondes, des rancunes soup(;onneuses qui dv vinrent ]*liis tard des liostilités bruyantoï^; il serAit de hase tf au système qui établit anc eorrespnndanee intime f»ntn? quelques religieux proscrits et le duc d'Aiguillon. » On le représenta tf comme fomentant la discorde et la guerre civile, coin rue porhuit les gealilshonimes à â*égorjirer récij>roquenicnt et regrettant de n'avoir pu olîrlr leur sang en expiation à cotte Société dont on rétidjlit le nstaiirateur^, »
Le duc n'eut pas de peine à se défendre contre CCS exagérations trop habituelles aux jKirtis. Des npp;u\mces les avaient provoquées, mais elles m reposaient sur aucun foy dénient sérieux*
ir
Les litats de 17G2 marquent le point culniinaat de révolution qui se produisit dans les sentiments de la BriHagno a l'égard du duc d'AiguillotK I^a pHpulat*ité première avait dis[mru, Topposition d<»j;i vive des Etals de ildO allait se transformer en une liostilité décidée, vivace, personnelle ctudre le conunandant. La niîssiou d ait il l'Iait chargé était particnliereuieiit difUcile et péiuliliN II devait encore exiger de nouveaux subsiilesî Aussi aucun des barons de la province
t, fit'ponsf de» Ktnt» de Itrelagne au Mémoire du duc d'Ji- 3, Mémoire /»0Mr U dur d'Aiguiffon, p, î)^î.
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ne s'était soucié de venir présider la noblesse, au grand déplaisir du duc d'Aiguillon. Dans ce cas, en effet, celle-ci devait élire son président et, comme le disait le duc, « la cabale de MM. de Coëtanscours et de Kerguézec décidera du choix. »
C'était justement ce que redoutait le commandant, car l'influence du président était considérable, il importait de l'avoir avec soi.
L'opinion que se faisait le duc de ces Bretons, avec lesquels il allait avoir à traiter, est curieuse à connaître, elle est sévère et elle est injuste. « Le génie, le caractère des habitants de cette province ne ressemblent point, dit-il, à ceux des autres et il est impossible de s'en faire une idée juste lorsqu'on ne les a point vus rassemblés sur leurs foyers. Ils connaissent rarement leurs véritables intérêts, en sont peu occupés, ignorent totalement leurs droits; mais ils sont élevés dans des préjugés dont il n'est pas possible de les guérir et qui déterminent toutes leurs démarches. Les raisons les plus fortes et les plus claires ne leur font aucune impression, mais ils s'ennuient aisément, et avec de la patience et de l'adresse on peut les mener, sans qu'ils s'en doutent, où on veut les conduire... * »
Citons encore cette appréciation caractéristique : (( On ne peut en imposer à une assemblée aussi nombreuse et aussi tumultueuse que la noblesse que quand on est fort au-dessus par la naissance et par les talents.
<( Tous les gentilshommes se croient égaux,
Arch. Nat., H. 350. D'Aiguillon à Berlin, 13 août
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un très petit nombre entend les affaires, aucun lie sait parler, surtout en piihlie; on erle, mais on ne raisonne point, et celui cjui a la voix la plus forte et la meilleure [)oiiriDe est Aeoulf% | pourvu qu'il dise rtoti à toutes les denuuides du roi, qu'il se plaigne que les droits de la province sont lésés, ou de Fen tente des présidents arec les eomuiissaires du roi.
(< Legentilli<uume <'Iu n'aura pas plus d^autorité, Toais il sera plus dangereux s'il est de la cabale. Je pourrai peut-tHre Fempt^'eber de porter son ordre à tb's excès, mais Je ne puis pas me flatter de le déierminer à le tromper^ et €^esl tout ce que je ]unu'rMis lui demander, ue pouvant jias exiger qu'il j>reniie uruî autorité i[u'il n»^ peiil avoir à aucun égard * . »
Etait-ee naïveté ou cynisme? De tels sentiments chez le représentant du prince ne pouvaient éviilemment conduire qu'a un conflit.
A ce moment dWig-nilltm ne croyait pas « rpje les deux chefs vouhissent se faire élire, mais ils feront tondier le elioix sur un homme il leur dévotion et qu'ils seront surs de gouverner. »
Pourtant ce fut Kerguézec qui fut nommé*.
Chose étonnante! lo duc n'en ]>arait ni sur|vris ni conti'ai'ié, u Les gens prétendent que ce choix, tout extraordinaire qu'il est, ne nuira point aux
1 Arch. Nul, U. 350, D Aiguinuii î\ lîerlîii, Murluix, 22 juinct 1762*
2, n cul 82 v»jt3t. M, <\v lo B<'MiifniH fiO, le mnivniîs do Pir« ^0» aur 270 voLaiila, on *i%t\ pmuvi% iMit? loi» do plus, «)uo la iiulilHsciif iiV'Uut piiB iiusâi tioiubn^use qu'on lo dit pitrfois, (Arrb. Nul,^ 1|« 351, 0e Couine u Uerliiif 1"'' »ept, 1762.)
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affaires générales, et je ne suis pas absolument éloigné de penser comme eux '. »
Il avait, selon son habitude, habilement manœuvré; il s'était abouché avec Kerguézec et avait fait voter pour lui les gentilshommes qu'on pouvait appeler ministériels, 11 espérait bien que celui-ci lui serait reconnaissant de ce service-.
Aussi son ordre, qui témoignait assez clairement de ses sentiments en élisant le chef de l'opposition, fut quelque peu déconcerté de son attitude. Il semble que l'hostilité du comte de Kerguézec, très décidée, mais admettant parfois, nous l'avons vu, les accommodements, s'humanisa dans les relations forcées entre le président et le premier commissaire du roi.
Le jeune comte de la Fruglaye, gendre de La Chalotais, qui assistait pour la première fois aux Etats, le laisse entendre : « La très grande majorité des suffrages se réunit en faveur de M. de Kerguézec, gentilhomme de l'évêché de Tréguier, demeurant habituellement à Rennes. Homme de beaucoup d'esprit, il s'était depuis longtemps acquis la confiance de son ordre par la profondeur de ses connaissances, son zèle pour les intérêts de la province et surtout une grande hardiesse dans ses opinions aux Etats.
(( 11 était d'un caractère sombre, dissimulé à
1. Arch. Nat.., H. 351. « Vous aurez été étonné du choix du président, mais vous le serez beaucoup lorsque vous saurez que j'espère qu'il se conduira bien... \\ fera moins de mal dans le fauteuil de président qu'il n'en aurait fait dans l'assemblée, et il peut y faire beaucoup de bien, ce qui aurait été impossible à tout autre. » (D'Aiguillon à Bertin, l*"" et 2 septembre 1762).
2. Les autres présidents furent Mgr Desnos, évéque de Rennes, pour l'église, et M. de Goniac pour le tiers.
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Texcès, affectant une sorte de cynisme dont il voi^ lait une ambition démesurée. Sa présidence le démasqua en partie, ses opinions de\*inrent plus^ modérées; sa députation à la cour, suite de sa présidence (et fonction très lucrative), acheva dôfl lui nuire dans Fesprit des gens délicats*. » ™
Pour comble di^ malheur, dWiguillon était seul, — rinlendant Le Oret élant retenu par la maladie aux eaux de Uourhon-rArchambault, — et il allait avoir h faire prévaloir des exigences que luimême jugeait déraisonnables et excessives.
Le contrôleur général Bertiii était revenu son idée du sol pour livre; il voulait à tout pria Timposer à la Bretagne. Il était tout prêt à accuser le duc d Aiguillon de faiblesse; celui-ci pré-l tend (ju'il avait été indisposé contre lui par le duc de Ghoiseul; cependant Bertin et dWiguillon se réconcilièrent quehjue temps avant les Etats i de 1762 ^ f
Le sol pour livre ! Ce mot seul était odieux aux Bretons. Mais il fallait de Targent conte que^ coûte pour satisfaire aux prodigalités ruineuses de la cour et aux dépenses d'une guerre insensée- La session s'ouvrit pourtant sous d'heui'cux^ auspices. Dés le premier jour le don gratuit de trois millions fut accordé sans discussion; etn même les Etats décidùreiit par acclamation dVif-^ frir au roi un vaisseau de cent canons pour permettre de continuer la guerre. Un emprunt de J un million fut voté dans ce but. |
le
L Mém&îres mnnusci'ils di; M. de tti Frii^fluye* Cette appréciation *sl un peu sévêrf , cor ce préleridu rnpprocbi^metîl ii'empé cha par Kerg-uczec de muiuir eo t?xil.
Arch, Nat., H. 632. Mémoire Diaa, du duc d'Aig-uinon
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Ce beau feu ne dura pas. Quand, le 13 septembre, le duc découvrit tout d'un coup aux Etats les exigences de la couronne : trois vingtièmes, doublement et triplement de la capitation, sol pour livre, etc., ils restèrent « consternés. »
Ce dernier impôt surtout paraissait révoltant, (c II avait l'apparence de l'injustice la plus criante, » avouait le duc lui-même, et il en avait la réalité. C'était, en somme, une véritable extorsion, qui revêtait le caractère d'une odieuse fourberie *. On prétendait, en effet, exiger un sol pour livre sur tous les impôts rachetés par la province ou abonnés par elle : droits de contrôle, octroi des villes, ferme des devoirs. Or, le contrat d'aliénation du 18 février 1759 stipulait formellement que les Etats seraient affranchis à perpétuité de tous suppléments de finances... de quelque espèce que ce fût, sur toutes les parties à eux vendues, aliénées ou engagées. Ce nouvel impôt venait encore grossir la masse déjà écrasante des contributions payées au fisc royal, mais il constituait en outre une outrageuse violation des engagements les plus formels. Aussi la résistance était trop légitime. Elle fut immédiate, opiniâtre, inébranlable.
Pendant quatorze jours l'assemblée refusa de délibérer et même de prendre connaissance des demandes du roi.
(( Quand enfin elle eut recouvré la voix, ce ne fut que pour exprimer une douleur amère, pour laisser voir une résolution déterminée de résis-
1. Le cinquième sol pour livre avait été créé par la déclaration du 3 février 1760, mais on n'avait pu, nous l'avons vu, le faire accepter alors par les Etats.
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ter^ » Le 26 septembre, le duc, aUirmé de eettfî ]*inilnngatîtm, entre aux Etats; il ordonna Av délibérer daiis les l'iiigtMjUîitre heures sur los demandes du roi : les Etats se décident à nommor une commission, mais eelle-ri se borne à re<li^nT une protestation et des mémoires démontrant qiu' la demande est à la fois « iLlég^ale » et « excessive. » C'était parfaitement juste.
On sait combien^ tpu 17G0, les Etats avaient eu de peine à accepter le sol pour livre sur les droits^ des courtiers jaugeurs. Ils avaient cru k une sorte d'eni^atçement moral pris par le duc d'Aiguillon de ne jamais étendre cette surtaxe. « Us comptaient sur sa parole, mais ils se trompaient. C'est lui-même qui venait en 1762 leur demander ce nouveau sol, en sus de toutes espèces de droits, en sus nu^me de leurs revenus primordiaux et des droits aliénés en 1759, avec clause expresse de ne /es jamais assujetiir a aucuuv taxe. Les Etats se voyaient donc trompés et k tromperie ne facilite pas le consentement 2. »
De plus, les fermes des devoirs ou imp(*»ts sur les boissons appartenaient aux Etats, c'était porter atteinte a leur propriété que d'y ajouter une nouvelle taxe perçue au prulît du trésor royal.
Où cette taxe supplémentaire s'arrèterait-elle d'ailleui*s? « Par sa nature d'impùt additionnel, elle était susceptible, dans tous les temps, d'extensions illimitées, j)
Le due répondait tjue le roi ne s'était pas
1, Mcmoirt pour U duc tVAîguiUon, p, 7ô.
2. Repome dt9 Etai» lir Urefn^fie au Mémoire du duc d'Aiguti- (on, p. 26 cl 30,
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interdit formellement de surélever les droits cédés à la province, « que celle-ci était seulement assurée de n'avoir à donner aucun supplément de finance pour jouir des droits acquis, mais que le nouveau sol pour livre n'existant pas lors du contrat, ne pouvait avoir été compris dans la cession K »
C'était de la pure duplicité doublée d'une insigne mauvaise foi. Le duc se défend assez pauvrement d'avoir donné aucune parole, ni fait aucune promesse. « Non seulement il n'a pas trompé les Etats par des paroles fausses, ni en surprenant leur consentement au sujet de cet impôt, mais l'impôt môme n'a pas été combattu par eux avec autant de chaleur que par lui. Il a poussé la vivacité à ce sujet au point d'en avoir été accusé à la cour d'une opposition aux volontés du roi, capable de nuire à ses finances. Il a été près d'essuyer à cette occasion une affaire sérieuse et d'en être brouillé avec le ministère^. »
Quant à l'atteinte à la propriété des fermes, les Etats n'avaient qu'à abonner le nouveau sol pour livre. Ils le percovraient alors eux-mêmes, comme le principal, mais pour le compte du roi. Enfin, cette taxe supplémentaire n'était pas assez élevée pour charger sensiblement le peuple, et d'ailleurs toutes les provinces s'imposaient des sacrifices pour le roi, la Bretagne ne devait pas être la seule à n'en pas faire.
Ces pourparlers se prolongèrent jusqu'à la fin
1. Procès-verbal des Etals. Séance du 8 octobre 1762. Arch. d ll.-el-Vil., C. 2690.
2. Observations sur la Réponse des Etats de Bretagne au Mémoire du duc d'Aiguillon, iu-4*, p. 95; in-12, p. 199,
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de septembre* Les rxplîeaiions que nous venons de résumer »'ïi quelques lignes iîreiit robjet. «lu nombreuses (léoiarclies , deputiitions , eoniiiûssiuns, réunions, diseussions ^.
Cependant on n'arrivait a aneiine solution. Le due, eonime on le pense, ne restait pas inaetif. Il pratiquait des intelligences dans rasseniblt3e* 11 pressait, suppliait, menaçait.
Le elerge était disposé à se rendre, le tiers étal eût fini par céder, mais la noblesse restait inflexible» Un des chefs de ropposition prn|ios:i mùmc de s'engager \n\T un serment foi'mel k ne jamais accepter le sol pour livre.
(( Les scènes scandaleuses se multipHnienl : plusieurs l'^véques furent insnlié> sur le théâlrc, la tiers état fut traité sans ménagement, la sage eoïidescendanee de ces deux ordres fut taxée de lâche trahison", n
(( La fermentation est si grande, dit le duc, que jf* ne puis prévoir jusqu'où les Etats porteront la déraison et la résistance. Il est impossible actuellement de leur parler ni même de les écouter, leurs propos étant aussi indécents qu'extravagants. »
11 parle de la u frénésie » de la noblesse, de ses « soplusmes » et de « sa mauvaise foi 3. »
Il y eut cependîmt un moment d'acrnlmie. Li* duc ayant annoncé des r^Mluctions imi>orliHites, les principaux impôts furent votés, de là ujic détente que La lioissière compare « a un beau jour, lendemain d'un orage; w mais le calmo ne
Mémoire pour M. h dnv ti'Ai^uîtlon, p. 7î
3. Aî'ch. ISttl,, U. 351. D'Atgaillon à Uerliri^ 2'j, tciubrc 1762.
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fut pas de longue durée ; le sol pour livre restait comme la pierre d'achoppement, et la noblesse paraissait irréductible.
D'Aiguillon était embarrassé, il demandait à Paris des instructions précises, et recevait Tordre de tenir ferme et de briser l'opposition * ; il songea un moment à dissoudre les Etats. Mais cette extrémité était grosse de périls. On proposa une transaction. Elle consistait à accorder au roi, sous le nom de secours extraordinaire, la somme qu'aurait produite le sol pour livre.
<( L'auteur de cette idée connaissait les hommes, il savait que ce sont presque toujours les mots auxquels ils s'attachent et que les choses les blessent ou les flattent suivant la nature de Tenveloppe qui les déguise'-. »
Cette combinaison avait l'avantage de « métamorphoser une expression devenue odieuse en un terme nouveau et plus doux, » de ménager l'amour-propre de la noblesse, absolument décidée à ne jamais accepter le sol pour livre, de ne porter aucune atteinte, grâce à son caractère provisoire, aux droits acquis par la province.
Le duc accepta la transaction; il chicana sur la somme, qu'il trouvait insuffisante ; on finit par s'entendre sur le chiffre de 460,000 livres, payables en deux ans. Mais il y mettait deux conditions :
1. Arch. Nat., H. 351. D'Aiguillon à Berlin, 1" octobre 1762. « Les préliminaires de la paix sont signés, mais vous sentez que cela ne met pas en état de supprimer les impositions ; ainsi vous n'aurez pas été embarrassé de répondre à la députation (des Etats), qui est bien prématurée; mais je sens combien cela doit vous impatienter. » Saint-Florentin à d'Aiguillon, 8 sept. 1762. Arch. Nat., H. 633.
Mémoire pour M. le duc d'Aiguillon, p
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qu*il fiH spécifié que cette sonimo était accordée en vertu de la déclaration du 3 février 1760 établissant le sol pour livre, et ensuite qn elle fût levL*e pur imposition et non payée par emprunl.
L'église et le tiers consentirent sans hésiter.
La noblesse était ébranlée; après de vive** discussions qui durèrent une semaine, du 10 un 18 octobre, elle finit par accepter le prineipf, mais clic posait à son tour deux conditions *|iii contr<Hlisaient les premières : à savoir que la demande dn sol pour livre fut retirée et eflacée des registres ; et que les fonds fussent faits î^u moyen d'un emprunt et non d'une surélévatimi de taxes. On ne put s'entendre, il fallut recuurir aux grands moyens.
En prévision d'une résistoncr invincible, le due avait sollicité et obtenu du ministère nn ordni du roi portant que la décision des Etats, même eu matièiT* d1nqM')ts, serait ecnistdérée comme acquisu à la majorité de deux ordres contre un.
tf Sa Majesté veut et entend qu'aussitôt qu*uu « des ordres des Etats aura dunné son avis sur u queb]ue demande au atlaire, ennceruant soit « des impositions ou levées de deniers, soit li* i* général de la pn>vince, soit tonte iuitre idraiiv, ii les deux autres ordres soient tenus de dnuner « le leur dans les vintrl-unuti-e Ihun-es, et nue dans
ras
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ri' tard i
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ner le sien dans les vingt -quatnî^
heures, ou fauraît donné contraire à favi^
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ce réuni des deux autres, la délibération soit et i( demeure formée par la pluralité des deux ordres « contre un ' . »
C'est le fameux ordre du 12 octobre 1762 qui devait soulever tant de colères. C'était en effet un véritable coup d'Etat, car jusqu'alors il était de règle d'exiger, pour qu'un impôt fût voté, le consentement unanime des trois ordres.
L'arrêt fut signé par le roi le 12; le duc le reçut le 13, il le communiqua aussitôt à M. de Kerguézec, en le priant de faire tous ses efforts pour lui éviter d'avoir à le signifier aux Etats.
Il attendit cinq jours, mais la noblesse ne céda pas.
Le 18 octobre, Téglise et le tiers état votèrent à titre de « secours extraordinaire » une somme de 460,000 livres 2.
Le lendemain 19, un débat suprême s'ouvrit dans la noblesse; les chefs de l'opposition euxmêmes : Coëtanscours, Bégasson, étaient d'avis de céder ; le scrutin a lieu : 75 voix contre 68 se prononcent pour le refus de l'impôt.
Depuis une heure, le duc d'Aiguillon attendait à la porte de la salle. Mgr Thepault du Breignou, évoque de Saint-Brieuc, l'arrêtait, disant que la noblesse allait se rendre. Le vote acquis, il entra et dit : « Messieurs, je viens dans votre assemblée non pour y détruire la liberté, mais pour l'y rétablir ; cette liberté dont vous êtes si jaloux et dont vous connaissez si peu les droits, ne peut exister lorsqu'un ordre voudra exercer sur les deux
Arch. d'U.-el-Vil. Procès-verbal, G
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aiitrrs lin ompire alisolu et qu'il prétendra fim^ son avis doit seul prévaloir sur les leurs réunis. Jel sais qu'il est des cas où, suivant vos roglonvents,! le concours des trois ordres est nécessaire pourj former une délibération, mais celui dont il s'agitj aujourd'hui n'est pas du nombre ^ »
11 fait lire Tordre du 12 octobre, déclare que h\ délibération prise la veille par T église et le tiers est déOnitive, il ordonne de Tinscrire au procèsverbal et aux présidents de la signer. Ainsi le « secours extraordinaire » était voté. M
Ce fut dans rassemblée une sorte de stnpeur, ™ bientôt suivie d'un véritable soulèvement. C'était un coup terrible porté a l'influence de la noblesse^i et aussi k l'indépendance des Etats. Dès lendemain, les trois ordres protestèrent k la foiâ coTiii^c cet arrêt « destrnetif dn droit fondamental des Etats, » Jusqu'à la lin de la session ils multiplièrent les mémoires, les remontrances, les réclamations de tontes soi'tes, mais le due kiir o{»pusa une lin de non-recovoir, les renvoyant à se pourvoir devant le roi '^. ■
11 était de règle aux Etats de Bretagne qu^en matière dti (înances le consentement des trois ordres était nécessaire; tout impôt, tout erétlit devait être voté par les tr*âs oiulres, il ne pouvait l'être à la majorité de deux contre un.
On comprend quelle garantie olïrait cette règle, quelle forcf» rlle donnait à Topposition. Le refus d'un seul ordre oppi^snit nn veto à toute taxe nouvelle. C'était précisément la sauvegarde des deux|
ne lisfl
1, Arcb. d'n.-el-VÎL» C. 1762.
2. Arrb. dll.-^;l-Vtï., G. 2G90. SéuuccB du 20 octobre, du 21 iiu*| verabre 1762.
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ordres les moins nombreux : le tiers et le clergé. Le jour où Tun ou Tautre eût voulu résister, même sans la noblesse, même contre elle, il en avait le moyen.
Quant à la valeur et à la légalité de cette règle, de cette tradition, écoutons le duc d'Aiguillon, nous pouvons nous en rapporter à son témoignage, il est significatif. Il l'avait d'abord traitée d' « absurde prétention; » puis, la crise s'aggravant, il se ravise.
« M. de Goëtanscours et ses adhérents, ditil, ont passé la nuit au greffe pour y chercher la preuve que le refus d'un ordre en matière d'imposition suffirait pour empêcher qu'elle ne fût levée. Je joins l'extrait de ce qu'ils ont trouvé sur les registres, par lequel il parait effectivement prouvé que le refus de Vordre du tiers a empêché V effet du consentement des deux •autres ordres^. »
Et deux jours après : « Il n'y a pas eu d'exemple jusqu'à présent qu'en fait d'imposition la réunion des deux ordres ait fait arrêt et il est constant que l'opposition d'un ordre a empêché pendant plusieurs termes la levée d'une imposition consentie par les deux autres. Il n'est donc pas fort extraordinaire que la noblesse soutienne aussi vivement qu'elle fait cette prétention qui serait très avantageuse à la province si elle était admise, et que les deux autres ordres évitent de faire constater qu'elle n'est point fondée.
a Les deux ordres de l'église et du tiers, sur-
1. Arch. Nat., H. 351. D'Aiguillon à Berlin, 26 sept., 8 oct. 1762.
tout If (Irrnîer, seraient charmés quelle fui reçue. Ce ne sera que malgré eux et après avoir J épuisé tous les moyens tle ramener la noblesse à ™ leur avis qu'ils se détermineront à déciLler que deux ordres doivent l'eitqjorter sur un eu fait d'iniposition ^ » ^
Enfin, après la fameuse séance du 19 oetoliie ^ et l'octroi forcé du ce secours extraordiuaire » il exiVIifjue conuneut il a dû accepter cette transaction.
« J'ai mis tout en usage ]iêndant plus d'un mois, dtt-il, pour amener les Etats i\ consentir au sol pour livre, mais je n'ai pu engager plus de dix à douzt^ gt^iitilshommes a v souscrire,
« Les trois ordres sont inliniement persuades que rîmposition du sol pour livre est contraire aux privilcges de la |)rovince, au contrat do 1759 et à la propriété de leurs fermes; qu'ils ne pein*i'}Uy (icqulescer sans irahir leur conscience, et leurs inîéreis et qu'elle ne sera jamais levée, s'ils la refusent, parce que le ParltMnent n'enregistrera point la déclaration rpii Tétaldit.
« Lorsque j'ai eu reconnu f|ne tous mes elTorls pour détruire ce préjuge* é*taï</nt absolument ijiutiles, f[ue L\s menaces, les proim^sses, les raisons que j'euqdoyais alterualivejnent ne faisaient qu'écliauHer (*t aigrir les esprits, que la noblesse persistait dans son opiniâtreté, que Téglise et le tiers étaient fort ébranlés et prêts l\ s** joindre à la noblesse, j'ai crn, persuîidé que riniptisitiou ne serait jamais l(*vé<' en Bretagne sans Ir rimsent<^nn*ut des I]l;i(s, qne \r drvîiis me prêter
1, Arch. Nat., n. àhl, D'Aiguillon à Berlin, 10 octobre 1702.
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aux circonstances et aux préjugés des gens avec qui j'ai à traiter. ^
« Les Bretons les plus sensés s'échauffent comme les autres et même déraisonnent lorsqu'il est question de leurs prétendus droits, privilèges et franchises K »
Deux ordres finirent par céder : les évêques avaient trop de relations avec la cour, les maires et échevins, composant le tiers, relevaient du bon plaisir du commandant, la noblesse seule résista jusqu'au bout.
Il serait bien curieux de démêler aujourd'hui l'état d'âme de l'un de ces soixante-quinze gentilshommes qui, dans le dernier scrutin, après un mois de discussions et de luttes, répondirent obstinément non. Ils savaient ce qu'ils faisaient, apparemment. Ils avaient résisté aux prières, aux sollicitations, aux promesses, aux menaces, car le duc avoue qu'il employait les unes et les autres. Us savaient qu'ils mécontentaient la cour, qu'ils irritaient un commandant tout puissant; ils s'aliénaient volontairement les dispensateurs des faveurs et des grâces.
Ils savaient aussi que cet impôt retomberait pour la plus grosse part sur le peuple, sur le peuple déjà surchargé et qui tirait avec peine une maigre subsistance d'une terre ingrate et pauvre. Ils auraient cru, comme l'écrit d'Aiguillon, (( trahir à la fois leur conscience et leurs intérêts, » ils répondaient non. « Son sang breton le rendait frondeur en politique, grand opposant
1 Aicli. Nat., H. 351. D'Aiguillon à Berlin, 22 et 24 octobre
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cligne. ()ue le duc irAiguillfui iraito ces opposants irréductibles a de factieux et de séditieux, )> <]ull accuse « leur opiuitUreté et leur déraison, » ces injures nous touchent pou. M
Que disent iiujnunj'huï ses apologistes? Nahi-™ reHement ils jugent fort défdacée et fort coupable la résistance des Ei retous, ils ne la conipcenneiit ni ne radmctteut. Ils la condamnent et ils la raillent, çf On ne s^expliijue pas pourquoi lei prétendus défenseurs des privilèges de la province, ou plutôt des prétentions despotiques de la noblesse, aient mené une campagne si active contre Tarrét de 1762, abu-s qu'ils ne par laient point de Fordi'e à peu près identique de 1752 -. )> Que vient faire ici Tordre de 1752? Est-ce qu une première illégalités en excuse une seconde ? ^
« L'ordre du 12 octobre 1702, dit-on encore, sera rattentat odieux, Tacle subversif entre tous, le coup d'Etat perlidement ju^éuiédité pour violer le droit forulamental de la province, qui fournira à ses détracteurs (?) un tlièuxe longtemps iné^puisable. On ne tarira pas en déclamations co!itrc
M. Marit»n^ La Bretagne et le duc d'Aiguitttm. p
3. L un dilTt'rail d'aillours csseiiliellemoiil dt» Faulre; Torclw tl<? 1752 no s'nppliquait pas iiux impositlions cl levées de dciiii^rs; il réservait expressément le cas ou le ronsenlcincnt des Iroii* ordres était néressaire. (Réponse des Etat* de Uretagne an Me moire du duc d'AtguiUvtu p- 2H, 2il, et Arrêt du Purtement du l'i août 17>0j p» t6, 20, où l'on mel les dt^ux lexles en regnrd.)
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cet anéantissement de la plus indispensable de ses libertés; on criera à Toppression, à la tyrannie; on prétendra être sous le joug, du moment où le clergé et le tiers cesseront d'être sous celui de la noblesse ^.. »
Ces pauvres Bretons n'ont pas de chance ! Quand la noblesse défend les droits de la province, on Taccuse de défendre ses propres privilèges, ce qui est historiquement et légalement inexact, car les privilèges de la province étaient une chose et les privilèges de la noblesse en étaient une autre. Et quand celle-ci lutte pour maintenir une règle qui est justement la garantie du tiers et du clergé, on lui reproche de vouloir les mettre sous le joug, leur imposer « ses prétentions despotiques. »
Autant dire que tout ce que fait le duc d'Aiguillon pour tirer le plus d'argent possible de ces malheureux Bretons est bien et digne d'éloge, et tout ce que font ceux-ci pour se défendre est mal et digne de blâme. C'était déjà ce que pensaient au XVIII® siècle les avocats de d'Aiguillon, les courtisans et les ministres; c'est ce que répètent aujourd'hui ses panégyristes modernes. Mais ce n'était pas alors l'avis de l'opinion publique, ce ne sera pas celui de la postérité ni celui de l'histoire.
On s'explique plus mal encore, ajoute-t-on, que la fureur des opposants se soit tournée à ce propos contre le duc d'Aiguillon-. — Il semble que le contraire serait encore bien plus difficile à expli-
Murion, ibid., p
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qiipr. Les Bi'ptons s'en prenaient au personnage qu'ils avaient sous les yeux, qui leur transmettait des onlrt'S qu'ils estliiuiient abusifs et îllégauxj C'était assez naturel. Ils ne pouvaient pas cepeii-' tiant s'attaquer direetemeii! au rui ni aux ministres, il'autan' moins qu'on leur refusait la plu-l part du temps la faculté de recourir ù eux, S'ill est vrai que le due d'Aiguillon a tente d'adoucir ou de retarder ces exigences et ces ordres, dont il sentait luî*meme Tiiuquité, il nfi faudrait jiaa aller jusqu'à faire de lui une sorte de victime du dévouement ministériel; il a consenti â les exè-i cuter, à les imposer par les voies de rigueur, sfl responsabilité n'en est que j>his grande, et c'est avec justice que les li retons ne lui pardonnèrent jamais ce premier attentat contre leurs libertés.
Faut-il voir lu^e contradiction dans les témoignages de déférence et de courtoisie qu'on k accordait? Nidlernent. Ce sont de ces mai*ques dû politesse ofTieielle que Fou se prodigue entre ad-J versai res poli tic jues.
Les plus farouches opposants ne se faisaient^ aucun scrupul<3 de dîner chez le duc d'Aiguillon. C'était Fusage, c'était, à leur avis, presque un droit. « Le temps de la tenue des Etats de Bretagne était un temps fie galas et de bals : on uuuigeait chez M, le comunuidaiiti on mangeait chez M. le président de la noblesse, on numgeait chez M. le [irésident du cb^rgé, on mangeait chez AL le trésorier des Etals, lui mangeait chez. M. l'intendant de la province, on mangeait ehei M, le président du Parlement; on Tuangeait partout : et Fou buvait! A de Inngues tabb^s de tlh fectoire se voyaient assis des Du Guesclin labou^
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reurs, des Duguay-Trouin matelots, portant au côté leur épée de fer à vieille garde ou leur petit sabre d'abordage*. »
En somme, à quoi le duc eût-il employé, si ce n'est à ces réceptions, les 80,000 livres que le roi lui donna pour ces Etats, en plus des 60,000 livres accordées ordinairement^? Aussi avait-il mauvaise grâce à tirer de ce fait une conclusion politique. « Ces inconséquences sont incroyables pour ceux qui ne connaissent pas le caractère et les préjugés de cette assemblée et prouvent que Ton ne peut ni ne doit compter sur ses résolutions 3. »
Faut-il attacher plus d'importance à quelques lignes banales insérées par les Etats dans une de leurs protestations contre l'ordre du 12 octobre, « que MM. les commissaires du roi n'ont fait paraître qu'avec peine et à regret? » On a voulu y voir une sorte d'amende honorable^; ce serait tout au plus un certificat de bonne conduite; mais c'était simplement un artifice d'argumentation 5.
1. Chateaubriand, Mémoires d' Outre-tombe, édit. Biré, t. I, p. 244.
2. Arch. Nat., H. 350. D'Aiguillon au contrôleur général, 11 août 1762.
3. Arch. Nat., H. 351. D'Aiguillon à Bertin, 29 septembre 1762.
Marion, La Bretagne et le duc d'Aiguillon, p
5. Il suffit pour s'en convaincre de citer tout le passage dont M. Marion n'a reproduit que quelques lignes :
« La réponse de MM. les commissaires du roi nous laisse entrevoir un succès si justement désiré. Ils ont été aussi toucît^s qu aucun membre de l'assemblée de l'obligation de faire enregistrer l'ordre du roi. (Ces mots sont soulignés dans l'original.) Quelle satisfaction pour eux et que ne doit-on pas attendre de leur bienfaisance dès qu'on leur aura présenté les motifs les
IG
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Leî$ Etats acuordèrent même au duc d'AîpiùU Ion une favtnir [dus signalée : ils dëcidèreiit d'i''trê les parraina do renfant <ju*allcmdait la duehi'sse, si cVHait un garçon; (^ pour martiuer, dit le texte, à M. le duc d'Aiguillon la romnnaissanee des Etats pour les services qu'il a rendus à la provinee depuis qu'il est commandant K ))
C'était un témoignage ofiieiel; c'était surUnit une marque de haute déférence et de courtoisie respectueuse à Tégard de la dncLesse, tjui était Bretonne et alliée à tonte la noldesse.
L'enfant ne vint pas à terme. Deux ans après, la duchesse étant redevenue grosse, les membres de la Commission intermédiaire pensèrent que h décision des Etats n'était pas périmée et ils in formèrent le cornmandanl, en termes très fini leurs, de leur intentiiMi d'y donner suite -, Mais renfant fut une fille et la proposition des Etala ne lïit jamais réalisée,
plus pressante de iioos accorder le reU'tiit d'un ordre c|u' il» ii^oat fuit paraître qu^nvec peine kI qit's'i regret.
Et les trois ordres, après une longue disserialiou hUioriqtie, cuDpUieiil ainsi :
<i La proposition que sans le consefitcmvni des (roU ordres aucune lei'ee de déniera ne peut être ^Hihible ment faite en Bretagne n'est point une prétention, c'e^t une inauuie certaine, eâsenlielle û notre ronstitutiun. Si on iir la suivait plus, que iterl1i«^ni loj I^^lulet ? Ce n'est point un système de quelrjues pftrlîeulîers, c'esl le système des Irais ordre», le sytttenif nutiuiMiL Loin d'ùtre dé* nuée de fondeinentp c'est une règle ù lubrî de toute e&ntradtetion Tond ce*. «
Kt r#'tle prolc-4l«tîon est présentée par leî* trois ordres et signée des trais présidents, Mg^r Desnos, MM. de Kerguçzec el de Couiac. (Arch. dll-el-ViL, C. \im.)
\. Arch. d'Il.-i-t-ViL, C, 2ti90. Registre des pr oeèa- verbnuxJ Séance du jeudi 25 novembre 1702, 1
2, 24 mars 176'jr Mentoire pour M, le duc tVAigniUont p. 95, 1
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Le duc eut le tort de se prévaloir plus tard de ces démarches et les Etats semblèrent les regretter. c( Rien de si équivoque, dirent-ils alors, que ces prétendus témoignages; ils sont quelquefois l'expression du cœur, la tenue de 1770 en fournit Texemple. Mais Fliistoire nous apprend que souvent les peuples sont réduits à caresser la main qui les opprime ^ » — « C'est se rendre à la fois coupable d'une indécence bien criminelle, répond le duc à ces mots cruels, d'une inconséquence bien singulière et d'une injustice bien révoltante-. »
Il se fit également par la suite une arme de plusieurs lettres élogieuses écrites par des Bretons à cette occasion, qui prouvent seulement qu'on rendait justice à son zèle et à ses bonnes intentions, et notamment d'un billet de M. de Coëtanscours :
« Vous avez perdu. Monsieur, votre fils, l'objet de nos espérances, ce fils chéri avant que de naître dans la personne de son père par une province qui, sachant distinguer la volonté de l'effet, sait être reconnaissante. Les petits mécontentements qu'elle est contrainte d'éprouver ne s'imputent qu'aux circonstances, et les services que vous lui avez rendus sont un bien qui n'est dû qu'à vous. Monsieur... J'espère que M™*' la duchesse d'Aiguillon nous mettra dans le cas, aux Etats prochains, de prendre notre revangc (sic), et que nous serons plus heureux.
1. Réponse des Etats de Bretagne au Mémoire du duc d'Aiguillon, p. 30.
2. Observations sur la réponse des Etats de Bretagne au Mémoire du duc d'Aiguillon, in-4", p. 111-113.
C'est un souhait que je juins à tous ceux que je lais pour votre entière satisfaetion L i>
Mais faut-il voir là autre eliose que ces politesses banales souvent éeliangées en pareille cireonstauee entre gens de bonne eonipagnie, appartenant au môme monde, ni«me séparés par des dissentiments politiques?
Il est certain que cetti' ffuine marque le début de la rupture entre le eommandant et les re ]>résentanls de la province. Un incident assez: bizarre, survenu au cours de la session, fut aussf le premier indice public de rhnstilité latente, (pil devait bientôt éclater si bruyamment, entre le duc d'Aîguîllon et le procureur général de I Clialotais.
Le 15 septembre 1702, k l'ouverture de la séance, les membres des Etats trouvèrent sur leurs bancs un grand nond>re d'ex(mi[ilaires d'une brooliure imprimée '. C'était une diatribe
1. Arch. Nnt., H. (^^2, Cu?lotisrotirs a d'Aig^illati. La l<?Up» cal dulîM? fin 22 dcreiuhro 176!2, iJii iiun» u\irb» \a (clôttirtî des BtAi»i qui eul lieu lo 2G novembre, (Voir plus baut, p. 13'i, el MtfmoirÂ jwut M. If. due à'Aigitîlion, p. %,)
2. Cftle brochure de U poges in-fol., buus nom d'auleuf tt| d imprimeur, était intitulée : Obaeruatt'ons ti'un bon FrançaU^ tn BtetagnCt *itr h» Etats de la province, ad régnées (i un ami pliU ciirifux <ie connaître ta t*crité que sensiùtc aux vain» ornemeat dont on fa farde,
\\ y mi H deux exempiuî^^s mntiuscriU m\% Archives NaIïo unies, IL ^32, À L'nuleur, cpi'il uVst pas ditTleilo de reronnûUr est metubre de hi riMblesac. y) (D'Aig^uiiton a lierlîii, 17 e^iepteuibt^ 1762, Areh, N«l., H. 35L) Je nui Irouvé aou nom duu« aucun de documenta du temps.
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assez vive contre les commissaires du roi. On dévoilait leurs manœuvres, leurs intrigues. On reprochait aux Etats d'acquiescer trop aisément à leurs demandes, de se laisser conduire et tromper par leurs présidents et même par ceux qui avaient le plus de crédit dans rassemblée. On les accusait de ne rien faire pour empêcher la ruine totale de la province, la perte de ses droits et privilèges.
Ce factum semblait viser M. de Kerguézec, dont l'attitude commençait à susciter des défiances. Mais le duc s'en montra vivepient blessé, sans doute parce qu'on révélait au public quelques-uns de ses secrets : on y parlait de « manèges honteux, de notions erronées, de la séduction de l'intérêt, d'indignes pratiques. » Il résolut de recourir à la voie judiciaire pour punir l'auteur et dénonça la brochure au procureur général « comme ayant tous les caractères d'un libelle, qu'il ne lui avait pas été difficile de reconnaître au style, mais comme l'auteur était un membre de la noblesse, il n'avait pas cru pouvoir le démasquer; » il demandait à M. de la Chalotais de poursuivre le délit, et lui remit un exemplaire de la brochure.
Celui-ci déféra le 18 septembre l'écrit suspect à la chambre des vacations, remplaçant le Parlement; elle répondit deux jours après, le 20 septembre, qu'elle ne voyait rien dans cet imprimé qui pût le faire supprimer et mit néant sur la plainte portée devant elle!
« Quelques conseillers poussèrent même l'aveuglement, assure le duc, jusqu'à déclarer qu'ils le trouvaient si sage qu'ils voudraient l'avoir fait
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ot qu'il serait la dtisirer que tous les membres des. Etats en eussent nu tîxcmplnire pour en faire h rèq^lo do leur conduite ^ »
Le il lie fut extrpmcuieîit mor Lille de eotto décision. CVetîiit un souniet moral, un désaveu for^ mel que lui infligeait le ParleuieiiL
11 y vit i^ nu déni *l<\justiee (*t la continuation du plan de résistance loi-uu'' entre le ParleraentJ et les Etats ; eetti^ îuiptiiiite devait acrroître 1**! violeuees et le fanatisiu** du parti de Topposition-. »
L'iutonlion des maj^istrats était évidente, lls^ désiraient se roncilier les Ijonues grâces des Etats, é\âter do prendre jiarti pour le eomman*^ dant et prévenir uue rupture que TaHaire des™ Jésuites aurait pu provoipier. Ils réussirt^nt. Les nu)tions préseatées le 2(1 octobre et le 19 novem* bre en faveur de ces religieux n'aboutirent u au» Clin résultat.
Cependant le duc ne voulut pns rester sous 1 coup de Tarrèt du 20 septembre. C'était uae atteinte trop grave à son autorité. Il résolut d'en demander la cassation. Il rédigea luimême et envoya à Paris uu projet d'arrêté qui fut approuvé par le Couseil, sur les instances de Saint-Florentin, et revêtu de la signature royale.
La brochure était supprimée; de plus, il étai crdonné à la grand'chambre du Parlement kk d'à-
1. Arcb. Nnt., U. 351. D'Aiguillon îi BoiLiii, 17 et 22 «cpl^mbfi 17r)2; H. B32, Mémoire mas. de d Aig-uinoti et Dictionnaire mstl iV .Administration (le la iJrrtn^ne, V Lihttît anonyme,
2. KvvH du Parlement de lîr*»tng^ne du Vk noùt 1770^ imp. m-hA p, 38. Re/iofise au grand Mcmoire de M. ie duc d'AigutUon, p. $$â
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voir à procéder extraordinairement contre les auteurs et imprimeurs de cet écrit*. »
D'Amilly voulut éviter à sa compagnie l'humiliation d'avoir à se déjuger par ordre. Elle préféra (c se réformer elle-même » et rendit le 13* novembre uji arrêt qui recevait le procureur général opposant à celui du 20 septembre.
c( L'auteur du libelle anonyme, disait celui-ci, prête des vues basses et intéressées aux personnes les plus respectables qui administrent les affaires dû roi et de la province, aux membres des différents ordres qui emploient leurs soins pour concilier les intérêts communs du roi et des peuples... »
La Cour, « pour imprimer à un tel ouvrage la flétrissure qu'il mérite, » prononça sa suppression-. Mais l'auteur ni l'imprimeur ne furent jamais découverts!
Le Parlement garda rancune au duc du démenti qu'il avait dû s'infliger à lui-même. Désormais, entre les magistrats et le commandant, il y eut un fonds d'hostilité latente que chaque incident devait bientôt accroître.
Plusieurs conseillers plus ardents, plus résolument ennemis des Jésuites, se persuadèrent aisément que le duc avait dû favoriser les tentatives faites aux Etats en faveur de l'ordre dissous, ou du moins que, s'il avait gardé la neutralité, c'était une neutralité bienveillante. Nouveau motif de mécontentement dont, comme
1. Arch. d'n.-et-Vil., G. 1769. Berlin à d'AiguiUon, 26 octobre
2. Registres secrets du Parlement. Arrêt du 13 novembre 1762.
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il arrive souvent, les Jésuites portt'rimt ta ]
Le président tle hi lîourdoiiuaytî de Montluc prétend « (pTils tenaient des discours injurieux à la magistrature et continuaient il vivre seluii les règles de leur institut. Ils avaient prêché eifl rempli d'autres fonctions publiques au mépris" des arrêts qui le défendaient; ils avaient tenu des assemldées illicites et mis de la division dans des communautés cprils avaient soumises^— à leur direction*. » Grime abominable î H
En sévissant de nouveau, le Parlement répondait aux tentatives des déAuiseui's des proscrits ^ et prenait une sorte de revanche contre le dudfl d'Aij^^uillon, Mais il était j^artagé entre deux sentiments : il voulait ménager les Etats et atteindre le duc. ■
Pour y ari^ver, il attendit simplement la clôture de rassemhlée, et dès \v lendemain, 27 novembre 1762, il rendit un nouvel arrêt qui ûfj grand bruit.
Le procureur général dénonçait « les cabalee que des personnes mtd intentionnées ou séduites^ sans ombre de dévotion, ont formées dans cette" ville afin d'engager li*s Etats de cette province à s'opposer aux arrêts du Parlement qui ont dis»^ sous la Société des J(''suites et à demander leur rappel. Elles ont mis tout en usage pour décrier i les cours souveraines du royaume et pour diviser™ deux corps qui n'ayant que le même objet, le™ service du roi et le bien de la nation, de\ être essentiellement unis; elles ont cherché par--
l. Areli. d U,-el-ViL> fonds di.' Laillë. Noie ui>s, du président de Montluc,
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tout à extorquer des suffrages en exigeant des paroles d'honneur. Promesses, menaces, abus de la religion et des noms les plus respectables, billets semés, listes et catalogues de voix mendiées, fausses nouvelles répandues, assemblées de jour et de nuit, calomnies contre les nouveaux maîtres des collèges, tout a été employé par le fanatisme pour séduire et pour corrompre. »
« Il y a, dit-on, plus de cinquante de ces clercs dissous dans cette >'ille qrû, par eux ou leurs émissaires, fomentent des ligues sous prétexte de religion ; la Cour, prévenue de ces manœuvres, avait chargé dès le 13 novembre dernier le ministère public de s'en informer et de lui en rendre compte ; quoique très instruit dès lors, il avait cru qu'il était plus prudent de différer le compte qu'il devait rendre, parce que des fanatiques accoutumés à tout rapporter à leurs intérêts n'eussent pas manqué de dire, pour exciter le trouble et la dissension, que par là on avait empêché le vœu de la nation de se déclarer*. » Il rend hommage aux Etats « dont la sagesse a détourné le mal par des acclamations publiques et presque universelles, réitérées dans trois différentes assemblées ; » mais il n'est pas moins (c nécessaire de prévenir la cause et les suites de ces cabales »
« La Cour, adoptant ces conclusions, défend à
1. C'est bien là le vrai motif. M. Marion voit dans ce retard un noir dessein (p. 197, note 1). Le ministère public aurait laissé s'aggraver le complot afin d'avoir à le réprimer. — Entre le 13 et le 27 novembre il n'y a pas un bien long délai, et vraiment l'accusation ne paraît pas sérieuse : mais le Parlement doit avoir tous les torts.
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toutes personnes de^ proposer, solliciter ou demander en aucun temps ni en aucune occasion le rétablissement de Ifi Société de Jésus, i\ [>êînç d»' poursuites; de confier a ses membres tout emploi, service pnl>lic, fonction religieuse avant de s'être assuré qu'ils ont pr<^té le serment prescrit par Tarrét du 27 mni 17G2; elle ordonne a tous L*s ci -devant se disant Jésuites qui sont dans h ville de Rennes de se présenter dans huitaine nu greffe de la Cour pour y faire in scrute leurs noms, domicile et lieu de naissance, et cette liste sera transmise au procureur général, qui en rendra eoni[ït<* à la Cour; de pins, elle défend a toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, de tenir des assemldées illicilt'S et de répandre des discours contre rautorité des magistrats et celle de la chose jugée'. »
En frappant les Jésuites, le Parlement avail voulu atteindre leur parti et ^iser le duc d'A guillon.
Celui-ci le sentit et c'est de cette époque qiil date sa rujilure avec le procureur général. D'; près lui, La Chalotais était le véritable instigîitct des récentes mesures [irises par la Cour. Dan^ sa corresj)ondanc»% le <luc se plaint de son attitude et raccuse « d'avoir tenu une conduite p6
1. Arrêt du Parkmciit lic Bretagne du 27 iiov**Fiibre 1762. in-4* de 8 p. — « Roiii«iqin*x, monsieur, que le Parlement composé de 18 ou "10 prrauntiCH, dont il y en n mi mouii» un tt*^ qui sont sng^cs et rénùchî<^â. Quel ddir»? 1 m M^^r Di'^^nus au trôloup géhérnl, 28 novembre 17f32. (Arch. Nnl,, H. 53d,J
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décente et singulière*. » Un incident survenu à la suite des Etats de 1762 devait accentuer Thostilité et rendre la rupture définitive.
Il n'y avait jamais eu de sympathie entre eux. Quand le duc d'Aiguillon fut nommé en Bretagne, sa mère le recommanda au procureur général, qu'elle avait vu à Paris et qui avait vingt ans de plus que lui. Mais de très bonne heure le commandant sentit naître une sorte d'aversion contre le magistrat. Ne l'avons-nous pas entendu déclarer, dès 1759, que M. de la Ghalotais était « le plus petit et le plus mauvais esprit qu'il connût, qu'il tenait les propos les plus absurdes et les plus indécents-. » En 1761, il recherchait des renseignements confidentiels sur des paroles, mal interprétées à Versailles, qu'on prêtait au procureur général^.
Cela n'empêchait pas, d'ailleurs, le duc de lui demander des services, que La Ghalotais rendait avec empressement *. C'est donc du côté du
1. Arch. Nat, H. 352. D'Aiguillon à Berlin, 29 octobre 1762. Le. duc en dit autant de d'Amilly, et il ajoute : « Cela pour vous faire connaître de plus en plus le caractère de ces deux magisitrats. Je vous prie de leur laisser ignorer que je vous ai rendu compte de leur conduite. »
Arch. Min. Just, D'Aiguillon à X..., 13 septembre
4. Un nommé Goroller s'était trouvé compromis dans une querelle à la suite de laquelle les personnes maltraitées le poursuivirent. Le duc d'Aiguillon s'intéressait à ce personnage qui lui était attaché. « L'affaire prenant une tournure ftlcheuse, Coroller s'enfuit; il fut décrété de prise de corps. Le duc demande au procureur général de mettre son visa sur le jugement, afin d'arrêter toutes nouvelles poursuites et de laisser la liberté au sieur Goroller de revenir dans sa famille.
La Ghalotais répond par la lettre la plus gracieuse : « Mon très honoré et très respectable duc, je serai fort aise de faire ce que vous désirez pour le sieur Goroller. Vous êtes main-r
lui 1
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commandant que la discorde a commencé. Celuia conservé avec soin les lettres que lui aVcû adressées le procureur général. 11 y en a trente une dans son dossier. Elles vont de 1753 à 1703^^ Toutes prouvent de la part de La Chalotais uqA Jurande déférence, une confiance sincère et presqu(» affectueuse. « Sauvons-nons si nous pouvons, lui^ écrit-il en 1754, et sauvez-vous, je vous en coi jure, de la contagion générale. Nous nous sommes bien conduits jusqu'il présent, le roi et ses mi nistres ont été contents de nous. Pour moi, voi le savez, je n'ai d'antre but rpu? d'empêcher trouble et de maintenir la paix et la trauquilliie i dans ce pays-ci * , »
Il prend le duc comme confident de ses dissentiments avec le promier président d'Amilly, avec lequel il est depuis longtemps brouillé : a Ma lettre vous prouve que je ne suis point têtu, j'ai fait tout pour éviter la brouillerie... Quand un aime un peu son repos, peut-on croire qu'on ainu' le bruit? Je ne suis point horarae de parti et touL ce qui est parti nie parait fou. Voila au vrai meffl sentiments et quels seront toujours les motifs Ai ma conduite... » te Me voilà bien brouillé avol M. le premier président et je crois que la tèin
tc^nmU occupé do grondes alTtiircs. notro escndr*^ de Brest étad allée vuus joitirlre,.. Avec M"' la marquise do Rf^tigé, nous atJ tendons avec îia patience des rmuveUes d'une «rtuire dont dépend le j*ori de la Fninre> 1
« .ïr stii* ovee le plii» pnrfail ollocbemenl et un profund fÊsp^cll itifiti tr^s boniirt^ el Ipè» respectable duc, votre ires bufnble et trJ uWtiisnnt ïiervileiir, La CirALOTAis. A Lêuii, 19 novembre 17591 (Arrh. N'«l., IL (jV)3, Mt-muire du duc h il. de lu C halo Lais. -4 Ùoniar i^ d Aiguillon, 17 dèe, 1759.) I
1. Arebive» du miiiiMierc do Ja justice. Dai>sier6 d'Ai^iUuii. hm ChAlutai» (^ d'Aiguillun, 3 mars 175'i, I
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lui tourne; ce qui me fâche, c'est que les affaires publiques peuvent en souffrir. »((... Je suivrai votre conseil au sujet de M. d'Amilly et je sacrifierai volontiers mon ressentiment au bien public. Oserai-je vous prier de le dire à M. de Saint- Florentin ?i »
En 1761, il lui fait part du mariage de sa fille avec le comte de la Fruglaye et lui demande sa protection pour son gendre 2.
Deux ans après, il lui écrit encore; mais les nuages sont venus; cette lettre, qui est la dernière, ne respire plus la même confiance ni le même abandon ; il demande au duc son agrément pour M. de la Fruglaye, qui ambitionne la place de procureur syndic des Etats. « Il y a eu un temps, et c'était un temps heureux pour moi, où je pouvais compter sur vos bontés; je sais que des personnes ont travaillé auprès de vous à m'en priver et j'ai lieu de craindre depuis deux ou trois ans qu'elles n'y aient réussi. J'ose cependant croire que je ne les ai pas entièrement
1. Arch. min. just. La Ghalotais à d'Aiguillon, 5 mars, 27 mars, 3 juin 1754. Sa brouille avec d'Amilly vint de divergences sur des questions administratives et judiciaires. On voit d'après ces lettres que le caractère de La Ghalotais était tout l'opposé de celui qu'on lui prête : « Il était ambitieux et dévoré du désir de devenir dans sa province une puissance avec laquelle il fallût compter. » (Marion, La Bretagne, p. 170).
2. « Il y a trente et un ans que je sers le roi pendant douze mois de l'année, dit-il. Je l'ai servi vingt-cinq ans, étant cadet et père de famille ; riche, je me suis endetté et maintenant j'ai de g-randes charges ; j'ai marié mon fils et ma fille convenablement, je me dessaisis comme doit le faire un bon père.... (Arch. min. just. La Ghalotais à d'Aiguillon, 5 mars 1761.)
Ainsi La Ghalotais ne se cachait guère de ses dettes, auxquelles ses détracteurs voudraient attribuer une origine peu honorable. (Voir Marion, La Bretagne, p. 168.)
perdues, parce que je n'ai rien perdu de mon an-J eien attachement pour vous, pour M"'* d'AiguU-i Ion et pour luadaïue votre mère *, » Comme nmml le verrons, le duc refusa son agrément, et ce fut j Tune des causes de la rupture définitive.
La Chalotaîs euA^oya au commandant ses ] Comptes rendus eu lui adressant la lettre suivante : (c Vous ne vous embarrassez guère, mon-l sieur le duc, des constitutions des Jésuites, ni moi non plus. Cependant il faut Lien que vous sachiez ce qui en a été dit bien ou mal en Bretagne, j*at[ donc rhonneur de vous envoyer mes deux rap-j ports... Le premier a été assez bien accueilli;! je souhaite que le second le soit aussi bien. Je désire au surplus que Fun et l'autre n'ennuient paô davantage à lire qu'ils m'ont ennuyé à les faire. » Le duc auriiit simplement répondu à ceux cpii lui en parlaient que k procureur général était « une cervelle échaulFée, » mot qui piqua fort celui-ci*.
1. Arcb, mitj. jutjt. La Chulolais a dAîgiiinon, 25 avril \l\u\. Il (epmiiie niiisi : Qaelquç cboiic? qu'on m'ait dit, je ne puis croirt que vous oyez toul à fait oubUc Thomnie de Brcla^j^ne qui vous n èié le plus nncieunement H le pluâ sincèrement atlaclié et h iûtu les vôtres. Sig-né : /^a Ckaiotais.
Plus lard, on recbcrrba les motifs qui avaient provoqua la que- j roUe, On en a mi^mc indiqué de tout ii fait t îdîruli'S. Ainsi, Liiigtiot poeonte que Lu Cb:\lt>luis aur^iJt un jaur inia^im^ de pnraiU'c aai EUits en *imuiTe; le duc lui aurait tidressé dc^ observations suri celte viuïaliou des usajres, ce qui aurait blessé nu vif le procureur { général. Celle anecdote burlesque ne mérite pus d'arrêter rattefi-J tiou.
La simorre est une espace de robe de ebanibre de soie noîrtl dont les juges d'un ordre supérieur en Frnnce sont habUIès rli«<| eus. Quand ils sorlenl, il la eunvreut d un n^ontenu de dcssuf J nnipleel plisst'%,. qui devient leur parure de cérèinunio. (Lingii«if{ Annales, t. Xlll, p. 81. Voir aussi Un^uei, ptir J. Lruppi, p. 221. H
2. La Chalotuit» k dAi^fuîUon, 4 juillet 17f>2. J'ai retrouvé aiil] Archives du ministère de lo justice l'original de cette lettre ctlé^I
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Cette lettre paraîtrait un peu étrange si nous ne connaissions, par les précédentes, l'état d'esprit de La Ghalotais. Nous n'hésitons pas à dire du reste qu'il a eu tort de rendre les Jésuites responsables de ses malheurs, de voir en eux les instigateurs cachés des persécutions qu'il subit ; de faire du duc d'Aiguillon leur instrument et l'exécuteur dévoué de leurs implacables vengeances. Ces religieux n'eurent ni ces perfides desseins, ni cette puissance secrète ; et le duc se défend de façon péremptoire de toute solidarité avec la Société proscrite * .
Ce qui est vrai, c'est que la publication des Comptes rendus avait singulièrement grandi La Chalotais. La célébrité qu'ils lui avaient acquise gênait le duc d'Aiguillon. Très orgueilleux et très autoritaire, celui-ci voyait avec inquiétude s'élever en face de lui cette personnalité hautaine, cette influence menaçante.
De plus en plus le procureur général se liait au parti de Choiseul; d'Aiguillon, par contre, s'inféodait à la faction adverse.
Le duc en vint à regarder La Chalotais comme un adversaire politique et comme un ennemi personnel; il lui attribua l'hostilité manifeste du Parlement, il voulut voir en lui le chef occulte mais réel de l'opposition, l'inspirateur anonyme mais écouté de cet immense mouvement qui allait bientôt soulever contre lui la Bretagne tout entière. Telle est la véritable cause de cette rivalité
par Linguet. (Mémoire pour M. le duc d'Aiguillon, p. 85, — Voir aussi ; Premier Mémoire de La Chalotcds, p. 19, et Réponse au grand Mémoire, p. 34).
Linguet, Mémoire pour d'Aiguillon, p
292 LE DUC d'aiguillon et l\ ghajlotais
famoiiso, qui devait eut rainer de si graves conséquences.
Un incident imprévu mit les deux adversaires aux prises.
La Clialotais était fort ému des tentatives faites pour décider les Etats à émettre un vœu eu faveur du rétablissement 4les Jésuites dans les collèges* Un pareil vote eût été pour le Parlement et pour lui un grave écfiee, un désaveu autorisé, une sorte de condamnation morale. 11 crut s'apercevoir que le duc favorisait ces projets. La supposition était, nous T avons dit^ fort luiturelle et fort vraisemljlal>Ie.
Les avis étaient, du reste, très partagés dans rassemblée elle-même et les esprits très surexcités. Inquiet et alarmé, La Chalotais se décida à informer Choiseul de ce rpii se |)assait.
« J'eus peur, dit-il, des suites de cette division, et comme il devint très manifeste que M. d*Ai<2rnîllon souleiiait le parti qui pouvait rendre la querelle plus \'ive; après lui eu avoir parlé trois ou quatre fois, je mandai Tétat de choses à M. le duc de Choiseul, mais je finis par lui dire tpie cola se réduisait peut-Hre, par j rapport à M. d'Aiguillon, à dire qu'il pouvait H n'avoir pas eu assez de penr de cette division et €pie je pouvais eti avoir eu trop. Je lui mandai le fait et ce que j^appréheudais; il me répondit que mes craintes étaient très bien fondées et qu'il voyait les mêmes elioses que moi ^ »
L Prtttiier Mémoire, p. 20. Lcth'*? h Stnnl-FloreiUiii du 18 jtiîn Î7(î^. ' — y\. MnrioD dit i a M. de In Chulotaiâ n reconim lui-tiiéme, drtiis un de ses interrog-aloires^ et ce iéuioig-imj^e est porlimlièremont probant, que d Aig-uîUon observa ce jour-là une exacte ucu-
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D'Aiguillon ne pardonna jamais cette lettre, cette dénonciation, si Ton veut, adressée à un ministre qui était son chef, son ennemi et son rival; elle mit le comble à son aversion. « C'est cette démarche, écrit La Chalotais, qui m'a attiré l'inimitié implacable de M. d'Aiguillon... Il dit que j'avais voulu le perdre et que je pouvais compter que tôt ou tard il me perdrait... Je continuai à lui rendre mes devoirs, il ne me fît pas l'honneur de me répondre. »
Certes, l'acte du procureur général était grave, mais outrepassait-il ses attributions? Nous ne le croyons pas. En se plaçant à son point de vue, il est légitime et honorable : <c Je voulais prévenir et empêcher des troubles, dit-il, je faisais office d'homme du roi et de bon citoyen * . »
tralité. » (La Bretagne^ p. 192.) Or, voici les termes mêmes de La Chalotais dans son interrogatoire : « H (d'Aiguillon) parut d'abord assez neutre, mais à la fin des Etats, il favorisa hautement ce parti et cette cabale. » (Procès, II, 55.) N'est-ce pas à peu près le contraire ?
1. La Chalotais commet sans doute une exagération en disant, dans son Premier Mémoire, que lors de la discussion de l'affaire des Jésuites aux Etats de 1762, «quelques gentilshommes menacèrent de mettre l'épée à la main, » et dans sa Lettre à Saint-Florentin « que deux gentilshommes qualifiés mirent l'épée à la main sur le théâtre. » La discussion fut des plus vives et les altercations si animées que les présidents durent lever la séance, mais le détail des épées tirées n'est pas confirmé par les documents. La vérité est probablement que deux gentilshommes se menacèrent de l'épée»
M. Marion dit à ce propos que par ces assertions La Chalotais « inflige le démenti le plus formel et certes le plus douloureux, venant d'une telle plume, aux historiens bretons qui ont voulu représenter les anciens Etats de leur province comme des assemblées bien constituées et délibérant avec calme et sans confusion. » (La Bretagne et le duc d'Aiguillon, p. 192.)
Les « historiens bretons » n'ont pas la naïveté de croire et n'ont jamais eu, croyons-nous, le tort décrire que les assemblées des
Lo duc d'Aifçiiilloa repartit pour Paris le 1*^' tlécemljre. Il fut tenu au courant des faits et gestes du Parlement, qui continuait sa campagne contre les Jésuites, par le premier président do la Brifîr^ d'Amilly. Celui-ci étnit uu esprit lui, moqueur et sceptique II ne partageait point les passions de ses confrères, il les suivait parce qull était It'ur chef. Sa charge n'étînt pas d'cnûgina bretonne; il semble avoir été nommé pour surveil* 1er, contenir et diriger cette compagnie ombrageuse et turlïulente.
(( ... Nos arrêts ont furieusement fait crier ici, écrit-il au duc d'Aiguillon vn lui racontant la fameuse discussion du 27 novembre; je ne pense
Etftts fiissetit loujotirs pnrfïiîlPiiiftivl calmes^ que Icuth membres se linsscnl coraiTiR des écoliers dans uns ehisse. KUes ïivniciil IcMii** ornjii'cs pL leurs emporti^ments, ce qui ne les empik'htiit pas d'être très r/fg;iiHèreïnc:nt eonstituces — tît m<>me <i d'avoir grand tiir^ » Dssure M°" de Sévi^nc.
i( Chaque ordre iléUliérniîl a part, dît enrorc Chateaubriand ; ta^étaicut trois assemblées parlirulières, nvTr leurs diverses iempêle», qui se i^onvertissaicnt cil ouragan g-ëfjéral quand le rlergé, la nobl«>s«te et le tiers venaient à tsc réunir. La rour satiUlait la dÎR- €orde, et dans ce cbanip resiserré comuie dans une plus vaste orèue, les talents, les vaniléi* et les ambitions êtaieut en jeu. (Mémoires il'Outre-iortfbe, édit, Birc, I, p, 2'i3.}
En somme, quand on a étndi*' riiiftlfiire des Etats de Brelaj^nej on reste convaîneii qu'ils peuvent 6>tre ronipnréîi à n'importe laquelle de nos assenihléL's parlementaires. Ils eti difîVvrent i^eulenient parce qu'ils muntruteul plus de savoir-vivre, plus de saiig-froid, plus de dij^nitê. Il ne faiidrflît pas, en efîet. remonter Irb» Irdn dans rhistoire de nos {]hambre.<î utodertie:^, pour y tnmver des srèu^s de pugilat autrement graves et autreiuetil *iei*ndM!cusex«i que relies qui »c passèieni dans lu sulie des Cordeliera, h Rennes^ le 2*1 oetobro
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pas, monsieur, que vous ayez peine à le croire. 11 y a pourtant des gens qui disent qu'ils en sont bien aises, parce que ce qui est trop fort ne peut pas durer. »
Vingt-huit Jésuites, dont vingt-trois à Rennes, se soumirent à la déclaration de domicile prescrite par la Cour. « Je ne crois pas, dit d'Amilly, que Ton puisse faire un crime, surtout aux Bretons, d'être venus demeurer dans une ville qui est la patrie d'un grand nombre et qui est la capitale de la province où ils sont nés. Cependant, on doit s'attendre à toutes sortes d'événements... »
« Je serais content que cette affaire finît et que nous n'en soyons plus occupés. J'ai peine à le croire, car on dit que le tonnerre gronde toujours ^ »
Les proscripteurs, en effet, allaient descendre à des rigueurs presque cruelles et à des minuties absolument ridicules.
Un jour, le procureur général annonce à la Cour qu'on vient de faire une horrible découverte. Mais laissons parler le greffier. Le style judiciaire est, pour une fois, tout à fait plaisant :
« Le sieur Forestier, ingénieur, chargé de préparer une salle du collège de cette ville qui doit servir aux exercices publics des chirurgiens, aperçut dans un rez-de-chaussée du nord des édifices destinés pour les retraites un siège de latrines soigneusement couvert d'ardoises et de planches. Avant eu besoin de ces matériaux, il
1. Arch. Nat., H. 633. Lettres autographes de d'Amilly au duc d'Aiguillon des 2, 3, 10 et 17 décembre 1762.
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les fît enlever et trouva dans Fintérieur, presque, à la superficie de la première hotte, des feuiUes entièreï^ de livres, FîÛBant fouiller plus avant, il en tîra plusieurs volumes qu'il emporta, et demi on ignore le nombre et les titres. L'on sait seulemeut que parmi ces H^Tes était un rogistro contenant Fétat des biens et des revenus des ci-devant Jésuites du collège de Rennes.
« Des particuliers ayant eu connaissance Jej cette découv(n1e ont eu la curiosité de fouiller encore plus avant dans le même lieu et ils en ont tiré plusieurs A-'olumes, la plupart entiers, au nombre desquels sont, entre aulres, un poème manuscrit , d'environ 200 feuilles sur Fassassinat du roi Aam Portugal et un autre manuscrit contenant les" noms et demeures des ci-devant Jésuites et le nom des frères coadjuteurs spirituels et ïifliliés, parmi h^squcls se trouve celui de quelques gens de distinction K.. »
La Cour commit gravement un conseiller, IP Huart de la Bourbausais, pour descendre sm* J le champ au couvent de la rue Saint-Thomas etfl faire faire ouverture dfs li^ux indiqués. Celui-ci ' s'y rendit, entendit Forestier, mîus ne crut pas^ devoir pousser plus loin ses investigations •. ■
Les .lésiuies avaient par contre d'ardents dé-" fenseurs. Il parut vers cette époque une brochure, anonyme intitidée : Appel à la raison des écrltsî et libelles publiés par la passion cofitre les Je* suites (le France, C'était un pamphlet trèi
1, Regî»tre8 secrets du Parle ineiil de Brclagne, 20 uavembr^
2, Arch. Nul., U.633.
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mordant dirigé contre le procureur général. Il fut dénoncé à la Cour le 20 décembre 1762.
« Gomme personne n'y est nommé par son nom, écrit ironiquement d'Amilly, il eût peut-être été plus prudent de garder le silence et de ne pas établir par un arrêt solennel qu'il était question de M. de la Ghalotais; mais on assure qu'il s'est plaint avec vivacité du silence que le Parlement avait gardé jusqu'à présent. Il a cité l'exemple du Ghâtelet. M. de Montluc a été, suivant l'usage, chargé de la négociation. Il a engagé M. de Montreuil a être le dénonciateur et tout de suite est retourné à Laillé *.
« Nous n'étions hier que dix juges au Palais. On arrêta que le livre serait remis à M. Le Prestre, M. du Parc-Porée étant absent; et on lui a enjoint de rendre compte de ce qu'il pensait des deux volumes vendredi prochain. Le délai est bien court, mais on l'a fait exprès pour dispenser l'orateur d'être obligé de discuter et de faire une critique de toutes les choses mauvaises que contient ce livre, ce qui peut-être lui aurait été difficile en aussi peu de temps. Il se tirera d'affaire avec une vingtaine de lignes de réquisitoire. Ge livre sera apparemment brûlé vendredi. Ge n'est pas répondre, mais c'est une politesse que l'on ne peut refuser à un confrère qui le désire-. »
Or, l'avocat général Le Prestre de Ghâteaugiron joua à La Ghalotais le mauvais tour d'insérer dans son réquisitoire, — sous prétexte de
1. Ghûteau du président de la Bourdonnaye de Montluc, à trois Jieues de Rennes, commune de Laillé, canton de Guichen. %, Arch. Nat., H. 633. D'Amilly à d'Aiguillon, 21 décembre 1762.
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(Irinontror à la Cour la culpabilité du pamphlétairo, — les passages les plus désagréables pour Fauteur dos Comptes rendus.
<( Le calomniateur anonyme accuse effrontément, dit-il, M. le procureur général de manquer à TEglijO, à son chef visible, au corps dos ])remiers pasteurs, à celui du second ordre, à la ])rtMnière école du monde chrétien, aux sociétés religiinises, aux nations étrangères, à la vérité, à la l)()nnc foi, à la justice, à la piété, à la religion, à hi raison. Que d'horreurs! *... »
M. di' la (Ghalotais ne fut pas très flatté de TiittcMition ni charmé devoir imprimer et répandre (M' ré([uisitoire I)ourré de critiques et de reproches restés sîuis réfutation.
DWniilly traduit cette impression dans une li'ttn* nialicieus(i : « Sur le récit que Ton fît à la ])iM's()iin(' intéressée (La Ghalotais) du réquisitoire de son confrère, il se plaignit beaucoup et voulait i\\w Ton ini])rimat la dénonciation qui avait éh* l'aiti» i)îir li» conseiller (M. de Montreuil). Le Parlement avait arrêté le contraire. Je fîs offrir de rass(Mnl)ler la Compagnie à ce sujet hier lundi (11 déeiMnbre) et on ne Ta pas voulu; mais je en>is bien qu(» la tracasserie n'est pas fînie.
« On Si» |)laint que le discours de Tavocat gém'ral n'est ({u'un ramassis des injures éparses tiaus II* \'\\VK\ comme s'il avait eu dessein de les faire passer à la postérité; ([u'il n'y a pas un mol (reL)g(» d(* Tautcuir que celui de V Appel h lu ruisoN il voulu contredire. La chose est assez
I Vri'i^t «lu 'J'i <irrciiibro 17(>2. Iiiip. in-'i' de \ i)uges. — Arch. a n ol Nil.. C. ITM,
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véritable, mais je crois que M. Le Prestre a agi avec simplicité..., aussi le tout s'est passé sans malice. On m'avait proposé de me communiquer le réquisitoire avant qu'il fût prononcé ; je remerciai de la politesse, en disant que sûrement on n'en serait pas content et que je ne voulais pas que l'on crût qu'il avait été fait de concert avec moi *. »
Ce petit tableau de mœurs intimes des parlementaires du XVIII® siècle n'est-il pas piquant ?
Le Parlement prit encore au début de l'année 1763 de nombreuses décisions relatives aux Jésuites et aux collèges de la province. Mais ce sont des arrêts d'administration sans grand intérêt.
Le 24 mars 1763, le procureur général . présenta à la Cour son Essai d'éducation nationale, et celle-ci lui en décerna acte purement et simplement.
1. Arch. Nat., H. 633. D'Amilly à d'Aiguillon, 28 décembre 1762, — Toutes ces lettres sont signées d'Amilly. M. le Premier signait les pièces officielles : La Briffe.
CHAPITRE X
I. La Chalotais veut faire nommer son fils procureur général. — Opposition du duc d'Aiguillon.
II. M. de lo Frugloye brigue la place de procureur syndic des Etats. — Duplicité du duc d'Aiguillon.
III. Impulsion donnée aux travaux publics. — Les grands chemins. — Protestations contre la corvée.
IV. Premières remontrances du Parlement dirigées contre le duc dAi^illon. — Scène violente à Rennes. — Rupture définitive.
L'année 1763 ne fut marquée par aucun incident grave.
Le P^ juillet, le roi annonce au Parlement la conclusion de la paix et le traité signé le 10 février précédent avec les rois d'Espagne, de Portugal et d'Angleterre, « cet heureux événement a été suivi du rétablissement de la tranquillité générale dans les quatre parties du monde. »
Il proscrit aux évoques des prières d'actions de grâces et la Cour assista en corps au Te Deum qui fut chanté à cette occasion le 3 juillet dans la cathédrale de Rennes*.
Registres secrets du Parlement, 1" juillet
Les traités de Paris et de Hubertsbourg, signés le 10 et le 15 février 1763, avaient en effet erminé la guerre de Sept Ans.
Ils laissaient la France dépouillée de son em- )ire colonial et affaiblie par une série de revers.
La fin de cette lutte désastreuse fut accueilie en France avec un véritable soulagement ; nais les dépenses énormes qu'elle avait entraîlées — un milliard, dit-on — n'étaient point iquidées; il fallait trouver de nouvelles ressources et frapper encore des populations déjà épuisées.
C'est à cette tâche ingrate et malaisée que le ministère allait consacrer ses efforts.
Le duc de Ghoiseul était à l'apogée de sa fortune, le pouvoir était, à vrai dire, concentré dans ses mains. Il dirigeait les départements de la guerre et de la marine, et par son cousin le duc de Choiseul-Praslin celui des affaires étrangères.
Maupeou, premier président du Parlement de Paris, était nommé le 4 octobre 1763 garde des sceaux et vice-chancelier, à la place de Feydeau de Brou; et le 12 décembre, un autre magistrat, François de Laverdy, conseiller, succédait à Bcrtin comme contrôleur général. Ces deux nominations avaient pour but de donner satisfaction aux parlementaires et de calmer leur opposition.
]yjrne jg Pompadour était au déclin de sa faveur; déjà malade, elle avait vu diminuer son crédit auprès du roi; elle allait s'éteindre le 17 avril 1764, à quarante-deux ans, « au sein même de ce pouvoir qui avait été l'ambition et le but de toute sa vie, mais dont, par un juste
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ehàtîmeiii, les îuî il- rt unies et les préoccupaiioii^| incessantes eontrilmèreiit sing^ultèrement à abrt^fl ger ses jours. >> Jusqu'à la fin la favorite et lé" premier niinistre avilie ni sni très lïabilemt^nt concerter leurs vues jioiir les imposer au roi. Ils s'étaient trouvés d'accord dans la grosse alîaîre des Jésuites; la dispersion de cet ordre par les l^irlemonls avait [Mirté un coup fatal à leurs ad- Aersaires, au parti du dauphin. ^
Dans cette campagne, Tun des auxiliaires le$^ jilus puissants, les plus reniarcpiés, les plus brillants de la politique ministérielle avait été la procureur général de la Chalotais.
11 songea h jrrnriler de la faveur dont il jouissait et de la c^débrité qu'il avait acquise, ii conçu la pensée de faire passer à son fils la ebargo de procureor gr^iiéral sans la perdre pour lui-même. Il résolut de demander qu'elle liU attribuée à celuici, tout eu consei*vant Texerciee en concurreno« avec lui et la survivance en cas de prédécès de il, de Caradi'uc.
Peut-être M. de la ('balotais, abu's ûgé é^Ê soixante-trois ans, voulait-il assurer le repos de ses dernières années ; peut-être désirîût-il, au contraire, reconquérir sa liberté pour aspirer jfl d(* ]dus hautes destinées; son but fut surtnut, croyous-uous, de procurer à son fils une position enviée, et aussi d'aecroitrc Fillustration de sa race en gardant d^uis sa launlle celte éminente diguité, comme Tavait fait sou prédécesseur lluchet de la Bédoyère, qui avait succédé dans cette charge à son père et à soc^ graud-père. H
Sans doute il fut aveuglé par Tamour j^aternelH
M. de Caradeuc *, qui était conseiller depuis huit ans, n'avait ni la valeur, ni les talents de son père; il n'était pas aussi dénué que l'ont dit ses ennemis, qui ont fait de lui une caricature ridicule, et, en somme, il a rempli ces difficiles fonctions pendant vingt-cinq ans avec honneur-. Mais c'était une intelligence très ordinaire ; son beau-frère La Fruglaye, qui ne l'aimait pas, dit que « M. de Caradeuc était un homme faible, ayant peu de ressort dans l'esprit et encore moins de courage dans l'âme, » et il reconnaît « que l'amour -propre paternel fit commettre une faute à M. de la Chalotais en le poussant à solliciter cette place pour son fils 3. »
Le procureur général partit pour Paris le 2 novembre 1763. « Ses espérances de succès étaient fondées sur l'approbation la plus générale qu'avaient obtenue ses Comptes rendus dans l'affaire des Jésuites. Cette affaire avait inspiré le plus grand intérêt et l'on peut dire divisé l'opinion de la partie pensante de la nation : l'une approuvant leur destruction, l'autre les regrettant avec enthousiasme.
1. On appelait habituellement le père M. de la Chalotais, et le fils M. de Caradeuc. Nous continuerons à nous servir de ces dénominations pour la clarté et la facilité du récit.
2. Voici ce qu'écrivait un homme compétent et capable de juger, l'avocat Anneix de Souvenel, t\ la mort de M. de la Chalotais : Tous ceux à qui j'ai dit que M. de Caradeuc resterait seul procureur général s'en réjouissent, surtout les gens du palais. Ils craignent bien un peu M. du Bourblanc, avocat général, dont la vue oblique peint, disent-ils, lintérieur de l'àme. » (Correspondance d'Anneix de Souvenel. Arch. Nat., H. 554. Recherches sur les Etats de Bretagne, par du Bouëtiez de Kerorgucn, II, 341.)
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« A la cour même ils conservaient beaucou de partisans, mais leurs antagonistes y étaien les plus nomhnuix. A leur teto se trouvait lo du de Clioisi'ul, ministre en crédit auprès du maîtr et do la maîtresse, homme d'esprit et cntrepre nant. 11 t^'était pronoiici* ouvertement dans cette •i^rande alTaire et avait témoigné à M, de la Clia lotais toute satisfaction, consi(l<M^ation et bien^| ve illance par rapport à ses Comptes rendus Mon beau-père, déterminé par ees ciroonstancesj se résolut iTen [ïrofiter.
u M. de la Chalotais fut accueilli à Paris et Versailles de la manière la plus flatteuse. Le Comptes reinlas Vy avaient fait connaître comm un magistrat distingué par les connaissances, le jugement et le talent d'écrire. Ce fut avec une sorte dYuigouemcnt qu'il fut recherché à Paris des magistrats, des savants et des gens de lettres, A Versailles même, les ministres et les courtisans le comldêrent de prévenances ^
« Mais quand le procureui' général demanda la— concurrence et survivance, il rencontra une vivcH opposition, le parti des Jésuites « cahala » contre lui, on voulait ramener, par la crainte de ne rieu obtenir, a se démettre eu faveur de son 111s, mais lui tenait à conserver sa charge» M. d Saint- Florentin, qui T avait d'abord accueilli fiivO' rabloment, changea d'avis et lui lit une vivi opposition. Enfin il ne Temporta que par le crédit du duc de Choisenl aidé de celui de la mm
L Stémoires maou^eriU cl() M. àa 1» Ftuiglaye. Ccaï pendant ce séjour qu'eut lieu le dîner cbcz le cardiriul de Hoban, rucorité par Georjfel. Voir p. 186*
quise de Pompadour qui, réunis, étaient prépondérants. »
M. de Caradeuc fut nommé le 18 décembre 1763, avec concurrence et survivance au profit de son père.
« Ce succès fut un petit triomphe pour M. de la Ghalotais, dit son gendre, mçiis il lui fit très évidemment connaître qu'en acquérant de la célébrité par Taffaire des Jésuites, il s'était attiré de grands et puissants ennemis. Son caractère de loyauté et de franchise ne lui permit pas assez de défiance et de circonspection et par la suite il éprouva de grand revers ' . »
« Le jour que j'obtins l'exercice et la survivance, dit-il lui-même, on sut à Paris, à trois heures, à l'archevêché, que le roi m'avait accordé cette grâce à midi, à Versailles. Tout fut alors déchaîné contre moi... Dès ce temps ma perte fut résolue et les cabales se réunirent; mais il fallait différer-. »
Le duc d'Aiguillon, qui était alors en Bretagne, mit tout en œuvre pour empêcher la nomination de M. de Caradeuc 11 suscita et soutint la candidature de M. Le Prestre de Châteaugiron, second avocat général, qui ambitionnait depuis longtemps la place de procureur général, mais n'y avait pas en somme plus de titres ni de droits que M. de Caradeuc.
Le commandant sentait que cette marque insigne de la bienveillance royale accordée à son ennemi allait créer à celui-ci une situation pré-
Premier Mémoire de La Ghalotais, p
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pondérante, conBoHdnr son înfluoncn et par suite le rendre plus fort et plus redoutable. Le duc, au contraire, se trouvait dans une posture siu-™ guliL'remeiit gênée, et le jour où il aurait a lutte^ contre le Parlement et les Etats, celui qu'il regardait comme le véritable inspirateur de Topposition ne tenterait-il pas de se prévaloir de cette faveur? CVîtait pour d'Aiguillon un écb<^ personnel ^, aussi fit-il agir à Versailles tous seï prolecteurs, tous ses amis, pour entraver h projets de M. de la Chidotais; c'est évidem-l ment à ses instances qu'est du le reviremeal subit de M. do Saint-Florentin. Il faisait valoif avec une babileté perfide Finsuffisance du jeuiifi magistrat.
Malgré tout, ISL de Caradeuc ayant été nommé, le duc en conçut un violent dépit. Il n^adniettait pas que personne reçût des grâces dans la province « par un autre canal que par le sien. » Il B*était vanté publiquement à Nantes, à Redon, à Vannes, que M. de la Cludotais n'obtiendrait rien de ce qu'il demandait pour son fils ou pour lui, qu'il était bien aise cpi'on sut que c'était lui qui Pavait dit'.
1. M. Mwritïn, qui quaUfic «ver une dureté exc*?ssîve n VavU inique de nêpolîsnie que M. de lo, Cbiilotiiis «eluit jur«> d'obteuir, i exalte ftu eoulroire le» eenlituents du due d'Ai^^-'uillofi, qui ne Culj conduit — comme toujours — dans t:ette îuUe personu^^lle que pRr Itfs motif:» lea plus L^evés et les plu§ désluti^ressés. (MarioQ La BrHagur, p. 212.)
2* Premier Mrmtnrr de L« Chnlotina^ p. 22, et Mémoires tiiniiil4 »orits de M, de lu Krog:hi)e,
Son aversion trouva bientôt une occasion de se manifester.
Le comte de la Fruglaye, gendre de la Ghalotais, avait suivi avec assiduité les séances des Etats; intelligent et laborieux, formé à Técole de son beau-père, il désirait, dit-il, s'instruire de la marche des affaires de la province, afin de se rendre capable de lui être utile par la suite.
L'un des procureurs généraux syndics des Etats, M. de Quélen, étant venu à mourir, M. de la Chalotais engagea son gendre à solliciter cette place « agréable et avantageuse, car elle mettait fort en relief et procurait 12,000 livres de traitement par an. »
M. de la Fruglaye s'en défendit, il argua de son inexpérience et de sa jeunesse, puis il ajoutait :
« — M. le duc d'Aiguillon est votre ennemi, il deviendra conséqucmment le mien; il est méchant, vindicatif et astucieux. Il me tendra des pièges. J'en éviterai peut-être quelques-uns par vos conseils, mais mon inexpérience m'y fera prendre tôt ou tard, il parviendra à me perdre soit à la cour, soit aux Etats * . »
Cependant il voulut en avoir le cœur net. Il alla délibérément trouver le duc lui-môme.
« Je me bornai, dit-il, à lui faire part de ma prétention, le priant seulement de n'y être pas contraire.
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« Il me repondit avec une obligeance extrême l|
« — Je connais votre projet et Fap prouve fort, monsieur* Mats je sais que vous vous êtes méfié de moi, parce que sans doute vous savez que je u'aime pas monsieur votre beau-père. Je vouai prie du croire que cela n'a rien de commun ave<^ vous» Je vous rends toute justice, vous crois très propre à la place que vous désirez et vous prie d^Mre sûr que je serais très aise de saisir cette occasion de vous servir auprès des mi nistres dont l'agrrment vous est nécessaire.
tt Je le remerciai comme si j'avais cru a s réponse. Je voulus de jilus loi parler de ses préventions contre mon beau-père, mais il me dit que ce n'était pas vis-à-vis de moi qu'il pouvai discuter les motifs de ses sentiments pour lui
« Je me persuadais jusqu'il un certain poini que JL d'Aiguillon, qui m'avait persounellemen bien traite dans les légers rapports que j'avais eus avec lui, pourrait se montrer assez généreux pour ni'obliger, quoiqu'il fut mal avec >L de la^ Chalotais, mais il me prouva h'nm le contraire^
« Peu de mois après, ayant jiris les instrue-" tiens des Tuinistres pour tenir devaient s\'issembler a Nantes 1764, il dit au coutnMeur général de Lavi*rdy qu'il n'y viendrait pas si Ton nf accordait Tagrément de concourir pour la place de procureufl général syndic, que je l'obtiendrais sans doute si je concourais et qu'il r«"giirilait et un aie dangoJ reuse pour son autorité en Drc^tagne rinflneuca du crédit de AL de la Cbalotais au Parlement J riMini à celui que son gendre ne nuiinpierait pad d'acquérir dans rassemblée des Etats. |
les Etats cpji l(^ 1"'' octobre
« Nous ne tardâmes pas à être positivement instruits de ees détails par les bureaux des ministres. M. de la Chalotais, me désirant vivement cette place, fut extrêmement sensible à cette fausseté de M. d'Aiguillon ; quant à moi, qui en redoutais les inconvénients, j'étais ravi de la manquer * . . . »
Mais le commandant ne s'en tint pas là, il essaya de jouer son adversaire et fît preuve d'une véritable duplicité :
« A peine arrivé à Nantes pour les Etats, dit M. de la Fruglaye, je reçus la visite d'un M. de Fontette (qu'il avait connu autrefois), homme d'esprit militaire et distingué, mais intrigant et ambitieux, que M. d'Aiguillon s'était attaché.
« Après m'avoir exprimé ses regrets person^ nels que j'eusse manqué cette place par défaut d'agrément de la cour, il ajouta et m'assura de la manière la plus positive qu'il était certain que M. d'Aiguillon en était très touché tant par l'estime particulière qu'il avait pour moi que parce qu'il me croyait celui des concurrents le plus propre à remplir cette place.
« Je ne vis alors dans M. de Fontette qu'un envoyé de M. d'Aiguillon chargé de me tromper et lui dis :
« — Votre empressement à me venir voir m'a beaucoup flatté; mais dès que vous me parlez des opinions de M. d'Aiguillon sur mon compte, je dois vous dire qu'il vous trompe et qu'il m'a trompé avec la plus insigne noirceur et mauvaise foi. Après m'avoir promis ses bons offices auprès
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des tninisires pour obtenir ragrément de con courir, M. d'Aiguillon a exigé de M. le conlrù leur général qu*il mo fût refusé. Je suis certai de la chose; il Ta fait eu haine de mon beau père dont il n*apprécic ni les talents, ni les ver tus; c'est une infamie!
« — Il est vrai qu'il n'aime pas M. de la Chalotais, mais l1 ne vous confond nullement l'un eM Fautre, et vous le trouveriez disposé à vous™ rendre tous ses bons offices si vous vouliez vous livrer à une explication avec lui. fl
u — Tout service de M. d'Aiguillon me serait^ désormais une injure, après la con\dction de sa fausseté envers moi. Quant à une explicatio avec lui : il commande pour le roi en Bretagne et je n'y suis qu'un membre de la noblesse, nous y sommes trop distants Tun de l'autre ; mais partout ailleurs, je Taccepterais avec empresse* ment, de quelque genre qu'elle fût, vous pouvez le lui dire.
«t — ^ Je m'en donnerai bien de garde. J'aurais voulu vous dissuader sur son compte et vous faire un ami. Je vous en ferais probablement un puissant ennemi.
çf II me quitta. J'étais outré de la perfidie de M. d'Aiguillon envers moi et de son injustice envers mon beau-père*.. Plus tard M. de Fonlette se montra rinstrument de la haine de M* d'Aiguillon pour persécuter M. de la Chalotais ^ , *)
Désormais le conflit était arrivé à Tétat aigu. 11 fut encore envenimé, assure-t-on, par des
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blessures d'amour-propre, — les plus sensibles de toutes. Il s'éleva une sorte de rivalité entre le salon de Thôtel de Blossac, où résidait le commandant, et celui de Thôtel de Caradeuc. Dans celui-ci on plaisantait ironiquement sur la farine du moulin de Saint-Cast. Dans l'autre on raillait — fort injustement — Tancienneté de la famille de Caradeuc, on racontait la transformation d'un certain tableau d'ancêtre dont la toque et la robe d'échevin auraient récemment disparu sous un casque et une cuirasse de chevalier*.
Simples piqûres de vanité! Mais elles étaient l'indice d'une rivalité profonde qui allait bientôt éclatef sur un plus grand théâtre.
Pendant l'été de 1763 le duc d'Aiguillon, dont la santé était atteinte, alla prendre quelque repos à Veretz et à Aiguillon; il revint en Bretagne au mois d'octobre.
Deux arrêts du Conseil avaient encore renforcé son autorité.
Le premier, du 7 février 1763, subordonnait la nomination des membres de la Commission intermédiaire des Etats à la confirmation du commandant. Le second, du 11 juin 1763, obligeait les villes à ne choisir leurs maires et leurs députés que sur une liste précédemment soumise au commandant et approuvée par lui. Ce décret, sollicité par le duc, était une véritable main-
3. Journal du duc d'Aiguillon. Cité par M. de Carné, Etals de Bretagne, II, p. 173,
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mise &iir Tordre du tiei's, il
avonir sa eoni|ilins;inc(ï vX sa
garanti Ï50U mission
t fïoiir
Au mois de décembre 17G3» le duc n'hésita pas, flit-il^ à euLrè|>reïi(Ii"é mm tournée dans la province, malgré la saison rigoureuse.
Les travaux publies, rembellissement des villes, le développement des « grands chcniins » étaient, ou peut le dire, la passion du duc d*Aiguillon. Il faut lui rendre justice : il y portait luie entente et une activité incontestables. C'est à lui que plusieurs des principales cités de la M province doivent leurs fjremières transformations. ™ Renues, Nantes, Saint- Brieue, Brest, Saint- Malo, Lorieut rivalisèrent d'ardeur; il y fit percer des rues, rectifier des alignements, ouvrir des places, bâtir des hôtels; et Brest a été juste en donnant son nom, pour per])étuer ce souvenir, à Tune de ses plus belles voies ; la rue d'Aiguillon.
Mais ces travaux, on Ta vu à toutes les époques, eïitraiueut de grandes dépenses.
Comme les revenus babituels et les produits
1. Réponse au grand Mémoire de M. h duc d'Aiguillon, p. 37. — Pur une sing-ulîèrc cunlnidirtitiin, rûpologislc du duc d'Aïguaiuii, qui pnrle (TiVcuï dédain de In « pseudo-i'eprésenlutioti du lîors éiiiX j* {Morian, La Br&iagnc, p. ti) qu il trouve iusurfÎBaultt^ cl impuiâsùnte, approuve et défend l'urriH du 11 juin 1763 qtii^| dmnîl avoir pour rèsullol d'cnk'Vi*r «ux députés du tiers loule indépendance et toute autorité. D'npréa lui^ ce n'est pas le due d AijLrijillon — qui puurlnnt luvait aolllritée — c'est raneien ré*J gimc tout entier qui doit être dérliiré responsable de celte me* «lire atiljlibérule (p. 203, iiûle 1). Les lîrelons Houteiiuient uii] coiUrnire que la politique du ilu« tcndoit à nnnuler l'un de* 1 ordrc»t ^ canrenlr<!i" lea Elulii doiis les deux autres et h réduîrû ceux-ci à r unique vulonlé du tfoinmnndniit, qui eût niusi ^ouveroél «ans contt'6le ci suiid opposition. De quel e6tc sont lu vérité ol lai liberté ?
d'octroi ne suffisaient pas, le duc engageait les villes à contracter des emprunts et se chargeait d'obtenir l'approbation du Conseil. Plus tard, les municipalités obérées, les contribuables surtaxés, rejetèrent la responsabilité sur celui qui les avait entraînés. On disait que son passage à travers les cités coûtait plus cher que celui de tous ses prédécesseurs. « Rennes surtout, plus souvent accablée du poids de son faste, a plus payé dans un an pour ses différents passages, pour son logement, pour celui de tous les gens de sa suite, qu'elle n'en paya jamais dans trois années réunies du temps de MM. d'Estrées, de Brancas et de Chaulnes... » Et l'on jugera de la violence des récriminations formulées dans la suite par cette seule phrase d'un mémoire du temps : « Jaloux d'imiter en tout ces despotes asiatiques qui gouvernent leurs esclaves dans le sein des voluptés, il voulut que désormais ses musiciens et ses chanteuses l'accompagnassent dans ses différentes courses et qu'ils fussent logés dans les Hôtels de Ville*. »
Et les grands chemins ! La construction des routes fut une des principales causes de l'impopularité du duc d'Aiguillon. La corvée devint la (( bête noire » des paysans. Elle rendit le commandant odieux à toute la province et fit maudire son nom dans les campagnes les plus reculées. Nous qui jugeons avec plus de sang-froid.
1. Réponse au grand Mémoire de M. le duc d'Aiguillon, p. 37-39. M. Marion dit que cette musique était fort appréciée par les populations et notamment par les dames (La Bretagne, p. 239, note 3). Peut-être, mais elle l'était moins sans doute par les contribuables qui étaient obligés d'en payer les frais.
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nous ne lui reprochons pas d'avoir voulu dotq la région de voies praticables, II organisa véi talilement le service régulier des ingénieurs ih |)nnts-et-€haussées et c'est à lui rju^on doit Tentreprise de ce réseau de belles routes qu'on nV lait qu'étendre dcpuivS.
Dans rétablissement de ces cliorains y enï-il des abus commis? C'est incontestable; les cog^ teraporains virent trop peut-être ces excès et ce^ rigueurs, sans prévoir les bienfaits de la circulation et Tessor qu'elle apporterait au développement de la richesse.
Ces routes étaient ouvertes au moyen de co vées, c'est-à-dire que les hommes valides chaque paroisse étaient réquisitionnés à un m ment donné par les ingénieurs pour aller tr vailh.ir sur telle voie. L'afelfer de Iravaï comme on disait, ne devait pas être éloigné dL plus de deux lieues du clocher de la paroisse™ Mais les agents en sous-ordre chargés de diriger et de surveiller les corvoyeurs s'en acquittaient souvent avec une grande dureté, lefl paysans les prirent en hurreur, la corvée leur avait toujours été odieuse, elle devint intolérable
Sa femme, ses enfants, les soldats, les impôts,
Le créancier et la corvée, Lui font d'un malheureux la peinture achevée*.
On se plaignait surtout que les réquisitions fussent faites souvent au monient de la récol" ce qui révoltait naturellement les laboureurs
î, FaUc» de ia Fontaine : La Moit et le Bùeberon.
Aussi la suppression de la corvée fut-elle une des premières réclamations des cahiers de 1789. D'après le règlement des Etats du 22 janvier 1757, la tâche était calculée sur le taux de la capitation : chaque paroisse devait fournir autant de toises de chemin qu'elle payait de livres de capitation.
Les mémoires du temps assurent que souvent on dépassa cette proportion et que des paroisses entières furent envoyées à quatre et cinq lieues de leur clocher. En cas de refus, des garnisaires étaient aussitôt établis dans les chaumières, « dévorant, au nom du commandant, la substance des malheureux et celle de leur famille, ravageant leur champ et leur moisson K »
Les réclamations vinrent surtout des paroisses avoisinant la route de Rennes à Malestroit, notamment Pipriac, Maure et Bruc ; elles trouvèrent un interprète énergique en M. de Bégasson, habitant le château de la Lardais, près de Maure. Il écrivit directement au duc et celui-ci, qui avait parcouru lui-même cette route et l'avait trouvée impraticable, en mars 1764, lui donna les explications les plus détaillées.
Des termes mêmes de cette lettre, on peut inférer que Tune des principales causes d'abus était la délimitation mal définie entre l'établissement et l'entretien des routes. Pour ce second travail, aucune règle fixe, aucune estimation précise; il était réparti approximativement suivant la population; or il comprenait « l'élargissement et l'aplanissemcnt des chaussées, le creusement
1. Réponse au grand Mémoire de M. le dite d'Aiguillon, p. 38-39.
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des fossés, cniîn tout le premier travail du chemin à rexceplion de reiiipierrement *. m On devint' cjuellcs injustices devait entraîner cet arlùtralrc.
« Vn pays qui n'a point de cticmins est misérable, disait le duc, et Ton ne peut faire de clu> mins sans corvées. » CVHnit vrai, mais il voulut aller trop A'îte, faire trop bien, ouvrir trop du routes à la fois.
Bientôt des plaintes s'élevèrent de tous les points de la province; plusieurs furent adressées au Parlement, Celui-ci crut devoir les retenir et il saisit la première occasion de les exprimer.
Les événements ne devaient pus tard(:*r a la faire naître. Dans toute la France les Parlements { étaient en etîervescenee. De nouvelles mesures fiscales avaitnit encore une fois soulevé les plus violentes oppositions.
On avait déclaré très hautement que le second et le troisième vingtième seraient abolis trois , mois après la fin îles liostilités. La paix était! com;lue et le gouvernement, toujours aux prises avec les [dus graves embarras d'ary:f*nt, non seulement ne supprima pas les impôts de guerre, mais il en créa d(^ nouveaux. C'était peut-être une nécessité; c'était à coup sûr de la mauvaise foi et la violation la ]»lus llagrante des plus soleniu^lles promesses,
Li*s Cours [ïroti^stèrent, les eonimandauts de
L .itt Ifoî\ Mémoii'p do M. tic n^'^:a!*son <!« In Lurdnîit, Pai-i», 1767. LfUre du duc d AiguiUuu h M. de Df-j^^asBou du 2'^ tiuii 17<Î4,
provinces durent faire enregistrer les nouveaux édits par la force, les Parlements de Toulouse, de Grenoble et de Rouen poussèrent la résistance aux dernières extrémités. Des scènes do violence déplorables marquèrent ces exécutions arbitraires et eurent dans toute la France un retentissement considérable.
Le Parlement de Bretagne n'avait point été mêlé à ces graves incidents, parce que les édits ne lui avaient pas été présentés. Le contrôleur général s'était décidé à les soumettre d'abord aux Etats, qui devaient se réunir à la fin de
Mais beaucoup de ses membres brûlaient du désir de donner à leurs confrères un appui moral; Tun des plus ardents, le conseiller Charette de la Gâcherie, écrivant à M. de Montreuil, « le plaignait d'être spectateur d'une si étonnante léthargie *. »
D'ailleurs, les griefs ne manquaient pas contre d'Aiguillon : les deux arrestations de 1757 n'étaient point oubliées, puis la cassation de l'arrêt dans l'affaire du libelle anonyme, les divergences sur la question des Jésuites, enfin l'ordre arbitraire du 12 octobre 17G2 avaient creusé le fossé entre la magistrature et le commandement.
Le 30 décembre 1763, le Parlement décida de présenter des remontrances au sujet des violences exercées par le duc de Fitz-James contre le Parlement de Toulouse; le 12 janvier 1764,
1. Procès instruit^ I, p. 358. La Gàchcrie à Montreuil, 10 décembre 1763.
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il résolut de protestt^r également contre les enregistrements forcés de Grenoble et de Rouen; en lin les remontrirnces furent définitivement iirrétées le 1^^ février r7ii4.
Le Parlement stigmatisait avce virulence les actes arbitrair(»B accomplis contre les autres Cours : ^ L*' despotisme personnel du connu andant dans les provinces de votre royaume ose enfin se montrer à découvert : il porte une main hardie sur le di^piU sacré des lois, il avilit» il opprime les magistrats.,. »
Puis, venant à la situation de la Bretagne, il ajoutait : « i^cs comuiandants datis les provinceâ se croient tout permis, ils ne respectent plus rien, le propriétaire n'est pas sur s'il jouira le lendemain de sa maison et de son champ. Votre province de Bretagne ne voit plus rien de sacré dans ses privilèges; on attaque la loi fomlanientale de ses Etats; jusqu'ici les trois ordres se réunissaient pour multiplier leurs dons, toujours ' au-dessus de leurs forces, à présent on veut que J deux ordres donnent des biens qui ne leu^r ap-H partiennent pas, et on enlève à l'autre ordre * jusqu'à la consolation de vous offrir ce qui lui appartient. Les communautés ne sont plus maîtresses de leurs choix, il faut que leurs députés soient, pour ainsi dire, du choix de vos commissaires ; elles ne les voient plus partir comme de zélés défenseurs de leurs intérêts, mais comme de vils esclaves qui ne mériteront jamais leur confiance... Ainsi s'établit partout le despotism k>in des yeux de Votre Majesté» Vous ne per mettrez pas qu'aucun sujet i>uisse se soustraire à l'autorité que vous avez confiée à votre Parle-
ment et dont il a toujours si utilement fait usage pour le bien de votre service * . »
Le duc d'Aiguillon était atteint. Il n'était pas désigné , mais il était directement visé. Ses œuvres de prédilection étaient prises à partie. Il fut outré.
Revenu d'Aiguillon à Nantes le 3 novembre précédent, il avait été retenu dans cette ville par la maladie jusqu'à la fin de décembre. Il entreprit alors une longue tournée sur les côtes, il visita Vannes, Lorient, Quimper, Brest, Morlaix, Lannion et Saint-Brieuc. Il entra à Rennes le 7 février 1764. Il avait, selon l'usage, informé en termes courtois le Parlement de son retour.
A son arrivée, on lui remit une copie des remontrances; en les lisant, il fut saisi de colère. Les différents corps de la ville viennent à son hôtel lui présenter leurs hommages. On annonce une députation du Parlement. Il ne put maîtriser son irritation. « Les magistrats étaient réunis dans un cabinet joignant la salle d'audience où tous les corps de la ville étaient rassemblés. Le duc se place dans la porte ouverte à deux battants et là, en présence d'une foule de citoyens, il commence une scène de fureur : il ne laisse pas au premier président le temps de parler; ses yeux, ses gestes, ses paroles, tout annonce l'emportement. Il tient à la main les remontrances, qu'il traite de papier dont il demandera^ dont il aura
1. Registre secret du Parlement de la Saint-Martin 1763. 'Arrêts du 30 décembre 1763, du 12 janvier et du l^"" février llQ't. Voir aussi : De V Affaire générale de Bretagne^ p. 14 ; Mémoire pour M. le duc d'Aiguillon, p. 99; Réponse au grand Mémoire de M. le duc d'Aiguillon, p. 39.
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par ces niots : Répondez donc! Répondez donc!... Sa tète répondra de sa coadiiite, mais s'il est innocent, il sera vengé. Cette scène scandaleuse et publique ne se termine que par la retraite des magistrats, qui gardèrent le plus profond silence *, »
Les conseillers, fort offusqués de cette sortie, qui n'était pas, il faut le dire, dans les alliUTS liabituelles du eominandant, s'assemldrnt durgence le lendemain 8 février; ils tiennent doux séances dans la journée; leur émotion est grande, ils accusent Iv duc « d'avoir maltraité publiqw nient les magistrats députés, ainsi que leur coni' pagnie; » on parle de « faire scission; o enfin u avis plus sage prévaut : le premier pr(\sidt'nt csl chargé d'aller exprimer au duc la sensibilité di la Cour.
Cekii-ci sentit qu'il était allé trop Inin, il remil à M, d'Amilly uiu* note écrite (|ui jïouvait être considérée comme une lettre d'excuses : *» M. 1** t^ premier présidt^it aura la boulé^ de dire au Par- « lement de ma part que ma sensibilité était trop «c grande pour pouvoir la cacher plus longtemps (f et que j'ai eru ne pouvoir mieux lui marquer le « cas que je fais de son estime qu'eu lui témoi'^ « gnant dès la première entrevue- combien j'étais™ (t airecté et touché qu'il me snpp(îsàt dt'S senti- (( inents et une conduite qui m'en rendraient « indigne. L'impatience que j^avais d'être rassuré
l, AiT»H du Parlement de Bretagne du 14 tunii 1770, p. '43 Vuir aussi : Memutrt pour M. te duc tf'Aiguitton, p. lOO-lOl, Ri'jtoHst au grand Mémvit'c de M, h duc d'Aiguitton, p. 'lO.
(( par lui-même à ce sujet ne m'a pas permis <( d'attendre une autre circonstance ^ »
Pour bien marquer la signification de cette note, le Parlement en ordonna la transcription sur ses registres-. En somme, les griefs du Parlement étaient fondés et ses imputations justifiées. Qu'il voulût par ailleurs appuyer les autres Cours, Linguet lui-même reconnaît que rien n'était si naturel et si légitime ^,
L'abus des corvées et des expropriations, l'atteinte portée aux règles constitutionnelles de la province par l'ordre « des deux contre un, » l'obligation de soumettre les maires des villes et les députés du tiers à l'agrément du pouvoir étaient certes de graves et justes sujets de mécontentement.
Le duc d'Aiguillon voulut voir dans ces incidents la main de La Chalotais et celle plus puissante de son rival le duc de Ghoiseul. Il écrivait le 18 février cette note confidentielle et significative : a Le Parlement, malgré ses impertinentes remontrances, témoigne beaucoup d'é-
1. Registres secrets du Parlement. Audiences des 8 et 9 février
2. Le duc d'Aiguillon écrivit à Paris qu'il n'avait pas dit un mot qui pût ofiFcnser le Parlement. D'Amilly le déclare aussi. Son avocat Linguet répète que ses expressions n'avaient rien d'injurieux pour les magistrats (Mémoire, p. 101). Son apologiste s'en rapporte naturellement à ces affirmations et il ajoute ironiquement : C'est ce que la Réponse des Etats au Mémoire de Linguet appelle « avoir maltraité la compagnie publiquement avec beaucoup de vivacité. » (Marion, p. 217, note 2.) Ce mot, qui d'ailleurs n'est pas dans la Réponse des Etats, mais dans l'arrêt du Parlement, est-il si exagéré après le récit que nous avons rapporté ? Et d'Aiguillon, s'il n'avait pas reconnu ses torts, aurait-il écrit sa lettre d'excuses, — dont M. Marion ne parle pas, du reste.
Mémoire pour M. le duc d'Aiguillon, p
gar(k. II en est venu trente-deux de cette compagnie ce matin à F audience du commandant qui n'ont cessé de le cajoler et de vanter son ztde pour la province. Sur c[noi le malin premier président lui a dit à roreille ; Voilà nos gens ; ceux qui vous louent si fort sont ceux qui ont le plus clabaudé |>our faire adopter les reuiontranccs contre vous. — Il est prouvé que La Chalotais a excité de Paris cette tracasserie pour plaire à M. dtî ChoiseuP, »
Mais le duc ne donne aucune preuve et La Cha lotais, qui séjourna à Paris de novembre 1753 à mai 1704, ne peut avoir provoqué les remontrances du 1*'^ février. Il n'eu fut pas fâché, ei^la est certain*; conimeut en eùt-il été autrement, étant donnés les sentiments qu*il devait éprouver^ pour le duc après la campagne de celui-ci contre M. de Caradeue.
Les défenseurs de d'Aiguillon vont encore pins loin que lui. Ils imaginent un véritalde complut, u La victoire de M* de la Chalotais n'était pas
1. Arch. Nnt., H. G30. Note du 18 février 176/i, de la mniii du diic d'Aiguinon.
n aurnit vnulu qii'tm Bevît rentre lo Parleiment ; son onclfl Siiitil-Florcntîn lui écrivait : « Je plains votre Bituivlîon et dounirnb lout au maudti pour vous vair dcburs de toutes ces vilaines iiiITaireH et luauviiises Iracasseriea, Vous voudriez ftvec rulson qu'on pût sévir contre le Parlement, auteur de tout re qui nr-" rive, mais relo est difficile dans le (emp» présent; mnadei-oioî doue ce que voui* iiung-inez qu'on aurait pu faire. >» [Art'h» Nat,, Hj 031. Saiot-Florenlin h d'Aig-uillou, 17 février 176'i.)
2. Lctlre du 11 février 17(i4 a sou fils : « Votre petit despote est dune tjien fdchè des retuontrunees de votre PurJenienl? Tant mieux, lout Je monde i-n cbI bien aise ici... w {Pnn?.t insfrnii, l,, p. 2*2^*.] Lm Clialotats a affirmé dans son interro(rriioit'e avoir et îihsolumeiUétrunger ù ces remontrances, mai» M. Marion dit qui (t la ehose est peu croyable. » — D'Aig^uiïlon seul est croytibk»!
roî
complète tant qu'il n'avait pas abattu Thomme coupable d'avoir dit tout haut, sur le compte de son fds, ce que tant de gens pensaient tout bas... Il avait trop de rancunes contre d'Aiguillon et trop de raisons de souhaiter sa disparition... Le Parlement de Rennes comptait un certain nombre de têtes ardentes... qui étaient pour les vues de La Ghalotais de précieux auxiliaires tout trouvés... Lorsque M. de la Ghalotais eut acquis la certitude de Texcessive faiblesse du gouvernement envers les Cours souveraines, lorsqu'il vit que les influences hostiles à d'Aiguillon prédominaient à Versailles, la campagne s'engagea immédiatement*. »
On ne voit pas bien La Ghalotais, qui après tout n'était qu'un procureur général de province, déjà mal noté à la cour, tramant un complot pour perdre un duc et pair, apparenté aux plus grandes maisons, jouissant de la faveur personnelle du roi, appuyé par un parti puissant. C'est une pure allégation et une allégation invraisemblable 2.
CHAPITRE Xr
î. La déclaration du 2i nûrémbre 17<>3. — ^ Négacialîoos pour t^n
obtenir renre^îstrerocnt.
II. L'ftrrét d eorcgistremenl du 5 juin 1764 cs,l une n déclarntioti
de ifuerrc. » — Colères qa'îï provoque h Paris. — L'itnprt^s-^
sion du duc d Aigutlloa. — Le r6le de La Cholotaiâ. iti. Trois cooscillers sont mandés à Compîègoe. — Visites à Ifl
cour. — Dure réponse du roi»
n*. Nouvelle députiiliû» de huit conseitlcrs. — Energiques re
mont rua ees. — Réponse plus béni^»'ne du roj. V. Arrél de scission. — Picquet de Monlreuil^ Eusenon de Ker^tt"
lullu eL Chnretle de la Gut*Lerie sont envové^s en exil h Seii»<j
— Leurs proleslatîons. — Ils restent six mois ejûlés.
Louis XV venait d'appeler au ministère deurmembres du Parlement, Maiipeou et Laverdy. C'était évidemment, nous Favons dît, une satisfaction accordée à l'opposition.
Le nouvfsiii rcmtrùleur général de Laverdy, qui va jouer dans cette histoire un rtVle impur-» tant, était conseiller à Paris, Il étiiit plein d© bonne volonté, disposé à la conciliation, travailleur et probe,^ Mais il connaissait peu Fadministration et n'avait ni riiabileté ni l'énergie néctjss aires pour parer aux inextricables cliffieidtés d'un trésor aux abois. Il avouait dans ses lettres
son insuffisance avec une simplicité touchante, peut-être déplacée chez un ministre. La caricature s'empara de sa personne et le représenta <( une hotte sur les épaules, une canne à bec de corbin dans les mains, cherchant dans les ruisseaux et dans les tas d'ordures. C'était le grand chiffonnier de France*. »
Janséniste convaincu et pieux, très hostile aux Jésuites, sa nomination devait flatter les préjugés parlementaires, et elle produisit en effet une accalmie de courte durée.
Naturellement faible de caractère, il avait des accès passagers d'emportement et de dureté. Il succomba bientôt sous une tâche au-dessus de ses forces, et l'on a pu dire de lui que, n'ayant ni l'esprit de la cour, ni l'esprit de sa place, il fit tout mal, même le bien^.
Dès avant l'arrivée de Laverdy aux affaires, Choiseul, ému de la résistance violente, appuyée par l'opinion publique, qu'avaient rencontrée près des Cours les édits financiers d'avril 1763, s'était décidé à les retirer.
Le 21 novembre 1763 parut la fameuse Déclaration royale, 3 qui les interprétait et les atténuait et qui devait pourtant être le principe de cinq années de divisions et de troubles. Grâce à des ménagements habiles, à la suite de négocia-
Henri Carré, La France sous Louis XV, p
2. Laverdy (qui signait de l'Averdy) fut contrôleur général du 12 décembre 1763 au 21 septembre 1768. \\ fut guillotiné, à 70 ans, le 24 novembre 1793 ; il mourut avec un grand courage.
3. Déclaration du roi concernant le cadastre général, la liquidation et le remboursement des dettes de l'Etat, du 21 novembre 1763, imp. in-fol. Autre édition, imp. in-4" de 16 p. Rennes, Vatar.
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lions compliquées, le contrôleur général réiisa à en obtenir renregistrement de la plupart J^ Parlements de pro\Tnce.
HesUit la Bretagne, dont la constitution légale ei les récents événements rendaient la situation beaucoup plus diflicile et plus délicate, h
Le ministre, talonné par d'airreux besoins d'ai^ gent et obligé de se procurer des fonds coûte que coûte, tenait à faire enregistrer la Déelaratioi
afin de pouvoir percevoir les impôts qu'elle édic tait; il ne voulait pas attendre la réunion des Etats, qui ne devaient s^asserabler qu'à la fin dp 1764. D^Aiguillon croyait au contraire plus politique de s'adresser d'abord à ceux-ci, « Les Etats sont certainement très déraisonnables et fort difficiles à mener, écrivait-il peu de teraf auparavant, mais cependant on peut en venir â bout avec de la patience et de l'adresse; je ne^ connais point de moyen pour persuader ou domp» ter le Parlement de Bretagne, quoique j'y aie plus d*anns et de gens altidés que dans rassembk'O des Etats, mais ils ont des préjugés qu'il faudrait détruire pour les persuader, au lieu que je persuade les Etats avec le secours de leurs prél jugés*. » Révélations suggestives et dépourvue d'artifice.
Cependant le ministre tenant à son idée, dWiguillon, qui se trouvait à Rennes, ayant cr constater certains symptômes favorables parmi" les magistrats, on se décida à envoyer la Déclaration au Piu*lement.
1. Arch. Nat., U. 534. D'Ai(piîJIan à Mcsniird de Conîebâfcl premier commis des finonces, 9 octobre 1763.
Conçue dans un but de conciliation, elle commençait par demander aux Cours d'adresser au Conseil des mémoires sur les meilleurs moyens à employer pour soulager les peuples et rétablir le bon ordre dans les finances. Elle prescrivait rétablissement du cadastre ou dénombrement exact des biens fonds du royaume, afin de régulariser la perception des vingtièmes, mais cette innovation était soumise à Facceptation des Cours. Enfin elle créait deux nouveaux sols pour livre sur tous les impôts perçus dans la province, pour une durée de huit années.
D'Aiguillon fut chargé de négocier avec le Parlement, afin d'obtenir l'enregistrement.
La Déclaration fut mise le 12 mars sur le bureau de la Cour. Celle-ci nomma des commissaires pour l'examiner et, sur leur rapport favorable, elle décida « d'entrer en négociation. »
Cette négociation fut longue et fort compliquée. Elle aboutit à une entente apparente qui cachait un désaccord réel, et ouvrit la porte aux dissidences graves qui suivirent.
Dans un premier mémoire, adressé au ministre le 9 avril, le Parlement présentait de sérieuses observations , de sévères critiques sur tous les articles; il semblait peu disposé à les accepter.
Le 14 avril, le ministre répondit. Il écartait d'abord les deux points les plus délicats : « Ce ne peut être de ma part, disait-il, ni le moment ni le lieu de traiter des autres objets mentionnés dans ce mémoire, tels que ceux des corvées et grands chemins et de l'ordre du roi enregistré pendant la dernière tenue des Etats (celui du 12 octobre 17G2). Je prendrai les observations du
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Parlement de Bretagne en grande considération lorsqu'il sera questian d'examiner ces objets, d
Pour le projet de cadastre que le Parlemi m déclarait « impraticable en Bretagne et contrai aux constitutions de la pro^^^ce, » le roi consen tait à on ajourner rétablissement et à supprimei cet article.
Le Parlement accepta d'enregistrer les nouvelles taxes, bien qu'il montrât beaucoup de repu gnance, avoue Lin guet, à vérifier une imposition que la province n'avait point consentie, mais maintint sa prétention de faire des réserves sui certains points et des observations sur d'autre (Arrêt du 17 avril.)
Le ministre s'impatiente : « Je m'attendais, écrit-il le 24 avril, qu'après avoir donné au Pa lement des preuves aussi marquées do mes sea^ timcnts et de ma déférence à consentir à tout qui était possible, sou arrêté serait plus satisfaisant et plus positif sur la manière dont renregistrement sera fait. »
Il ne veut pas que cet enregistrement serve prétexte à des remontrances gênantes pour gouvernement et blessantes pour le duc d'Aigui Ion. oc II est indispensable, dit-il au premier pré sident, que vous me donniez de la part du Parlement une assurance positive qu'il ne niettr dans renregistrement d une Déclaration qui a é projetée et changée de concert avec lui, d'autrei modiilcations que celles que je vous ai marquées avoir été approuvées par Sa Majesté, et que ci enregistrement ne portera aucune réserve s les objets dont la Déclaration ne fera pas me tion. »
II informe en même temps le duc d'Aiguillon qu'il est résolu à n'envoyer la Déclaration que si celui-ci lui donne l'assurance formelle que le Parlement l'enregistrera avec les modifications mises par celui de Paris... sans rien qui puisse nuire Li l'exécution de ses dispositions L
Et le ministre menaçait même, si le Parlement s'obstinait, « de convoquer des Etafs extraordinaires pour leur faire voter les nouveaux impôts. »
Malgré tout, le Parlement refuse de s'engager d'avance. « Les modifications que le Parlement s'est réservé de mettre doivent être libres et ne peuvent faire l'objet d'une négociation, écrivait le premier président le 4 mai ; et il ajoutait avec un certain dédain : « Nous pensons tous que vous devez être satisfait, sachant que les modifications projetées ne porteront point atteinte à la prorogation des deux vingtièmes ni à l'établissement des 5° et 6® sols pour livre. » C'était dire : vous avez l'argent, cela doit vous suffire.
Nouvelle insistance du ministre, à laquelle le Parlement répond le 16 mai qu'il persiste dans les résolutions indiquées dans sa lettre du 4 : <( Vous savez, monsieur, que les délibérations doivent être libres et volontaires et que rien ne les doit gêner. » Il ajoutait môme cette grave menace, qui était bien propre à effrayer le contrôleur général : « La compagnie se verrait forcée, quoique à regret, d'interdire la levée du premier vingtième qui, aux termes de l'enregistrement du 29 mars 1757, devait cesser trois mois
1. Arch. Nat., U. 630. Laverdy à d'AiguiUon et à d'Amilly, 24 avril 1764.
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«près les hostilités. Il y a près d'un an c^ reusemcnt elles sont terminées et le silence du Pariement depuis ce temps ne peut être regarde que comme un effet du désir qu'il a toujours eu de n'iipporter aucun obstacle à rarrangement des fiuanees de Sa Majesté*. )»
De cet échange de lettres, il semble résuhcr qni* le Parfement ne prit aucun engagement. Et encore l'indication assez aride de cette série de rorrespoudances ne saurait donner qu'une idée» incomplète des négociations, des combinaisons qui furent pix>posées de part et d'autre.
Les pourparlers furent conduits d'abord p le due d'Aiguillon, qui resta à Rennes du 7 U \TÎer au 1**^ avril.
Voyant qne FalTaire traînait en longueur, il proposa ù M* de Laverdy de laisser à M. d'Amilly le soin do la terminer et de se rendre Il Paris pour lui donner à ce sujet les éclaircissements nécessaires. Le duc eut en effet de fréquentes conférences avec le ministre pour h bien instruire des aifaires de la province-,
M, de la Chalotais, au contraire, qui était à Paris depuis le 2 novembre précédent, rentra a Henues le 4 mai I7t>4^ Laverdy Tavait eutretenu des négociations en cours.
î. Ktrh, du rurlcmcnl de Bretagne. Affaire de 176^. B. 73. Arr*U des i*J, 21 ninrs. 7 et 17 avril et 2 moi \7lVt ; leUrcs de L«v*?rdv des tV. 2*1 nvnJ ci V2 moi ï'i>'ii Icllrea de d'Amilly des 1»;i%rîi, 1 H If* miiit7f*'i, — Voir aussi ArnH du Parieniciit de UrtHu^ntMlii 1^ »niU 177(1, imp. in-4*, p. 43-'»5.
Anh. Xdt-, H. (\'My. N(iti*9 nutojï. du duc d'Aigiiillôn
3» tii*tlo «♦uïncideur*'' d»i dc*pjirL i*l d'arrivé*? îu» lut pus uhsrdutiiVHt ritrlujte. Lu (<li(ili»l*iis tkvrivnJL ù »i}n tiU dntiif» deux leUrf^â pr^Hliiite» (ilu^ lurd uu ppoivs ; « ManduK-mui quaud M. d'Aiguil-
Il y avait un point auquel le ministre tenait essentiellement, c'était que le Parlement n'omît aucune observation au sujet de Tordre du 12 octobre 1762, qui avait si fort mécontenté les Etats. Il songeait dès lors à rapporter cet ordre, mais il voulait avoir le bénéfice de cette initiative et pensait que tout Teffet de cette mesure libérale serait compromis s'il paraissait céder aux instances et aux sommations du Parlement.
Il chargea La Chalotais « de faire tout son possible pour que la lettre close de 1762 ne fît point un objet de modification dans l'enregistrement. Il lui recommanda spécialement cet article.
« Arrivé à Rennes, celui-ci reçut vers la fin de mai une lettre du ministre des finances qui roulait sur cet objet unique et qui lui demandait s'il pouvait envoyer la Déclaration. M. de la Chalotais, qui n'était point au fait du véritable état de la négociation, sonda plusieurs magistrats de ses amis sur les dispositions du corps au sujet de l'ordre de 1762, et d'après ce qu'il en apprit il répondit au ministre qu'il ne savait rien par lui-même, mais que, sur ce que lui en avaient dit des magistrats instruits, il paraissait constant que r ordre de 1162 n entrerait point comme modification dans V enregistrement et qiiil serait seulement un objet de représentation. Il écrivit de même à M. le duc de GhoiseuH. »
Ion compte partir de Rennes... Je voudrais fort le d'Aiguillon parti. » (Procès instruit, t. I, p. 223-226. — Lettres du 8 et du 11 février 1764.)
1. Exposé justificatif, p. 9, 10. Cette distinction nous semble aujourd'hui bien subtile. Elle l'était moins à cette époque, car il y avait une différence sensible entre les modifications, conditions mises à l'enregistrement, et les représentations. Peut-être
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La Chalotaîs avait donné des assurances semblables à Tabbé de Chauvelîn. Le ministre crut qu'il pouvait lancer raffaire. Il envoya la Déclaration. Elle fut enregistrée le 5 juin, mais accompagnée de commentaires qui portèrent au plus haut point Firrilation de la cour.
Les nouveaux impôts étaient enregistrés, avec J cette réserve : sans préjitdicîer aux droitsj^ franchises et libertés de la province» ~
Le cadastre ne devra être établi qu'afjrrs np probation des règlements par le Parlement.
te La capitation. déjà excessive et dispropor tionnée au nombre et aux facultés des contri buables, est encore appesantie par d'autre inqiositions auxquelles elle sert de règle,
« Les corvées ruinent et écrasent les labou- i reurs; ce genre de travail, toujours onéreux, estfl devenu insupportable en Bretagne par la multi-™ tuilê de roules ouvertes eu même temps, par la précipitation avec laquelle on veut les perfec tionner, par les ordrt^s violents qui arrachent I laboureur à la culture et k la récolte.
« La provinco paie, en temps de paix, des frai
le malentendu vinl-îl do co que lo ministre entendait qoo le représenlationa seraient séparées de Tnrrôt d'cnrcg;istrcmpiil, le» magîtitrati», uu contraire, qu'elles géraient inaérées dans 1 ar ttX méniet
Dans tous les rns, il n«? parait pus exact de dire que La Chulotnîi 0 sera réduit «près <'oup pour se disculper k rber<'her une prJ to>uil>ie défaite u (Mariun, p. i'iil, noie 2), car il afllriue dans sufl Expost jttstificatlf qu il inrorma le ministre des intenlian» dll Purlement.
de milice ordinaire et garde-côtes dont la levée n'a été ni consentie par les Etats ni enregistrée au Parlement.
« Les dépenses dans lesquelles on constitue les villes, sous prétexte de travailler à leur embellissement, ruinent les communautés, sans suffisamment dédommager le particulier d'un bien dont il se voit dépouillé presque toujours malgré lui.
(c Les assurances données par le roi garantissent que tout va rentrer dans Tordre, que les coups d'autorité sont à jamais bannis, que les actes de despotisme, dont ledit seigneur roi se déclare l'ennemi, seront réprimés en tout lieu par le Parlement armé du glaive de la justice, pour en frapper le coupable tel qu'il soit.
« La Bretagne va recouvrer ses privilèges et ses droits... Sa Majesté n'attend que l'assemblée des trois Etats pour révoquer l'ordre du 12 octobre 1762 surpris à sa religion et inscrit sans aucun motif sur les registres de la province assemblée... Cet ordre détruit l'essence primitive des Etats; tant qu'il subsistera, aucun octroi ne sera légitime, parce qu'il n'y a que la nation, composée des trois ordres, qui puisse « octroyer; » il est des premiers devoirs du Parlement de réclamer des privilèges dont il est le gardien, et à la conservation desquels il ne cessera jamais de veillera »
Telles furent les remontrances du 5 juin 1764, « devenues si célèbres par leurs suites. »
1. Arrêt du Parlement de Bretagne du 5 juin 1764. Imp. in-4" de 8 p. Registre secret de 1764. 11 y avait à celte séance 4 présidents et 37 conseillers.
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Le duc tV Aiguillon qualifie cet arrêt de « dé-iW claration dô guerre. » II y était eu effet visé dsfl la premièro ligue à la doriiière, dénoncé, aceusé,H lueuacé même a du glaive delà justice, « L*ueuvro,H qui lui tenait le plus au coeur, le développements des routes et rembellissement des villes, étaitB prêseuiée comme eutraïuaut dos abus odieux. ■ C'était lui fait j^^rave que cet acte d'accusatiou formulé solennellement par le corps le plus élevé contre le représentant du roi, le chef dc^ radniinistratiou dans la province. Le duc le sentitfl vivement. "
« Dans les remontrances, dit-il, du moins, Taltaque pouvait rester ignorée; ces pièces n'étant pas faites pour devenir publiques ne portaient pas un coup si \doleut. Mais ici, dans un acte authentique, dans la sanction donnée à une loi destinée à ôtre consignée dans les archives de la province; dans un arrêt fait pour être imprimé^ airtché, pour acquérir la plus entière publiciléj aîïecter d^ariiculer des reproches de cette natureJ c'était évidemment cliercher à déshonorer celu sur lequel ils tombaient, c'était mettre les armes" à la main des mécontents et les assurer de Tiin-. punité K »
Le eonti'LMeur général fut aussi désappoint€ qu'irrité, il lit de violents reproches au premiei président. Le roi, dit-il, trouve d'autant plug déplacées les allusions faites à des objets étrangers à la Déclaration qu'il vous invitait a lui adresser des mémoires sur la question des' finances. Les critiques du Parlement sur l'admi-
Mémoire pour h duc ttAtguiltoR, par Lin guet, p
nistration des chemins sont sans fondement : « A ma connaissance, elle est aussi douce que bien entendue...; elle a pour base des règlements faits de concert avec les Etats et j'ai des preuves non équivoques de la satisfaction de ceux-ci. De même pour les villes, Nantes est la seule où Ton ait exécuté des travaux assez considérables, mais elle ne s'en plaint pas, au contraire... Enfin, ce que dit le Parlement des milices garde-côtes est inexact. La dépense a été votée par les Etats ^ »
Les attaques du Parlement contre le duc n'étaient peut-être pas un acte très politique, ni toutes ses inculpations suffisamment établies. Elles avaient pourtant des bases sérieuses, et le Parlement lui-même les justifiait ainsi six ans après : « On n'ai jamais dit que les grands chemins ne fussent pas utiles, mais on a dit qu'il était onéreux et vexatoire pour le malheureux corvoyeur d'ouvrir trop de routes à la fois, de vouloir exécuter, dans le plus court espace de temps, une entreprise qui n'était susceptible que d'une exécution lente et successive et, pour y parvenir, d'arracher le laboureur à la culture des terres par des ordres violents, par des garnisons ruineuses, de ne respecter ni la saison des travaux, ni les distances, ni la quotité des tâches prescrites par les règlements-. »
Au sujet des dépenses exagérées des municipalités, le Parlement citait la ville de Rennes, qui avait en caisse 50,000 livres en 1757, et qui dut,
1. Mémoire de Liuguet, p. 107-110, et Arch. Nat., H. 630 Laverdy ù d'Amilly, 12 juia 1764.
Arrêt du 14 août 1770, p
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*BOUS radministralion de M. d'Aiguillon, faire deux ompruDts succeBsifs de 150,000 livres*.
Mais ce qui indignait surtout le ministre, c'était la mise en demeure relative à Tijrdre de 1762. Elle dérangeait tous ses plans.
Certes, le roi avait rintention de le rapporter; a mais votre compagnie, répondit-il, a renversé toutes mes vues h cet égard en voulant imprimer à cet ordre et à la manière dont il a été enregistré un caractère d'injustice et de surprise à | la religion du roi ; vous avez dénaturé les circonstnnces où il s'est produit... »
Il reprochait vivement à M. d'Amilly, qui I connaissait tous ces faits, de ne les avoir pas rappelés. Eniîn le ministre accusait le Parlemeut__ de n'avoir pas rempli les engagements pris. Il nefl s'est pas renfermé dans les bornes fixées et n'a pas tenu ce qui m'avait été formellement promis. ^ L'enregistrement est loin d'être tel que je raWfl tendais et qu'il me paraissait si bien convenu '%
Evidemment, il y eut un malentendu. Comme j il arrive souvent, chacun prit trop aisément sess désirs pour des réalités. Nous avons résumé avec™ impartialité les dires contradictoires des deux partis : c'est le meilleur moyen de faire jaillir la vérité ^.
1, Arrêt da 14 ooûl 1770, p. 51,
2, Areh, Nnt., H. 630. Luverdy il d'Amillv, 12 Juin 1764. Mé moire de Ling^uet, p. 107-111,
3, A propos de cf's léiiioigTiiigca contruidicfoirps, î] est asscS curicu3L de faire le rapprochement suivool, rni sujet de h\ lettre do Laverdy citée plus hauL L'avocnt. dt* d Aîiriiilluii iîi'^iit ft affir^] iiier que h; ministre rêdig^eu lui-nu^nit; ceUe lettre; il avait licuj d être mécontent d'tJU niuaqut; de parulc dont il prévuvaJt le »uitûfl et pénétrait la cause ; U écrivit de sou propre oiouvemeni
Le duc d'Aiguillon fut outré des attaques du Parlement; il s'empressa de remettre au roi et à tous les membres du Conseil des mémoires justifiant son administration. Il songea même à donner sa démission. « Il insista pour prendre sa retraite, mais on assura qu'elle ne lui serait pas accordée, attendu le besoin essentiel et pressant de ses services dans cette province*. »
« Le contrôleur général paraissait bien décidé à le soutenir contre les injustices qu'il éprouvait et dont le ministre était pénétré et indigné-. »
Quant à La Ghalotais, son rôle pourrait sembler manquer de netteté en cette occasion. Parti de Paris, emportant les instructions du ministre, il lui écrivit de Rennes que le Parlement ne parlerait pas dans l'arrêt de l'ordre du 12 octobre; il l'assura de même à l'abbé de Ghauvelin, son ami ^.
au premier président une lettre destinée à être montrée à la compagnie. » (Mémoire de Linguet, p. 107.)
Voici, au contrcdre, ce que disent ses adversaires : « Peut-on méconnaître dans ces expressions une suggestion continuelle et une apologie mendiée? C'est le duc d'Aiguillon qui est le véritable auteur de cette lettre apologétique : il dictait, M. de Laverdy écrivait. » (Réponse au grand Mémoire de M. le duc d'Aiguillon, p. 43.)
La vérité est sans doute entre les deux : le duc ne dicta pas la lettre, mais il est permis de croire qu'il l'inspira.
1. L'intendant Le Bret l'encourageait dans cette pensée : « Je sens bien que tout ce qui s'est passé doit vous donner du dégoût pour ce pays-ci, lui écrivait-il de Rennes, mais vous y êtes trop utile et trop nécessaire pour qu'on vous laisse prendre le parti dont vous me parlez; au surplus, j'espère que de tout ce qu'on a fait, il ne restera que de la honte et du mépris pour ceux qui ont ameuté une aussi ridicule affaire, et en vérité ils le méritent bien et en sont bien dignes. (Arch. Nat, H. 623. Le Bret à d'Aiguillon, 28 août 1764.)
2. Arch. Nat., H. 4'i0 et H. 630. Notes du duc d'Aiguillon sur les affaires de Bretagne de juillet et août 1764.
n écrivait u l'ubbé de Ghauvelin, conseiller au Parlement
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Il dit plus tard qu'il ignorait les intentions Parleraeut, mais cola purait peu vraisemblable.
Ce qui est vrai, c'est qu'il se trouva dans niioJ position fort diflirile. Plac6 entre le désir de sa-J tisfaire les ministres et Timpossibilité de vaincre les intentions arrêtées de ses amis du Parlement, ' chargé de faire prévaloir les volontés du roi, mais aussi de défendr^^ \vs intérêts de la pro-*fl vince, il fut embarrassé. Il ne pouvait voir d\nlleurs sans une certaine joie iutinu' les attaques dirigées contre dWigiiiUon, sou ennemi déelaré. ■ 11 hiissa faire. H
Natui\'llemeiit Laverdy et Ghoiseul furent déçus et furieux» Ils témoignèrent leur mécontentc-B ment au procureur général en termes très amers. H (c Vous êtes accusé très fortement, monsieur, de vouloir exciter du trouble, lui disait Ghoiseul, oublieux de leurs anciennes relations; je ne le croyais pas, mais je ne puis me refuser auxj preuves que Ton me donne. Je n'ai qu à me reproelier d'avoir été dans Terreur. Au surplus, les affaires de Bretagne ne me regardent pas
positivement Je resterai dans le silence pour
n'être plus trompé K a
En réalité, c'est de cette époque fjue datent les
de PnrÎH : « Après quelqiicjs ro'iféreiices ixxcc les pîus accrédités,^! je criiis pouvoir asRtu't;r M» le ronlrôîeur g-éiiéral que l'on noj fiante pas fi meUre In modiGc«(iori qu'il crtiiiit. La seule inodiû^l calioti — avec celle de Rouen, sur k» endastrc — serait de* metire '.sans préjudice des droits, franchises et immunités de ta prf^-'M vince ; chose qui ne prt-judirie en rien ri ne peut causer de trt»u^ blcs, w (Arch, Nal., H. GaO, La ChtiluUus û rnbbé de ChauvelinJ 25 mai 1764.)
1. Cboî»cul n Lu Cbolotois, l'i juin 1764 (Arcb, Not, H. G30 I 12 jniu), et Laverdy à L» Cholotnisi, 12 juin 17(54 . (Proies iniirttîi, j 1, 290, 291.)
malheurs de La Chalotais. Il le dit lui-même : « Il était parti de Paris, honoré des bontés du roi, de Tamitié des ministres, digne à leurs yeux des faveurs qu'il venait de recevoir. Depuis cet événement il n'a plus éprouvé que des disgrâces. Les orages se sont succédés et accumulés sur sa tête^ »
Cependant la lettre sévère de M. de Laverdy au Parlement ne parut pas suffisante. « Furieux d'avoir été trompé, dit d'Aiguillon, ce ministre détermina le roi à mander une députation avec M. de la Chalotais 2. »
Par lettre de cachet du 16 juin 1764, le souverain ordonne au Parlement de députer vers lui un président et trois conseillers avec le procureur général, « pour entendre ce qu'il lui plaira leur faire savoir touchant la Déclaration du 21 novembre et l'enregistrement d'icelle^. »
La Cour désigna M. de Robien, président, MM. Charette de la Gâcherie, Picquet de Montreuil, conseillers de grand'chambre, et Euzenou do Kersalaûn, conseiller des enquêtes.
A Paris, on s'apprêtait aies recevoir vertement. Laverdy, Choiseul, Saint-Florentin et d'Aiguillon étaient parfaitement d'accord sur ce point. « Je compte que M. de Saint-Florentin, avec lequel je suis d'accord, — écrivait Laverdy au commandant en un billet confidentiel et autographe,
Arch. du Pari., B. 73. Afifaire de 1764 (original
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— fera passer au Conseil de vendredi la réponse (du roi aux députés) dont nous sommes convenus, et qu'on y conviendra que, ces messieurs étant arrivés, lui et M. le vice-chancelier les feront monter de suite au château et qu'on les expédiera de suite. Il faut laisser le temps seulement que M. de Choiseul et moi leur disions ce qu*il convient de dire, et il me semble qu'une soirée est plus que suffisante pour cet objet. L'abbé Chauvelin chapitrera d'importance M. de la Ghalotais à son passage à Paris K »
Toute la correspondance confidentielle de Saint- Florentin avec son neveu atteste qu'ils s'entendaient parfaitement sur les mesures à prendre, surtout sur les mesures do rigueur. Souvent elles étaient proposées par le neveu, soumises aa Conseil par Fonde et presque toujours adoptées-.
Citons par exemple ces deux billets intéressants au sujet de La Chalotais» qui avait voulu devancer la députation de quelques jours : « J*ai conféré, mon cher neveu, de votre lettre avec 51, de Laverdy; il est aussi scandalisé que moi de ce que Ton vous mande de la conduite du Parlement et surtout de celle de M. de la Chalotais, à qui nous demanderons pourquoi il est venu d'avance et à qui on ne parlera qu'avec la dt^putation» — Nouâ sommes aussi convenus de
1, Arch, Xat*, H* 630. Loverdjr ù d'Aî^Ulon, Complègne, ^r> juin 1764.
2. Li?8 letiros con5denUc1Ies n dressées par Saint-Florentin à son neveu sonl écrîtea de su moin et non signét^s, jsur papier in-'4*. Au coniruirc, Îps lettres «nvojwï* ptir SaioL-Florontîn fumme miniâtrc, au dur, sont eallîg-ri:iphi4k'S pnr im scribd] sur ^r^ildi papier iu-(glio et située» : Saiitt-Fiùrenlia.
la réponse du roi et j^espère que vous en serez contenta »
Et cet autre billet, du lendemain 29 juin : (( M. de la Ghalotais, mon cher neveu, ne tirera pas grand profit de son empressement, car il a été convenu qu'il trouverait une lettre de moi à son arrivée, par laquelle je lui mande que Tintention du roi est qu'il attende la députation et qu'il ne paraisse ici qu'avec elle, et on compte toujours le faire repartir le lendemain de son arrivée. Ainsi ils ne seront pas longtemps ici. Tâchez que les gens sages et de vos amis se trouvent au Parlement au retour. Adieu, mon cher neveu, je pense que vous aurez lieu d'être content -. »
Tout cela n'empêcha pas plus tard le duc d'Aiguillon, — le Parlement lui ayant attribué la réponse du roi, — d'affirmer qu'il ne fut nullement consulté, qu'il ne la connut que longtemps après et qu'il prit même la liberté de désapprouver une ou deux phrases quand on lui en 'donna counaissance 3. C'est peut-être pousser un peu loin la subtilité^.
1. Arch. Nat., H. 630. Billet autographe de Saint-Florentin à dAiguiHon, 28 juin 1764.
2. Arch. Nat., H. 630. Saint-Florentin à d'Aiguillon, 29 juin
Arch. Nat., H. 630. Note autog. de d'Aiguillon
4* M. Marion écrit : « M. de la Gascherie, dans son Mémoire justificatif, accuse le duc d'Aiguillon d'avoir couru, sitôt qu'il eut connaissance de l'arrôt du 5 juin, de Veretz à Compiègne, pour inspirer aux ministres la fureur dont il fut rempli en se voyant démasqué. Il y a là une inexactitude et une calomnie, d'Aiguillon ne vint à Compiègne qu'en juillet, sur l'invitation de Cboiseul lui-môme. » (La Bretagne, p. 239.)
M. Marion s'empresse de saisir un prétexte — même mauvais — pour accuser un magistrat breton d'inexactitude et de calomnie.
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Les « mandés » partirt^nt de ReniieB le lundi 2 juillet. Arrivés à Pai'is le meiHîredi, à troî heures, ils y furent retenus tniis jours pur un indisposition de M, de Robien, Ils parvinren enfln à Compiègne le 8 juillet, à sept heures du soir.
En descendant de YOiture, ils vont, va robe, chez M. de Saint-Florentin, qni les reçoit fort honnêtement, leur dit qu il informera le roi de leur arrivée et qu'il leur a fait retenir des loge raents.
Visites eliez le chauceller ^laupeou, chez le du de Penthiêvre, qui leur distribui'ut cjuehjues paroles banales ; « Nous avons eu Thonueur de voir AI. le duc de Peothiè\Te, qui nous a fait ce* lui de nous dire que le Parlement devait être[ persuadé de sa fîveon de penser K » Le gouver neur de Bretagne ne se eompromeltait pas !
Le lendemain matin, 9 juillet, conférence plus sérieuse avee le cn[itrideur général.
Celui-ci blâma les renioutraiices ; il reproch
n eût clé équitable de citer k !c\ic do La Giîcberîe, qui es! 1res dilTérent do celui que lui attribue 5L 5!ttrion et contre lequel il s'itidii^ne ai fort.
Voici siiupleiucul ce qu'écril LaGâcberie : n L'arri.^! d'eureg'is- Iremeiit fut à peine donne, que le duc d'Aiguillon ac rendit ^1 Compi%ne; ousâitôt dea députtîs du Purlnmcnt fyrenl mandés àl Versailles : un président, trois conseillers et le procureur g-éné— I rttl. Je fus du nombre des députés. « [Menwirr pour L, Charedet de la G ii chérie, p. Vi,)
El c'eîît tout. On a vu, du reste, d'après ce que nous avons dill ptuH hnut, que le trio Smut-Floreritin, Lavcrdy, d'Aiguillon dtaiti pnrfoitement d'jiccoid pour lunier le Prirleinent, et, dans cette f Irinilê, d'Aiî^uillon jouait souvenl le rôlo de Tesprît inspirateur,
I. Afcb. du PiirK A rtu in» de ITti'*. Leilr*^ des uiandô-s au Parlement, du 8 juillet lli'A. Sig:uée : de Hobieu, Giicburie, Plcquct] de Montreoil, de Kcraiduttn^ La Ghalotois.
aux députés d'avoir parlé de Tordre du 12 octobre ; il leur dit « que le Parlement avait sollicité des mémoires contre l'administration des grands chemins, et que M. de la Chalotais avait envoyé ses substituts en mendier (sic),
« Ils répondent qu'au contraire on leur en a apporté et qu'ils les ont refusés ^
« M. de la Chalotais a demandé si c'était le seul reproche qu'on eût à lui faire.
« M. le contrôleur général lui ayant répondu que oui, il a répliqué qu'il lui était aussi aisé de s'en laver que de confondre ceux qui l'avaient accusé ; qu'il était de toute fausseté qu'il eût rien demandé ni fait demander par ses substituts. »
Laverdy réplique qu'il y avait apparemment quelqu'un qui se servait de son nom parce que le fait était sûr 2. — Les députés sont alors avertis f
1. La Cour avait « autorisé les députés à demander et à requérir toutes les instructions et mémoires dont ils auront besoin pour répondre aux objections qui pourraient leur être faites contre l'arrêt d'enregistrement. » C'était aussi sage que légitime.
Voici comment on apprécie cette décision : « Admirons en passant, dit M. Marion, la logique et la bonne foi du Parlement, qui avait commencé par lancer ses inculpations quitte à réunir plus tard les preuves à l'appui. » [La Bretagne, p. 242.)
2. Arch. Nat., H. 630. Récit écrit par un des députés. Laverdy à d'Amilly, 10 et 11 juillet 1764.
Le fait était absolument faux. La Chalotais écrivit à Laverdy que c'était une infâme calomnie et mit au défi d'en fournir la moindre preuve. On n'en a en effet jamais donné aucune. Dans un mémoire du 19 juillet 1764, il démontre péremptoirement la fausseté de cette accusation ; il indique même l'emploi du temps de ses trois substituts. Seul Gault — qui était bien vu du pouvoir — étant allé à sa campagne, à Saint-Didier, lui apporta une plainte contre la brutalité d'un ingénieur, mais le procureur général refusa d'en faire usage.
Toutes ces accusations n'avaient d'autre base qu'une dénonciation faite par un sous-ingénieur au duc d'Aiguillon, et ainsi conçue : « J'appris hier que M. de la Chalotais avait envoyé ses sub-
que le roi les recevrait ce jour à midi, a vaut do partir pour la chasse.
Ils retournent prendre leurs robes et leurs bonnets et s^ont conduits dans le cabinet du preinier valet de chambre. Le roi étant de retour de ■ la messe, ils sont introduits dans son appartement, où se trouvaient IIM, de Maupeou, de t Saint-Florentin et de Laverdy. Le roi était de- ■ bout, sans chapeau; il fait quelques pas vers b*s i députes et leur lit ce qui sait ; i
« Je n'ai pu voir sans peine que dans une oc<ja- ■ <t sion où j'avais donné à mon Parlement les <t pbis jurandes marques de ma confiaueo et où je , <£ ne devais attendre que des témoignages de son H a zèle et de sa reconnaissance, il ait ajouté, par T « un nrrété, compris, contre la règle ordinaire» . (t diiiis sou arrêt d'enregistrement île nra Déela-fl c( rîition du 21 novembre dernier, des objets qui™ (( y étaient totalement étrangers, et qui ne teni( dent qu'à jeter des nuftges sur une administra- « tiou dont je suis aussi content que la province; « ou même à élever des dilllcultés qui pourraient u exciter des divisions entre mes snjots s'ils ni'éw taient moins attachés. Retournez sans délai w dire à mon Parlement que je veux que ceti M affaire n'ait aucune suite. »
fttîhUâ poui' mendie f dc' tous les rccteura (curés) aux environs dQi Rennes dos corlificala portant qno Je»s paroiï^r^f^i» uni été vexées ntinécs eu trnvuux de grands cïioiiiinti. Mutrlrcuil et K«^t\si]]Httti eti f"*iit niitnnl. » (Arcb. mîi», jiisl.^ Dor<illo n d'Ai^nillon, 129 Juin \1W\.) Ctitlo di»iiorin'«li(in ôlnit une ei'reur «m un meneong-o, lJ'Ai-i jfuillon rtil Itî tori de l« prondri* au scrioux et le tort plus ji^'^i'and de trtttnper le iniiiîslro en In lui env^iyanl suns s'assurer de sort i^xjirtiludo. l^> lui l« principe de toute l'nfl'aire. Ainsi de petite ruuttCB viilrnlnont sûuvcmt de graves évinemenia.
Le président de Robien ayant supplié le roi de lui faire donner ses ordres par écrit, il lui répondit qu'il les aurait, et les députés se retirèrent en saluant le souverain.
Au moment où ils étaient près de sortir, le roi appela M. de la Chalotais et lui dit d'un ton sévère :
— « Conduisez-vous avec plus de modération, c'est moi qui vous le dis, ou vous vous en repentirez *. »
Aussitôt les députés, ayant enlevé leurs robes et repris leurs manteaux, allèrent prendre congé du duc de Penthièvre, de M. de Saint-Florentin, de M. de Maupeou, qui leur remit par écrit les ordres du roi ; ils retournèrent le même jour à Paris, d'où ils partirent» le mercredi 11, c( sans avoir été invités par personne à diuer; » ils arrivèrent à Rennes le vendredi 13 juillet 2.
Dès le lendemain 14, les députés rendirent compte au Parlement de leur voyage et de la réponse du roi.
Le langage du monarque était dur et comminatoire. Il couvrait d'une approbation complète le duc d'Aiguillon (celui-ci dut être content, comme le disait Saint-Florentin) ; mais il ne produisit pas Teffet attendu. « Ils sont partis, les uns accablés de douleur, les autres furieux, écrivait Laverdy. Je suis persuadé qu'à leur retour il n'est pas
1. Archives Nationales, H. 630. Laverdy à d'Aiguillon, 11 juillet 1764.
2. Arch. du Pari, de Bret. Lettres des députés des 7, 8 et 11 juiUet 1764. Registre secret, du 26 juin au 16 juillet. — T, IL et T. R. Remontrances du Parlement au roi, imp. in-12, p. 10 et 11.
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d'elTorls qu'ils no fassent pour exciter les plus grandes scènes*. »
Ce qiii est sur, c'est que le Parlement no fut ni intiraiiJc, ni converti. Dès le IG juillet, il répondait aux injonctions royales en prononçant la scission contre le duc d'Aiguillon-. C'était l^ rupture de tous rapports avec le commandantfl une sorte de mise en quarantaine, une véritabli^ déclaration de guerre, . La Conr arrêtait quq *f pour bonnes et justes causes h elle connues, sieur duc dWiguillon ne sera visité par aucui| des membres de la Cour, à l'exception de ceul qui pourraient être obligés de se trouver chest lui pour les alTaires de Sa Majesté ou pour leun aiïaires particulières, auquel dernier cas ils ei informeront la Cour, chambres assemblées 3,
Re§ristrc secret du Parlemenl, 16 juillet
Malgré celte mesure dcsoblig'eante, le due crut devoir informer le Parlement, lielon Tusniife, de «on retour en Bretag-ne, le 10 août suivant. Il lui écrivait de Nantes : — sur le conseil do M. de Saint-Florentin — n Mon premier soin en arrivant, est de vous renouveler les assurances du désir que j'aurai tonte ma vie de concourir avec vatis on service de Sa Majeito et au bien de la province. »
Le Parlement répondit en termes fort «ecs et presque imp^iiinents : « L'obéi ssunci? que nous devuos au roi et notre jsMe pou son service exigent que nous concourions avec ceux qu îl char de ses ordre» dans In province. Nos principes «ur ces devoir sont invariables et vous sont g^orants des eenlimenls uvec 1 quels nous avons riionneur d'être... ut (.Vreh. du Pnrl., B, A (luire de 17(l'i,) — « Je ne puis supporter celtr nouveUf^ mnl4
En même temps le Parlement, tout en se disant (( pénétré de la plus vive douleur en considérant que Sa Majesté a pu douter un moment de son zèle et de sa fidélité et accablé sous le poids des imputations flétrissantes contenues dans ses ordres, » déclarait persister dans ses appréciations et demandait au roi la permission de lui envoyer une députation solennelle pour lui présenter de nouvelles remontrances.
« Nous espérons, disait-il dans sa lettre du 24 juillet, que le roi voudra bien recevoir de nos mains notre propre justification, en permettant à nos députés de porter eux-mêmes la vérité au pied du trône. »
Louis XV n'autorisa dVbord qu'une députation composée d'un président et de deux conseillers. Le Parlement ayant insisté, il céda et lui permit d'envoyer une députation « de tel nombre de personnes qu'il jugerait convenable*; » elle devait être reçue le 26 août.
Le Parlement désigna : M. de Robien, président; MM. du Pont, Boux de Saint-Mars, de Gouvello, de Grimaudet, Picquet de Montreuil, de Kersalaûn et du Guiny^. Mais il interdit à
honnêteté, écrit le duc mortifié à son oncle. » (Arcb. Nat., H. 630. D'Aiguillon à Saint-Florentin, 18 août 1764.)
1. C'était aussi l'avis de l'intendant Le Bret, qui écrivait au duc, à Nantes, le 29 juillet 1764 : « Je pense qu'on doit accorder cette permission, parce que le vrai moyen de terminer cette afTaire est de converser avec les députés, de leur faire sentir que l'arrêté que l'on a pris n'est pas tolérable, et de les engager à le rétracter eux-mêmes en leur faisant espérer une réponse satisfaisante sur ce qui a excité leur sensibilité dans le premier discours de Sa Majesté. Voilà mon idée, elle me paraît du goût des gens sages de ce pays-ci... » (Arch. Nat., H. 623.)
2, C'est bien du Guiiiy et non de Giii/'ay, comme le portent les
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ses députés u d'accepior aucune proposition, d'e gager aucune négociation avec les ministres, sou quelque prétexté que ce soit, sans eu avoir réfé à la Cour qui leur donnera ses ordres K »
Les nouvelles remontrances à présenter au roi furent arrêtées à l'audience du 11 août 1764^
Elles ne contiennent pas moins de vingt page; C'est un réquisitoire étendu, conçu en terra modérés, mais très nets, contre radminîstration du commandant*
Après être entré dans de longs détails s Tabus des corvées et les charges excessivi qu'elles entraînent, sur les dépenses déraison^ nahles imposées aux villes de la province, « on nous assure, sire, dit le Parlement, que personne n'ose se plaindre. Tous les particuliers sont dans là dépeni lance, leur voix est étouffée par 1 crainte. Il n'y a qu'un corps libre, toujours sul sistant, tel que votre Parlement, qui puisse faire entendre et porter au pied du trône le c que la nation y porterait elle-même si votre Pa: lemeut faisait une information judiciaire des fait dont il se jdaint à Votre Majesté.
« On y viole de toutes parts les franchises libertés que vous vous engagez vous-même conserver. Les maires et députés des \411es, les
on
Itemonirancea imprimées (p. 17). J''(iî vérifié les sig^natur^â ai tlieutiques de» lettres adreBsée» par les députés au PaTlcment. — 11 fui alloué à cUocun des huit d*^jxulés UU livres, à raiaoti d« 30 livres pur jour. (Registre secret, 7 sept. 1764.)
1. Aroîi. du Pail, de 13ret., B. 73. Lettre do rurlement f»u ri 3 août ITiJ'i, Snùit-Florentin au Parleincnt. 27 juillet, 10 août 17l T. //> et T. /î. Remont rancea du Parlcmeni au roi, imp., p. 17 ^
2. li y ûvuit ce jour-là 2 présidents et 48 couseillers, 17 août, il j avait 6 préàident^ ot 70 couBciller» présenta.
commissaires des Etats ne peuvent plus être choisis sans Tagrément de vos commissaires. On a détruit et annihilé Tautorité des Etats par Tordre du 12 octobre 1762, formellement contraire aux lois, au droit commun comme au droit national.
« Telle est T administration dont on a eu la témérité de vous assurer que la province était satisfaite... Des lettres ou des attestations^ mendiées, des louanges ou des sollicitations dictées par la flatterie, par la crainte ou par l'intérêt ne prouveront jamais que la province soit satisfaite... Que Ton consulte les Etats, on verra quel est leur sentiment.
« En un mot, on a voulu asservir et dominer tous les corps, toutes les autorités de la province. Il ne restait plus, sire, qu'à attaquer le plus redoutable adversaire du despotisme : votre Parlement... C'est pour cela qu'on vous a représenté comme criminelles ses remontrances les plus légitimes. Elles étaient, quoi qu'on en ait dit, présentées dans les formes légales et traditionnelles. On nous a reproché leur publicité. Mais quel inconvénient, sire, y a-t-il que vos peuples sachent que votre Parlement, médiateur entre le souverain et les sujets, sollicite en leur faveur des soulagements aux maux qui les accablent et le rétablissement de franchises et libertés qui leur sont si chères?... Tel est, sire, le génie des Bretons : plus vous épargnerez leur liberté, plus vous donnerez d'étendue à votre puissance sur eux*. »
1. Arch. du Pari, de Bret., B. 73. Affaire de 1764. T, H. et T. R. lîemontrances du Parlement au roi, imp., p. 23 à 41.
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Il est îmjiossible de méconnaître la dignité, logique et la force de ces représenta lions. •
EUes furent présentées au roi le 26 août, Versailles. Le 31, seconde audience. Le roi lit réponse, qui fut remise ensuite aux députés p; M. de Maupeou, \âce-ehaacelier *. Elle était eoi çue en ces termes ;
< J'ai désapprouvé que mon Parlement «( Bretagne ait fait entrer dans sou arrêté d'ei <c registreraent de ma Déclaration du 21 m « vembre dernier des objets étrangers h ceti « loi et j'ai voulu lui en faire sentir les consi « quences : mais mon Pai*lement n'a pas u penser que j'aie douté de sa fidélité et de et zèle, sur lesquels je lui ai toujours rendu asi « de justice pour qu'il n'ait pas besoin de « justifier auprès de moi. Ainsi, je vous répète « que mon intention est que cette affaire ridait « aucune suite,
« Je serai toujours attentif à maintenir 1( cï privilèges légitimes des Etats...
« Je connais Futilité des usages qui y ont li^ « par rapport aux corvées, et si par la suite w s y glissait quelques abiis^ j'emploierais moa « autorité pour y remédier.
i< Moji Parlement ne doit pas perdre de "viie « que le bien de mon service exige la plus parf< faite intelligence entre tous ceux qui exerceni fc mon autorité dans la province %.. »
La réponse du roi avait un ton plus bîenvc
1. LHÏFtt ûûs député» nu Parlement, 26 août 1764, Arch, di Pûd., B. 73.
T, II, et T, U. Hcmonimncta du Parlement au roi, p
lant et ron y sentait visiblement une intention d'apaisement.
Pourtant le Parlement n'en fut pas satisfait. Il se prépara aussitôt à y répliquer par de nouvelles remontrances. Il en fixa les « objets » le 7 septembre*. C'était toujours les mêmes : « Ceux qui sont à la tète de l'administration de la province souffrent impatiemment qu'on en démontre les vices ; ils ne pardonnent pas au Parlement d'avoir fait entendre à Sa Majesté les plaintes d'une province dont on lui vantait la satisfaction. — On a violé les constitutions de la Bretagne pour établir un despotisme local par l'abus de l'autorité du roi, il est nécessaire de révoquer les ordres donnés dans ce but. — Les Etats doivent consentir librement et complètement les impôts demandés par le roi 2. »
Mais la fin de l'année judiciaire était arrivée. La Cour nomma pour rédiger les remontrances les « mandés, » MM. de Robien, de la Gâcherie, de Montreuil et de Kersalaûn, et renvoya au 3 décembre leur adoption définitive.
Les vacances allaient être marquées par des incidents graves qui devaient encore surexciter davantage les esprits.
1. Il y avait, le 7 sept, 6 présidents et 67 conseillers présents. Il n'est pas question au Registre secret de la confirmation de l'arrêté de scission dont parle M. Marion (p. 247), d'après les rapports anonymes envoyés à Paris, qui sont presque toujours partiaux et suspects.
2. Très humbles et très respectueuses Remontrances du Parlement au roi, p. 44-48.
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L<^ jour où M. de Mnnpeou remit aux drput^ du Parlement la réponse du roi, il dit à d'entre eux, MM, Picquet do Montreuil et Eussenon de Kersalaiin, de venir le trouver le soir, ii huit heures. Ils s'y rendirent, Saint-Fkirentiii était présent a rentretien. Le chancelier leur défendît, de la part du roi, de parler à rpii que ce fût de eette entrevoie.
Mais quand, le 3 septembre, le président de Rohien rendit compte a la Cour de son voyagi il crut devoir mentionner rincidont, qui av même retardé d'un jour le départ de la dépul tion.
Aussiti>t la Cour invite MM. Euzenou et Ph quet à lui faire connaître rolïjet de cette confi rence. Ceux-ci s'en dérendent longtemps, déclarai que M. de Maupeoii leur a expressément ini dit de parler, de la part du roi; ils supplient I" Cour de les en dispenser. j
Celle-ci, après délibéré, leur intime Tordre <]■ rendre compte. Ils croient devoir céder à cet!^ injonction ' . |
11 est facile de savoir ce qui s'était passe dans | celte entre^^iie : le ministre reprocha à Mil, de Montreuil et de Kersalaûn d\'tre les meneurs i du Parlement, de se faire les instruments des ' rancîmes personnelles de M, de la Gàcherîc contre le duc d'Aiguillon. 11 aurait dit : « M* de la Gâcherie met le feu dans le Parlement pour
1, Journal de et qui a'e^i pasi^ en Bretagne, p. 12,
venger sa querelle particulière et le roi en est instruit. » Il les accusa d'exciter la compagnie contre le commandant et les menaça des sévérités du souverain*. Saint-Florentin ajouta que tout ce que le Parlement avait dit sur les grands chemins était faux, et comme il estimait la réponse du roi beaucoup trop modérée, on peut croire qu'il tint à la compléter et à l'accentuer de vive voix. — Mais les deux magistrats se défendirent sur tous les points incriminés 2.
On s'imaginait à Paris que La Gâcherie cherchait à venger son arrestation de 1757. Il répond « qu'il n'avait aucune querelle à venger, et que s'il en avait, il ne porterait pas l'égarement au point d'en faire une affaire publique et d'y vouloir engager le Parlement, dont il était inconcevable qu'on eût assez peu d'idée pour le croire capable de prendre feu pour la querelle particulière d'un de ses membres^. »
Les magistrats s'étaient dispersés. Quelques jours après, trois conseillers : Picquet de Montreuil, Euzenou de Kersalaûn et Cliarette de la Gâcherie reçoivent à leurs maisons de campagne une lettre de cachet, datée du 12 septembre, leur ordonnant de se rendre dans les vingt-quatre heures à la suite de la cour. Ils obéissent.
(( J'étais bien tranquillement chez mon père, où il avait rassemblé toute la famille, écrit Ker-
1. Mémoire pour Charette de la Gâcherie, p. 50. — Mémoire au roi pour Picquet de Montrcuil, p. 17. — Mémoire au roi pour Euzenou de KersalaQn, p. 10. — Procès instruit, II, 325.
2. Arch. Xat., H. 630. Sainl-Florenlia à d Aiguillon, 31 août et 8 sept. 1764.
Mémoire pour Charette de la Gâcherie, p
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salattn, au iiombn-^ d(5 vingt-quatre personnes^ nous dt?vions tous aller faire la cérémonie du lïaptt^me de ma petit** fille, quand je reçus la^ leltn:; do caeliet... Il y avait dans cette nombreuse compagnie plu sieurs femmes. Jugez du coup de théâtre. Cependant je lâchai de calmer, le planque je pus, les esprits*. )> f
A Versailles, \I. de Snint-Florentin leur apprend que le reproclie qu'on leur fait est d'avoir révélé la conversation du 31 août et il leur intime Tordre de se rendre à Sens pour y attendre les volontés ultérieures de Sa Mtijesté.
Ils y arrivent le 25 septembre. Cet exil, loin de leur piiys et de leurs fiunilles, devait durer six mois.
Quant (]L hi complicité du duc d'Aiguillon dans ces actes de rigueur, elle n'est pas douteuse. Saint-Florentin ne lui écrivait -il pas quelques semaines auparavant : « On est résolu à agir, mais on ne veut rien faire que de concert avec vous et on a besoin do savoir ce que vous pensea sur les sujets qu'il faudra peut-être punir ^. »
Et aussitôt après T entrevue, Toncle en rend* compte à son neveu : « M* de Montre ail est arrivé le premier et je Tai reçu comme il le méri-^ tait et comme je recevrai les autres... Il n*a pas été, comme vous le croyez bien, question de vous en aucune façon, et vous ne devez avoir sur cela aucune inquiétude, mais seulement de la déso-
1. Procès insituit^ J^ 28'!. KorsoJada à La Ghalotais, 20 »ep lembrc 1764.
2. Areb. Nftl., H, 630. Sainl-Florculin h d'ÂîguiUon, 20 juU^ Ict nG4.
béissance à Tordre de M. le vice-chancelier*. »
Sans doute on avait voulu éloigner ceux que Ton appelait les « meneurs » et même les « séditieux, » à la veille de la réunion des Etats ; la mesure était à la fois odieuse et maladroite; et Kersalaûn la qualifiait durement mais justement quand il écrivait : « Quelle petite politique ! Ceux qui Font imaginée croient apparemment le public aussi sot qu'eux^. »
En vain la chambre des vacations adressa deux requêtes au roi pour réclamer la liberté des exilés^. Elles restèrent sans réponse.
Le premier acte du Parlement à sa rentrée fut d'insister de nouveau.
De leur côté, les trois magistrats écrivaient à M. de Saint-Florentin lettres sur lettres pour demander d'être appelés à Versailles, interrogés par le roi et admis à s'expliquer^.
Enfin, après un séjour de deux mois à Sens, ils reçurent, le 18 novembre, Tordre de se rendre à Versailles, où venait d'arriver la lettre du Parlement envoyée le 14. Ils furent introduits près de M. de Saint-Florentin et lui témoignèrent leur ardent désir d'être admis à l'audience du roi afin de présenter leur justification.
Le ministre répondit à MM. de Montreuil et de Kersalaûn :
— Il ne saurait être question de justification à
1. Arch. Nat., H. 630. Saint- Florentin à d'Aiguillon, 22 septembre 1764.
2. Procès instruit^ I, 284. Kersalattn à La Chalotais, 20 septembre 1764.
3. Arch. du Pari., B. 73. Affaire de 1764. Lettres de la Chambre des vacations au roi, 25 sept, et 16 oct. 1764.
Arch. du Pari., Lettre du Parlement au roi, 14 nov
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votïT? t'tj;anl, car nu nf peut se justifier d'avoir] désobéi au roi.
— ' Il iipjinrk'uait au Parlement de juger de lai qualité des ordres qup nous avions re^^us.
Cliarette de la Ciaeherie demanda! alors en quoi il a eu le malheur de déjdaire au roi. ^
— Vous avez détt^rmiué le FVu'Iement, répond™ Sainl-Florenliu^ a ordonner la révélation, parce " qu'il avait été ([ueslitui de vous dans la conversation du 31 août; |uns vous avez excité des réelle reh es concernant Fadministration des grands cljemius.
— Comment aurai s-je pu désirer la révélation de ce qui s'est passé h) 31 août, puisque je n'ai pu le savoir qu'après le rapport qui en a été fiiit aux cliambrcs assemblées. En ce qui etuicerne Tadministration des g:rands cliemins, a-t-on des preuves de ce que Fou me reproche? i
— Il y a lieu de le croire. fl
— On ne juge point un magistrat sur des suppositions. 11 faut des preuves positives. Or, tous les faits qu'on me reproche n'ont aucune réalité. B Depuis longtemps on cherche à me supposer des^ fautes, mais on n'a pu m'en convaincre et je suis assuré qu'on ii*y réussira pas encore.
— Je prendrai les ordi-es du roi, en ce qui vous concerne, samedi prochaine
C'était le 24 novembre.
Mais lo roi leur lit dire qu*il n'avait aucun ordre à leur donner et les trois « mandés )> res-
1. Arcb. du P»rL Lt Lire ou Pnilcmenl de Brctiigne, dalêo da . Vorsaîllrs Ju "2,1 iiovpiubrtj iHi^i. (Orîg^îrud sîg:iiê ; G/ln^heric^ dal Muntroiiîl, Kersulutlih) Cette lettie a ùlé imprimée : Ptocva inslruU, I, 350.
tèrent ainsi à Versailles, attendant toujours, jusqu'au 3 mars 1765.
M. de Saint-Florentin avait laissé percer le véritable but de leur éloignement et, en effet, pendant leur absence , de graves événements vinrent agiter, à Nantes et à Rennes, les séances des Etats et du Parlement de Bretagne.
CHAPITRE XII
L' c, AFFAIRE DE BRETAGNE »
I, Hcsilntîon» du dîic d'Ai|jfuîllon, — 11 soripfo h donner démission. — Ouverture de» Etats, ii Nnnles, le l**" octobn 1764. _ Eetrnît de l'ordre du 12 octubre 1762,
II, Le rôlo de la noblesse dans les Elal»» — Lurliun du pûil vuir sur le idergé el le tiers. — Les cltefa du « Bastion, a
III, Opposition des Etat» h la levée des deux sols pour livre. La chambre des varnUons l'admet et interdit la pi?rceplioii — L'arrt^t du 16 oet^jbrc 1764. — Effet qu'il produit et di^cul^ âions qu'il soulève. — Alliaoce des Etats cl du Parlenient. La correspimdance de Lu Boutdorraayc.
IV, L'attitude de La Ciialotais. — Les prétendues en trevucis avw M. de Kcrgué3f.er tiu rhùtcuu du Bosehet. — Lettres dn miirquTS du Poulpry, — Lettres de Lu Chalolais à son fils. — Elles air jiruuvent nullement un cntnpiot. — Lliifîucnce du duc d'Ai-^ guillon nupri^s du pouvoir.
On aurait tort tle ciboire quo la grande lutte qui allait, pendant dix ans, occuper la France nntit're sons le nom d' << AlTaire ilo Fîi^otugne, » fut la querello d'un lui mini» contre un autre homme, ou même le désaccord passager d*une assemblée provinciale avec le représentant du roi; non, cdle était pins haute et plus importante : c'était la résistance d'une province entière contre les exigences d'un iionvoir aux ahois qui
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ne reculait devant aucun moyen pour remplir un trésor toujours vide.
D'Amilly se trompait quand il disait : « C'est une querelle particulière dont il s'agit et le reste n'est que le prétexte dont on se sert... Querelle occasionnée par l'humeur de trois particuliers contre le commandant, qui ont attiré à leur parti beaucoup de gens qui ne savent pas quelle raison ils en ont *. » Le sceptique premier président ramenait tout à son point de vue étroit et personnel.
L'inimitié entre La Ghalotais et le duc d'Aiguillon, dont nous avons essayé de dégager les causes initiales et d'analyser les origines, fut un des éléments du conflit, mais il y avait au-dessus de cette rivalité particulière une question plus élevée, une question de principe, de légalité et de droit.
Certes, la Bretagne était une province fidèle, elle ne s'insurgeait point contre l'unité du royaume, elle ne songeait point à déchirer le contrat solennel qui, en 1532, Pavait unie à la couronne, mais elle prétendait en faire respecter les clauses. Le titre était ancien, puisqu'il datait de plus de deux siècles : il n'en était pas moins valable. Les conventions de ce contrat synallagmatique continuaient à obliger les deux parties. La prescription ne les avait point frappées de caducité, car, tous les deux ans, elles étaient solennellement renouvelées, à chaque session d'Etats, entre les commissaires du roi et les représentants autorisés de la province.
1. Arch. Nat., H. 630. D'Amilly à Laverdy, 6 juin 1764. D'Amilly à Saint-Florentin, 10 août 1764.
lit
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Que roppositioii bretonne se soit toujours mni> trée politique dans son attitudr!, adroite dans s^^ procédés, modéréti dans ses propos, nous no le prétendons pas ; mais ce que nous soutenons c'est que sa résistance était fondée sur le droi et par suite légilinie.
Apres les vives hostilités récomment ouvertei par le Parlement, le duc d'Aig-uillon ne pouvait voir sans ap|*réhensîon approcher Tépoque d( la tenue des Etats.
Envisageant les difficultés de sa situation, il fit part de ses inquiétudes h son confident habî tuel : « Je vous supplie de demander au roi dti faire rentrer le Parlement do Bretagne dans so devoir, écrivait-il à son oncle Saint-Floreutiu en lui faisant connaître ses intentions d'une mauière si positive qu'il n'ait qu'à obéir, ou de mi permettre de remettre entre ses mains le coinmandement de cette province, dont il ne me ser: plus possible de reniidir les funclions quand j serai calomnié continuellcmcat auprès de Irn, dé crié dans la province et arrêté à chaque instani par le Parlement. » 11 n'admet pas que celtii-ci s'occupe de l'administration : « Si le roi ne pari pas en maître et ne défend pas au Parlement d s'occuper des choses intéressant l'administra tion, cette province tombera dans une anarehi dont il ne sera plus possible de la garanlii Tous les vrais et zélés patriotes gémissent de cette déraison et du mal qui en résulte, et ils sont étonnés de l'indiiterence avec laquelle les ministres traitent cette affaire K » C'est
1. Ârcli. Kat. ^ U. CSO. D*Aigutllûn à Suint-Florentin, 18 août 17(S4,
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le vœu et le langage de tous les despotes.
Les sentiments de Saint-Florentin n'étaient pas douteux : « On paraît toujours disposé, mon cher neveu, à vous soutenir, répondait-il, et à faire finir une affaire aussi indécente et aussi dépour\'ne de raison. Je ferai Tusage que vous désirez de votre lettre. Je la lirai au roi et à son conseil *. »
Mais cela ne suffisait pas au duc. Il adressa au roi lui-même, le 15 septembre 1764, une longue lettre pour se plaindre des « imputations calomnieuses » et des « indécents procédés » du Parlement à son égard. Il demandait une justice éclatante ou même Tenvoi d'un commissaire spécial pour examiner sa conduite 2.
Louis XV répondit en termes bienveillants, mais quelque peu narquois, qui ne durent rassurer qu'à moitié le commandant :
« Mon cousin, je ne suis pas surpris que vous ayez eu toutes les plus jolies femmes, à la Aavacité et à la ténacité que vous apportez à tout ce que vous désirez. Ah! que n'ai-je été comme cela toujours ! Je suis content de vous. Je vous l'ai dit et vous le répète puisque vous le voulez. Mais votre style emporté et plein de **** ne me fera point changer.
« Servez-moi avec probité, vigilance, exactitude et zèle, et comptez avec cela sûrement sur mon appui. Le membre de mon conseil que je pourrais vous envoyer en serait le chef; s'il était plus jeune et moins timide, il irait, mais dans toute autre vue que les vôtres. Sur ce, je prie Dieu
1 . Arch. Nat., H. 630. Saint-Flopenlin à d'Aiguillon, 23 août
2. Arch. Nat., H. 630. D'Aiguillon au roi, 15 septembre 1764.
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qu'il vous ait im sa sainte et digne garde» - Versailles, ce 27 septi?mbre 17C4, Signé : Lons*,
Le dauphin, auquel h duc lit aussi part do sâ angoisses, fut uu peu plus encourageant : « Tou ce que je puis vous dire, c'est que les accusations énoncées dans les remontrances, dans des ternu'S obscurs, sont si atroces et si éloignées de la vérité que, quelque désir que la factitm parlementaire ait de vous attaquer, je ne puis croire qu'ils osent en venir jusque-là. Permetlezraoi de me réjouir de voir encore pendant cctlo tenue les affaires du roi entre vos mains 2, ^
Le contn'jtcur général paraissait disposé, lui aussi, à soutenir énergiquemeut le commandant : « Bannissez comme mauvaise pensée, lui écrivail*. il le 30 juin 1764, tout ce qui pourrait voui conduire à quitter la Bretagne; et agissons av«»< beaucoup de Ib^gme, seul moyeu de réussir, a E^ encore, le 20 juillet : ce Convenez que si ceci vou dégoûte de la Bretagne, vous devez nie pardon ner de n'avoir pas pris de goût pour le contrôllj général et de regretter Thonnête médiocrit dans laquelle je vivais avec une considération au dessus de celle qu'on y acquiert ordinairement^.
Quoique membre du Parlement, Laverdy et avant tout guidé par Fimpérieux besoin de procurer des fonds, pour combler le déficit crél pai^ la guerre et les prodigalités royales; il cï efl
1. Arcb. Nal», H. 630. Cette lettre aiïtog-raplie de Louja XV, i format petit in-4*, est soeUée des arinea de Fraiure, Au d<J tt»i écrit : A mon cousin^ te duc d'Aig^uînûiK Le uiiut iuffocé Vi été pur le roi lui-mémo et remplucé par de petites croix*
2. Arch, Nat., li. 630. LeUre Qulographe du iluiiphin, 23 tembre 1764.
Ardi. Nat., H
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iacrifîé quatre pays d'Etats au désir des enrepstrements. »
Malgré ces bonnes paroles, d'Aiguillon n'était [u'à moitié rassuré. Il se sentait combattu, il •edoutait les habiletés perfides de Choiseul.
Aussi n'était-il pas sans crainte pour l'avenir [uand il ouvrit à Nantes, le 1*"* octobre 1764, a session des Etats ^
Il débuta par un coup de théâtre ; dès la prenière séance il annonça « qu'il avait obtenu du 'oi » le retrait de l'ordre du 12 octobre 1762. Cet )rdre, odieux à la noblesse, qui permettait le vote les impôts à la majorité de deux contre un, fut acéré sur le registre, afin qu'il n'en restât aucune :,race'-. Cette décision provoqua une effusion de
1. Au début, comme toujours, l'assemblée était nombreuse, [j'ordre de l'église était présidé par Mgr de la Musanchère, îvêque de Nantes, par suite président des Etats ; la noblesse par e duc de Rohan, le tiers état par M. de Goniac, sénéchal de Rennes, en remplacement du sénéchal de Nantes, M. de Bellabre, |ui s'était absenté. (Pour sa présidence, le duc de Rohan reçut 188,000 livres. Arch. Nat., H. 535.)
Les commissaires du roi étaient, après le commandant en chef, l'intendant Le Bret, M. de Garadeuc, procureur général, MM. du Parc-Porée et de Chateaugiron, avocats généraux, les marquis de Ghabannais, de Marbœuf et de Langeron. Les deux procureurs syndics étaient M. de la Bourdonnaye et M. de Robien, élu à la place de M. de Quélen, récemment décédé.
2. On espérait par là amadouer la noblesse, et l'on avait eu peur d'une résistance désespérée de sa part. L'intendant écrivait au duc d'Aiguillon le 29 juin 1764 : « Si l'ordre de 1762 n'est pas rapporté, la noblesse pourra bien prendre un parti extrême, comme serait celui de se retirer peu de jours après l'ouverture des Etats, ce qui ferait un éclat d'autant plus fâcheux que l'église et le tiers seraient fort embarrassés... Gependant on ne peut s'empêcher de regarder l'ordre du roi comme la loi conservatrice de la liberté légitime qu'il convient de laisser à une assemblée aussi nombreuse et aussi tumultueuse que celle des Etats de Bretagne. En effet, sans ce frein ou se verra toujours au moment d'être
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gratitude et du joie; le due se crut, dît-il^ ai: plus beaux jours de sa A'ie : il approchait des plus YÎolents orages V.
Il alTirme qu'il avait Im-raèrae sollicité cette mesure conciliatrice et que le ministre Taccord^ à ses instances» « Je lui exposai combien ce" ordre avait indisposé Jes esprits, parce cju'il attaqtiait et détruisait la préleuiion de la uol/lcs\s€ qu'en fait d'imposition le consentement des trois ordres était nécessaire. Je lui dis que j'étais persuadé que si on retirait cet ordre à la prochaine assemblée, avec les ménagements convenahles, cette marque do bonté du roi produirait le meilleur efTet^, » ^
11 n'y a pas lieu de douter sur ce point de UB parole de d'Aiguillon, mais l'effet escompté par lui et espéré par le ministre fut de courte durée. Aucune tenue d'Etats ne fut plus mouvementée^ plus prolongée, plus hérissée de difficultés d« toutes sortes. La noblesse résista par tous h*s moyens et jusqu'aux dernières limites à l'étaLlissèment des nouveaux impôts.
Nous disons : la noblesse. Le duc parle « des prétentions de la noblesse. )> Est-ce juste? 11 est, certain que cet ordre jouait dans les Etats le
obligé do Ht'parer les Etnta bî on ne veut pas laisser la rjobli^ss©^^ régitei' impérieusement, sur les deux outrea ordres. (Arcb. d'U,et-ViK, G, 1771, Le Biet à dAi^fuillon, 29 juin Î704.) Voir^ C* 2820, Registre de 17fi2.
Arch. NaL, IL 630. Nale otilog. de d'AiguiHoQ
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principal rôle. Il est utile peut-être de se demander, avant d'aborder le récit des incidents de cette session, à quoi tenait cette situation prépondérante.
A deux raisons : la noblesse était plus nombreuse et elle était plus indépendante. Elle était nombreuse, nous n'hésitons pas à dire qu'elle Tétait trop. Tous les gentilshommes âgés de vingt-cinq ans, possédant des titres incontestés, avaient entrée aux Etats. Une sélection eût été utile et rationnelle. 11 faut ajouter que beaucoup de gentilshommes, après s'être fait inscrire pendant les trois premiers jours, retournaient vaquer à leurs affaires. Il ne restait que les « gentilshommes les plus instruits des affaires de la province et qui avaient le plus de capacité pour les traiter avec les commissaires du roi *. » C'est ce qu'à l'origine on appelait le bastion. Les autres revenaient seulement pour les séances importantes, l'entrée des représentants du roi ou la clôture de l'assemblée.
Ainsi, aux Etats de 1764, la noblesse comprenait 715 gentilshommes inscrits au registre, le clergé 9 évêques, 31 abbés et chanoines, le tiers 88 députés dont 30 agrégés. Or, dans les scrutins nombreux qui eurent lieu pendant ces six mois, on constate dans la noblesse 212, 222, 263, 195 votants.
Mais ce qui faisait la force de cet ordre, c'était, plus encore que le nombre de ses meijibres, son indépendance absolue.
Sans doute les deux autres ordres étudiaient
Exposé justificatif, p
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avec soin les questions et votaient selon leur conscience. Mais il est rertain qu'ils n*avaient pas rr'n^ard des reproseiihmts du pniivoir la mi>me iodé|ieii(Iîiiie<i iuti"cUtal)lo et faruiielie. 118 étaientj plus malléables, plus faciles à gagner et lîrent rarement une opposition intransigeante aux cxigt^ncf^s des ministres. Leur petit nombre ne les en eût pas empêchés. C'est le caractère et non lafl nombre qni fait la force des partis. ™
Les éveqiies et les chanoines, qui composaient le ]n*cmier ordre, étaient avant tout d(;s hommeg^ de modération et de paix. Par nalure et poTi profession, ils se trouvaient rapprochés du pouvoir, beaucoup d'évèques étaient en relations suivies avec la cour, près de laqutdle ils faisaient des séjours prolongés. Et les cLonoines, même inamoAnbles, ont parfois la crainte de déplaire aH leurs chefs spirituels. ^
Certes, nous ne croyons pas que le mot, h la fois cruel et léger, attribué à Févcque de T réguler, retlétât Topinion de tous. Un soir, c\tvi ^Jrtlt^ de Massiac, comme on critiqujiit la conduite des évèques aux Etats, M^"" de Chîdus aurait dit ingénueuient : « iVous ne payons rien de tout ce que la cour nous demande, il n'est pas étonnant que nous loi accordions tout K »
Mais il faut le reconnaître : prélats et chî noines étaient surtout animés de Tesprit di conciliation et de soumission a Téganl du pouJ voir'-.
h Li^llie Jij miirqiiÎ!* du Potilpi-y h Lu Clinlulais, |i>iivril I7tî
2, Les ni<!niJ>i'es du clergé tfL4iiieiil poinl itiRcn!(%ibk*s aux fa vciira. A la suite de la scHsiun de Î7U4, le duc demanda utj
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Le tiers état aurait dû représenter le peuple. 11 comprenait, en 1764, quatre-vingt-huit députés, nombre fort appréciable. Comment donc était -il recruté? Ses membres étaient choisis sur une liste de trois noms présentés par les assemblées municipales de quarante-deux villes de la province à l'agrément préalable du commandant! De même, les maires, « élus dans tous les temps par le suffrage libre des communes, » ne pouvaient plus Têtre que parmi les candidats acceptés par lui'.
On juge quel degré d'indépendance ils pouvaient avoir à Tégard de celui qui les désignait. Puis celui-ci disposait d'autres moyens d'action plus personnels : maintes faveurs, anoblissements, places, gratifications, étaient réservées aux députés bien pensants et surtout bien votants.
Nous en avons, hélas! des preuves convaincantes. Une note de la main môme du duc d'Aiguillon donne le nom des membres du tiers (( qui ont eu la meilleure conduite pendant Tas-
pension de 3 à 4,000 liv. pour l'abbé de Brilhac et une de 1,500 livres pour l'abbé Giraud, « l'ordre de l'église s'étant parfaitement bien conduit pendant l'assemblée des Etats de 1764 et «yant résisté pendant six mois, avec autant de fermeté que de courage et de patience, aux instances, aux entreprises et aux violences de l'ordre de la noblesse. » (Arch. Nat., H. 535.)
1. Arrêt du Conseil du 11 juin 1763 : Les maires ne seront élus que parmi ceux qui auront obtenu l'agrément du roi pour concourir à ladite élection. A cet effet, les communautés enverront au commandant la liste de ceux qui pourront concourir à l'élection et il n'y sera procédé qu'après le retour de la liste dûment approuvée par le commandant. (Arch. Nat., H. 625. Imp. in-4"* de 3 p.) Remontrances du 11 août 1764, p. 34. — Et c'était le duc d'Aiguillon qui avait ainsi mutilé et avili le tiers état !
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semblée des Etats de 1764 et se sont le plu distingués. » Il propose de leur accorder h gratifications suivantes ^ :
M. du Portai, maire de Tréguier, 1,200 livres.
M. Le Minihy l'aîné, éche\4n de Rennes, 1,000 liv,
M. de Boisjoly, maire de la Rochebernard, 900 liv.
De la Turrie des Rieiix, maire de Dol» 900 liv
De PoÊtneuf, maire du Croisic, 900 liv.
Sonvestre de Villemaîn, maire de Saint-Brieuc 800 liv.
Chevet, de Nantes, du Timeur, de Guîngamp, de Saînt-Hugon, do Lannion, 500 liv.
Bernard, de Vannes, Brcnugat, de Sarzeau, du Baudy, de Port-Louis, Penmaquer, de Carhaix, 400 liv.
Et les lettres de remerciements de ces députes! sont au dossier!
En réalité, le tiers état représentait à peu près la bourgeoisie des principales villes, mais nullement le peuple.
La noblesse était trop nombreuse pour cpron pût agir ainsi sur ello. Ijcs promesses de pensions, de gratifications, dVivancement ou de places rémunérées n'étaient pas épargnées; mais beaucoup de gentilshommes, dépourvus d'ambition, étaient inaccessibles aux faveurs. Parmi eux se trouvaient bon nombre de « ces épées de fer »> qui, vivant au milieu des paysans, partageant leur existence modeste et leurs durs labeurs, connaissaient leurs besoins et pouvaient
L Arrh* N«l,^ IL 535. Note ûutoff. de d AipuiUon,
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mieux que personne défendre leurs intérêts * .
Cette noblesse, dont Linguet dit lui-même que la plus grande partie n'est pas riche, habite de paisibles demeures et se livre à la culture comme des paysans, n'était point à la merci d'une gratification 2. La politique du duc tendit toujours à annuler la noblesse sous la coalition des deux autres ordres, dont il était le maître.
Certes, on peut se placer à des points de vue très différents pour apprécier l'attitude des gentilshommes. Aux yeux des représentants du prince, le but de l'opposition semble être d'avilir l'autorité et de réduire le pouvoir à l'impuissance. Livrée tout entière à son animosité contre un commandant détesté, elle se soucie peu des intérêts de la province. C'est ce que pensait d'Aiguillon, c'est ce que disent les ministres, c'est ce que répètent ses apologistes.
« Sa Majesté sait, écrit Saint- Florentin, quel trouble règne aux Etats. Elle sait que ce désordre est l'ouvrage de quelques séditieux qui s'en sont pour ainsi dire rendus les maîtres... Les procédés de M. de Pire et de ses adhérents sont révoltants 3... »
Laverdy est outré de voir M. de la Bédoyère, l'un des plus farouches bastionnaires, élu président pendant une indisposition du duc de Rohan. « Ce seul trait suffirait pour faire connaître l'esprit qui règne dans cet ordre, et je ne compren-
1. Voir les Origines de la Révolution en Bretagne^ par Barthélémy Pocquet, II, 151.
Mémoire pour M. le duc d'Aiguillon, p
3. Arch. Nat., H. 631. Saint-Florentin à d'Aiguillon, 7, 8 et 0 novembre 1764.
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drai jamais que cinq ou six gentilshommes puissent en avêiigler plus de cent autres, parmi lesquels vous en comptez nombre dlionnétes et do bien pensants, au [joint de leur fairi* onblier co qu'ils se doivent à eux-mêmes ^ , a Et encore : (( T/i'sprit de stMlition n'^gne dans le. cœur des Hrt^ons^ et si le clergé et Iv tiers tHat ne tiennt^nt pas bon, tout est perdu, le roi sera obligé de ■ IViire rn.'j relier ses troiqjes en lîretagne. Jo ne sais quel parti on prendra sur tout ceci, mais j'y vois cliurement Tépoque d'une guerre inteslifie, abomînalde, et la mddesse de Bretagne occupée à déchirer le sein de la patrie et à se révolter, sans le savoir, contre son maître par FelTet de] quatre ou cinq mauvaises têtes ^,.. »
Le duc dAiguîllon traitait eo^ gentilshommes^ de « séditieux, » il déplorait « rexcês de leur déraison, de leur mauvaise foi et de leur violence, » il leur prodigue flairs ses lettres ces expressions outrageantes. Ses apologistes modernes vont pbis loin encore, ils parlent des « factieux de 17G4 ! >>
Que voulaient cependant ces (f séditieux, n ce « factieux? n Ils prétemlaient épargner à leur pays quelques impôts exorbitants. Ou'avaient-ils k espérer? Rien. Ou'avaient-îls à craindre?' Tout. Us couraient le l'isque d'être enfermés au Mont-Saint-Michel ou à Picrre-Encise. (Test tout €e qu'ils avaient à attendre. Au mois de janvier 1765, Saint- Plorentiu envoie à dWiguiUon six lettres de cachet en blanc « pour ordonner aux
t. Arrh. Nat., H. GSI. Lavcrdy a d'Aîjjfuîlloii, 8 jurivier \~i\;K 2, Arcli. Xiit, U, 6J1. Liivurdy a d'Ai^^Liillon, 2'i oclubre 1764*' {Mémoire pour M, h' duc d'AiguiHon, p. a 19.)
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gentilshommes mutins qui troublent les Etats de sortir de Nantes, avec défense d'aller à Rennes. » D'autres contiennent Tordre d'en enfermer quatre dans des châteaux et d'en exiler quatre hors de la province ^
Le peuple le comprenait. La noblesse avait certainement pour elle l'opinion publique, qui approuvait sa résistance. Tous les documents le démontrent. Le duc se plaint de son obstination, qui, dans cette session de 1765, fut poussée aux dernières limites. Mais si elle avait été aussi aveugle qu'il le prétend et s'était aussi follement entêtée dans une obstruction mesquine et sans portée, fùt-elle parvenue à faire si longtemps illusion au public? Pour les Bretons, elle était le dernier rempart des prérogatives de la province, la barrière infranchissable contre les abus du pouvoir central et les exigences des ministres.
Evidemment la noblesse se laissait conduire par quelques esprits plus ardents, quelques tètes plus échauffées, qui étaient aussi des orateurs plus entraînants ou des politiques plus habiles. Le duc et ses amis n'ont pas assez de colère contre ces « bastionnaires, » ces « brouillons, » ces odieux « tuteurs » qui dominent et dirigent le second ordre. Les chefs sont MM. de Kerguézec, de Goëtanscours et de Pire; après eux viennent MM. de la Bédoyère, de Pontual, de Bégasson de la Lardais, de Trécesson de la Morandaye, Desgrées du Loù, de Vauferrier, de Lespinoze, Le Gualès, de Kerivon, qui jouissent
1. Arch. Nat., H. 631. Saint-Florentin à d'Aiguillon, 17 janvier 1765. Ces lettres ne furent pas utilisées par le duc.
d'une grau de influence, due tout autant, pourj
quelques-uns, à Tarapleur de leurs poumons qu a ] leur mérite et leur connaissance des afftiires. Mais n'en est-il pas ainsi dans toutes les assemblées ?
Son dévouement au roi n'en était pas affaibli. ses sentiments de loyalisme n'en étaient pas atteints, et Nous sommes et nous serons toujours prêts pour son service à sacrifier notre fortune J et notre vie ^ » disait la noblesse au plus fort fl d'une crise d'opposition aiguë. Elle était sincère; " au premier a[>pcl, elle eût versé son sang [»our j la cause royale. Elle Fa prouvé. Mais elle défen- ■ dait avec opiniâtreté ce qu'elle considérait comme " les droits et les libertés de la province. Est-elle donc si blâmable?
Le duc d'Aiguillon critique en termes amers, parfois violents et même injurieux, son obstination procédurière, son enlùtement proverbial ; il stigmatise durement les manœuvres qu'elle emploie pour prolonger indéfiuiment la session* Il est dans son rôle. Mais, en somme, il faut toujours revenir à la question de ]>rincipe. La noblesse était-elle dans son droit? C'est indéniable. Etait-elle désintéressée ? On ne peut le contester. Dès lors son attitude s'explique et s'élève.
Eiudions-la donc de plus près en racontant Thistoire de ces longs débats. Nous Ja parcour-
1. Arch. d*lL-«l'VU. Arcbivcs du rhàteau de Laîllé. Lettre de la { noblesse liu roi^ 30 janvier 1765.
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rons avec rapidité, car les incidents successifs de ce duel acharné se suivent et se ressemblent; ils deviennent fastidieux à la longue.
L'heureuse impression produite par le retrait de Tordre du 12 octobre s'était vite effacée.
Le gouvernement faisait percevoir les deux sols pour livre sur les droits des fermes générales et les octrois des villes, établis par la Déclaration du 21 novembre 1763, en vertu de l'arrêt d'enregistrement du 5 juin 1764. Mais cet arrêt avait réservé le droit des Etats et il était à prévoir que ceux-ci formeraient opposition à cette levée de deniers non consentie par eux.
En effet, dès le mois d'août précédent, la Commission intermédiaire, représentant l'assemblée, avait formulé des protestations et devancé « l'opposition juridique » des Etats.
Mais le ministre ne voulait rien entendre. Il répondit durement : « Il est intolérable d'éprouver des difficultés aussi peu fondées de la part de la province du royaume la plus comblée des grâces du roi... Je suis déterminé à proposer à Sa Majesté les partis les plus sévères à l'égard d'une Commission qui ne subsiste que de son autorité et avec laquelle il sera prouvé de plus en plus qu'il est devenu impossible de faire le service dans les parties les plus simples et sur lesquelles il y avait le moins de difficultés à attendre. » Et il la menaçait presque de dissolution *.
1. Arch. Nat., H. 623. La Gom. interm. à Le Bret. 4 août 1764. — Laverdy à Le Bret, 16 août 1764. — Le Bret à Laverdy, 26 août 1764.
Lavnrdy qui, malgré les leçons do d' Aiguillon^ paraissait peu au courant du droit public de la province, et qui a ne pouvait prévoir de diillcultés , n allait être cruellement détrompé, M
Les Etats firent opposition à la levée de l'im-™ pAt. Ils voulurent môme doniiei' à cet acte une importance exceplioiuielle. Et cette décision fut le point de départ d'une série d'incidents des plus graves, qui forment ce quVui appela dès lors (( rAfTîiire de Bn^tagnt*, »
Dès le 14 octobre^ l'un des chefs de Topposi--^ tion, dont la voix était toujours écoutée aveifl fa vrnr, informe rAssemblée, qnc depuis quatre mois de nouveanx impôts sont perçus, qui n'ont ^ point été approuvés par les Etats. Celte percep-^ tion est donc illégale et contraire au droit constitutionnel de la province»
Il s'agit des deux sols pour livre de la ferme générale et des octrois des villes. Les droits des fermes étaient surtout des droits de traite, c'est-à-dire di*s tlroits de douane sur marchandises impoï'tées, ]u-incipalement perçus à Nantes; les oelrois étaient, connue aujourd'hui, des taxes municipales frappant les objets in-S troduits. Le gouverncMucnt avait émis la prétentiou — - toujours contredite — de soustraire, ces deux taxes spéciales à rap|)robation de Vas-» semblée provinciale; mais les sols pour livr ou sous additionnels ajoutés au principal, étaient destinés aux besoins de l'Etat, et pat suite rentraient dans le cadre des impôts géné-^ raux qui ne ponviiient être établis sans nn vote préalable. Les termes des art. 18, 20 et 22 du
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Contrat des Etats ne laissaient aucun doute à cet égard *.
En conséquence, M. de Coëtanscours demande formellement que les Etats chargent un de leurs procureurs syndics « de faire opposition devant le Parlement à toutes levées de deniers qui n'ont point été consenties par eux. »
Comme on le pense, cette motion inattendue soulève une vive agitation. La noblesse Tadopte d'emblée; le clergé demande le renvoi au lendemain et finalement la repousse; le tiers hésite, discute, puis tout à coup son président, M. de Coniac, déclare que son ordre accepte ;2 dès lors la proposition était votée.
M. de Robien est aussitôt désigné pour se rendre à Rennes ; il part le jour même, 15 oc-
1. Arch. d'Il.-et-Vil., G. 2690. Contrat des Etats de 1762. Nous en avons publié le texte dans l'Introduction.
Le contrat était valable pour deux ans jusqu'aux Etats suivants. Les impôts perçus sans un vote des Etats ne pouvaient l'être que par suite d'un abus, et malgré des protestations toujours renouvelées et toujours méconnues. (Voir Réponse des Etats, p. 32 à 35; Réponse au grand Mémoire, p. 45 à 50; et V Administration des Etats de Bretagne, par N. L. Garon, p. 254.)
2. M. Marion se demande quelle fut la cause de ce revirement subit du président du tiers. « Etait-ce trahison ? M. de Goniac passa bien à l'opposition, mais beaucoup plus tard et quand il fut tout à fait évident qu'on se perdait en restant attaché au duc d'Aiguillon : aussi y passa-t-il avec éclat et chercha-t-il à se faire pardonner, à force de bruyantes démonstrations de zèle, le retard qu'il avait mis à se rallier. » (La Bretagne, p. 260). Ge ne pouvait être une étourderie ; M. Marion suppose que ce fut un calcul et que Goniac agit de concert avec d'Aiguillon. Gelui-ci aurait espéré que la chambre des vacations ne pourrait faire autrement que de repousser l'opposition des Etats et que par suite cette motion dangereuse se trouverait ainsi enterrée. Si telle a été la tactique du commandant, il faut reconnaître qu'elle était bien imprudente et bien inconsidérée.
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tobro et dès le lendemain présente sa requête au Parlement,
La chambre des vacations siégeait seule ei ce momf'ut. Elle était composée de huit membres le préi^ident Le Prestro de Châteaugiroii, lei conseillers Mesnard do Toucheprais, de Grimau det de la Marche, du Pont, de Rosily, de (juerry, Geffroy de Villeblanche et Conen de Saint-Luc. L^instant était grave, la décision devait avoir une influence capitale sur les événements. Beaucoup pensaient que la chambre des vacations^ reculant devant cette responstdjilité, renverrait™ Taffaire à la rentrée de la Cour. Ce fut ra\'is de trois conseiOcrs seulement'. Par cinq voix contre trois la chambre décide, le 16 octobre,^ d'admettre la requête des w gens des trois Etatsjj et leur demande de rapporter Farrét du 5 juin en tout ce qui s'y trouve autoriser de nou- Telles levées de deniers sans leur délibération et consentement; elle les autorise à venir plaider sur ce point; do plus elle ordonne de surseoir a la perception des sols pour livre et fait défense aux régisseurs, commis et préposés de la continuer^ sous peine de concussion*. » " ™
M. de Robien se hâta de revenir à Nantes, où cette nouvelle inattendue produisit la plus \dv« émotion^» L'arrêt fut aussitôt signifié aux receH
i. Ce furent, assure-t-ou, MM* de Cliûteatigiron, de VUl^ bloncbe et de Sûinl-LiiL\
2. ftf'g-istro socrel, B. 408 ^ IG octobre 17û4. Le registre coti-^ tient eeulc^niDiit la mcotmn do 1 airèt rendu uu ruppoi't du M* Mesnard* L'arrct est en liasse aux rnîtiuies de la grand obLomhre. (Voir Journal tfe ce t/ al s'est pasxe en Bretagne, p. H, et Mémoire pour M, ic duc d'AtguUloit^ p. 116,)
3. IJ rendit compte de sa niissioa dès le 17 octobre aux ËtaMJ
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veurs, et la perception immédiatement arrêtée. L'opposition triomphait, le duc d'Aiguillon fut atterré.
On a longuement discuté la légalité de cet arrêt. On a prétendu que la chambre des vacations avait excédé ses pouvoirs *. Mais les textes qu'on lui opposa n'étaient ni pertinents ni probants. Il est certain que l'arrêt du 5 juin avait formellement réservé les droits des Etats, et ceux-ci usaient d'une faculté qui leur était non moins formellement reconnue par les édits royaux, notamment par le célèbre édit d'Henri III, de juin 1579; elle ne pouvait donc être sérieusement contestée.
Cet incident dérangeait tous les plans du duc d'Aiguillon-; cependant il se ressaisit vite et il
qui, en récompense, lui accordèrent une gratification de 2,400 livres.
1. C'est ce que soutient naturellement M. Marion avec les apologistes de d'Aiguillon (La Bretagne^ p. 264).
Tantôt il reproche au Parlement ses contradictions, tantôt il lui impute des intentions machiavéliques de provoquer des troubles. Mais lui-même ne se contredit-il pas quelque peu.' Il dit par exemple que : « Le Parlement oublia entièrement pour la circonstance (l'enregistrement de la Déclaration du 21 novembre 1763) l'anathème qu'il avait fulminé lui-même quatre ans plus tôt contre les Cours qui enregistraient avant l'acceptation des Etats » (p. 233). Et quelques pages plus loin : «Le Parlement avait rendu, par la réserve mise dans son enregistrement, l'exécution de la Déclaration totalement dépendante de la volonté des Etats » (p. 259).
La vérité très simple est que le Parlement avait réservé, selon son droit et selon son devoir, l'acceptation des Etats. Voir cette discussion dans la Réponse des Etats au Mémoire du duc d'Aiguillon, p. 32-35.
2. M. Marion dit : « M. de la Chalotais, dans son quatrième Mémoire, et tous les libellistes du parti ont accusé d'Aiguillon de n'avoir laissé partir M. de Robien que dans le but de tout brouiller, d'amener Etats et Parlement aux démarches irré-
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voulut profiter de rentraînement et de la joi causés par cette première victoire pour glissa eu quelque sorte les demandes ihi roî. Le 20 où tobre il les préseuta toutes en bloc à Fossemblê surprise et presque disposée à les accorder.
Maïs ce jour-Ui même le contrôleur général irrité de voir la rentrée des impôts suspendue faisait rendre par le Conseil du roi un arri*t qui cassait celui du 16 octobre^ ordonnait de continuer à percevoir les sols pour livre nonobstant toute défense, évoquait Topposition des Etats et leur enjoignait de Taire porter leurs représenta lions à Versailles par trois députés. Eu méniij temps, on interdisait à la chambre des vacatioaj et au Parlement de recevoir aucune opposition des Etats contre les édits du roi.
Ce dernier point soi devait une question dr»!s" plus délicates, et contredisait le droit établi pafj des édits anciens et des usages constants.
Dès lors tout fut rompu. Le duc dut entrer l'assemblée le 22 octobre pour faire inscrire| d'autorité et en sa présence cet arrêt au registre des Etats. Ceux-ci, froissés, se croyant atteinte
mcdîables, ofîii de les présonlcr nu roi comme des rebeUes et déchuîncr 1» g^uerrc eiUre lui et ses fidèlei$ «ojel». » (p. 26!,)—^ M. Miirioii nurnii bien fuît de citer les passages qu'il iuicriniiiie Je u\'ii Irouvc nucuuc liûce de cette nccusatîou ni daus lo qua* Irieuie Àlthuoire de La Chnlolnis {Sirième dëveloppfmentj ui tfntij ÏGA lruî« »3uvrnges fondamentnux du pnrtiHbrclon : i' Arrêt tl\ ik aoiîi illO, la Réponse d^s Ela/a, ta Htpo/ue au grand Mémoire, On y fait seulement une allusion vague dans le monuscrit saisi ehez Rrivoux le 27 septembre 1765 et dû h ChnreUc de ïnj Colinière : f.ettn^ </ un Patriote. Voir Procès instruit, U, 508,
Si » les libe]li*ï«?« du pni'ti » avaient luiici' coUe accu»(ih'on^. ils ouraiotil évideimurnl eu lari, car ils aurait^ul reproché M* dAigotillon de n'uvoir pas commis uu acte d'nrbilruire do plus.
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dans leurs prérogatives, témoignèrent leur mécontentement par une mauvaise volonté et une force d'inertie persistantes ^
Cette mesure avait en outre rinconvénient de solidariser de plus en plus les Etats et le Parlement, de leur fournir les mômes griefs et de les inciter à faire cause commune contre le pouvoir. Il n'y eut jamais d'alliance effective, mais il se forma un accord tacite né d'intérêts semblables et de sentiments identiques. Telle est la vérité, tour à tour méconnue par les deux partis.
Le duc affirme qu'il y eut une alliance formelle entre les Etats et le Parlement, conclue dans le but de s'opposer à la perception des nouveaux impôts... On voulut lier les deux causes, solidariser les deux actions. En effet, la Cour, rentrée à la Saint-Martin, s'était levée de son côté et réclamait le maintien de ses droits au milieu d'incidents tumultueux que nous aurons bientôt à raconter. On tenta de prolonger la résistance des Etats jusqu'à ce que le Parlement eût obtenu gain de cause et de faire de la soumission de ceux-là la condition des concessions accordées à celui-ci.
1. Les « libellîstes » — comme disent les défenseurs du due d'Aiguillon — accusent celui-ci d'avoir inspire et réclamé secrètement larrét du conseil. [Réponse au grand Mémoire^ p. 47.) Le duc affirme au contraire « qu'il ne fut même pas consulté à ce sujet et l'on sent bien, dit-il, qu'il n'était pas besoin qu'il le fût.» (Mémoire de Linguet, p. 117.) Cette fois, c'est le duc qui a raison, et le défenseur des Etats qui a tort, car évidemment cette mesure de rigueur n'était pas à ce moment conforme à la politique du commandant.
Nota. — J'attribue parfois au duc les affirmations et les idées de son défenseur Linguet. Je ne crois pas excéder en cela les droits de l'historien, car il est certain que d'Aiguillon a lu et approuvé cette longue apologie de sa conduite.
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Telle est du moins la thèse du duc d'Aiguillon, « C*est ce système qui a occasionné des scènes si scandaleuses, des délibérations si niinuiieusea^ et si purTiles, des propositions si indécentes c'est celle obstination qui a prolongé la durées! cette nssrmblee i)endant six mois entiers... Delà ce parti pris de lenteiir, d'inaction destiné à pro curer au Parlement le temps dont il avait be soin pour sortir vainqueur de sa querelle avec les ministres.,. L'adresse, Feniportement, Finsiiniation, la fureur furent successivement em ployés..» Voilà la clef di* tout ce qui s'est pass dans cette tenue mallioureuse *... )*
Ct'tte <f ligue cliimérique » est une calomnîoi^ disent au contraire les d/'fenseurs des Etats « A Tappui, on ne cite aucune preuve, on n' même pas rapparenec? d'un soupeon raisonnable, n^
« Sans doute, les Etats liés au Parlement p les liens du sang et de la patrie/ Tétaient encore par ceux de la reconnaissance envers des magis trais qui souffraient poin* la défense de leur privilèges. Mais il n'y avait entre eux et le Par lement aucune union secrète et nuisible au gou vernement. L'analogie qui pouvait se trouver dans leur conduite était la suite nécessaire d'un égal attachement aux lois, d'une égale fidélité a prince, d'une égale aversion pour les coups d'au^ torité^, j)
La vérité est entre ct^s aiïirmations contradic toires. Ecoulons un troisième témoin. C'est u gentilhomme, mais un gentilhomme plutôt favo
Mémoire' four M. /e iim- d'Aiguiïhn, p, 117 ft
2. RcpQnse des £taU, p, 37. Hèponse au grand Mémoire ^ p. 53 J
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rable au duc d'Aiguillon, probablement le procureur syndic de la Bourdonnaye *.
« Vous savez, dit-il, qu'on voulait attendre le Parlement. On dira tout ce qu'on voudra, je dis moi-même ce que je puis, mais l'ordre de la noblesse, mené par M. de Vauferrier et présidé par M. de la Bédoyère, doit être réformé et le serait sans qu'aucun citoyen puisse y trouver à redire. »
(( Le Parlement attaque Yoncle à cause du neveu. On nomme cela ici le népotisme. Cette querelle ne vaut rien du tout, en supposant tous les torts, parce qu'il est évident que tous les secrétaires d'Etat présents ou futurs seront contre vous... Tenez pour constant que la noblesse ne prendra aucun parti sans l'inspiration du Parlement. »
Et encore : « Nous dépendons ici absolument de vous, et notre retardement à délibérer, oui ou non, sur l'accession à l'avis des deux autres ordres sur la lettre du roi n'a eu que le motif d'attendre le courrier de ce matin et les réponses du Parlement sur ce que nous devons faire ^. »
1. n existe aux Archives d'IUe-et-Vilaine (archives du château de Laillé) toute une correspondance adressée au président de la Bourdonnaye de Montluc par un membre des Etats pendant la tenue de 1764-65. Ces lettres ne sont pas signées, mais plusieurs portent un cachet aux armes des La Bourdonnaye, ce qui fait croire qu'elles doivent émaner de M. de la Bourdonnaye de Boishullin, procureur général syndic. C'est un bulletin des séances, contenant des appréciations intéressantes, plutôt favorables au ministère et au duc d'Aiguillon.
Jacques-Anne de la Bourdonnaye de Boishullin, né en 1717, est mprt à Rennes le 7 prairial an XII.
2. Arch, du château de Laillé (Arch. d'Il.-et-Vil.) Lettres des 27, 31 janvier et 7 février 1765. Inutile de rappeler que V oncle, c'est le comte de Saint-Florentin, et le «epew, le duc d'Aiguillon.
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Ces indignations iVun tt'iiioiii oculaire, inêmc partial, peignent k\ situation.
ÎV
Mms on alla plus loin dans le camp du duc d'Aiguillûu. Ou aeeiit^a La Clialotais d'avoir pré- ^ paré, fomenté^ machine cette alliance des deuxB corjis délibr^raiits. Ce fut, eonmie urnis le verrous, un des griefs articules contre lui. Est-il fondé? ■
On reproeluut au [n-oeureur géiiéi'al de s'être rencontré au ehàteau du Boschet^ (pH'ltjues jours avant les Etats, avec le comte de Kerguézec, eifl d'avoir concerté avec celui-ci tr un plan de résis- " tance contraire aux intérêts du roi et à la tran-
1. Adossé h une coUioe couverle lie grands buis, assîs dons une riualie voilée nrrosce pur la Vilnino, eriltJiiré de Bpleiidïdes jardins di^stjiuéî* -pur Le Nôtre ci duo parc fi'aiiçaîa fiuvam- «jeiit h'wrc, le chulenu du Uduscliel est, sari» runtredît, l'uae des plus bellf^» biibiUiliùMâ de Ifi Htiule-BreUg-ne, (Guillolifi de Corson. Les ^mn^^ie» St'igneuru:^ tic Iltxute-Brelagnct 2" série).
Situé eumnmoG de Bourg-deâ-Ctiiaples, h sepl. Ueues de Hernies, Je chûteau fut bdti à la fin da xvit' âiecle ; il upparlenait alcir» h la famille do Lcseouël. Froiieoise de Leacoiitd t'pouaa, en 1731, Joseph de Kerneisne, morquia de la Roche. Devenue veuve^ la morquise de la Roche^ g l'une des femmets le» plus à la uiôde de son lenips, u fui arrêtée^ coin me nous le vemins^ sous la fimssfi! inculpalion d'avuir favorisé le» eiitreliena de Lu Chalotais et de Kerj^nézee, et cnferaiêe à la Bastille. A la suite de ees i-igntmrs, elle i|uîita la Breta^fue. Relîive diinâ aoii bûtel, rue des Petits- Augustin», ù Paris, elle vendit le ID jnîo 1707, nu prix de 230,O()0 livres, la vieonité du Bosidiel à Nicolas Magon^ marquis de la Gervuisais, et h Murïe-Flore de la Boordounaye» «a feiiijiie. M. do la Gervaisais vendit à âon tour le cbAtenu, à la veille de la Révolution, i\ In faïtViUe Le Fer de lu tiervinnis, qui le ycndîl Cîj lë02 ou pi!îre du cardinal Brossnjâ Saint-Mare. Le rhAlenu du Boicbet appartient aujuurd Lui à M. Legeurd de la Uirinys.
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quillité publique. » Tous deux auraient combiné un projet d'opposition, convenu des points sur lesquels le Parlement et la noblesse se prêteraient mutuellement appui, et enfin organisé un service de communications entre Nantes et Rennes.
La Ghalotais n'eut pas de peine à démontrer qu'en effet il était allé au Boschet « passer deux jours chez la marquise de la Roche, son ancienne amie, » au mois de juillet 1764, qu'à cette époque M. de Kerguézec était retenu à Paris par ses fonctions de député en cour. Il vint bien, lui aussi, chez M™° de la Roche, mais au mois de septembre, en se rendant aux Etats à Nantes. En passant à Rennes il fit, il est vrai, visite à M. de la Ghalotais, qui était « son ancien ami, » mais il n'y eut entre eux nulle conférence d'affaires, encore moins de conférence secrète K L'entrevue du Boschet est une pure invention, un « roman; » elle forma pourtant plus tard un des principaux chefs d'accusation.
Il est probable que La Ghalotais partageait sur beaucoup de points les idées de M. de Kerguézec et qu'il voyait d'un œil favorable l'opposition des Etats. Mais, après tout, ce n'était pas un crime, même pour un procureur général ; et, comme il le dit fort justement, « il ne faut pas conclure qu'on soit opposé au service et aux intérêts du roi parce qu'on paraîtra l'être en quelque chose aux désirs et aux vues du commissaire du roi 2. »
Parmi les lettres qui furent saisies plus tard
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dans le cabinet de M. de la Chalotais, il s*u| trouva plusieurs d'un de ses cousins, le marquij du Poulprv, lieutenant L^enêral. « Vous ne ml mandez point si vous irez aux Etats, lui disait-^ le 23 septembre 1764, ou si ce sera monsien votre fils. Je serais fort aise que vous n'y fussi«i point et vos amis d'ici pensent do même, de peu] de nouvelles querelles. Car on est persuadé qu'il seront fort orageux; on trouve qu'ils doiveaf avant tout exiger le retrait de Tordre de 1762* on craint fort que, s'ils tiennent ferme sur cett demande, ils- ne soient cassés, et s'ils lâchent pîecf après ce que le Parlement a fait pour eux, uu tout net qu'ils se dt\s honoreront ^ »
Cette lettre n'indi<[uait pas un complot, elld prouvait plutôt le contraire, puisqu'on engageai] M. de la Chalotais a uo pas se rendre aux EtatsJ Notons même ce passage significatif : « Prenez bien garde, écrit M. du Poulpry à sou parent, à ce que vous direz devant le comte (de Kergu6zee)r on assure qu'il ne faut pas s'y fie*', qu'il a et bien aise de faire tirer les marrons dn feu par lu patte du chat, par la démarche qu'a faite le Par-j Icraent, mais que, quand il a vu que cela avait i mal réussi, il s'était retourné et était tout dévou^ à la petite Flore '^. »
1, Procès instruit, I, p. 234. M. du Poulpry à La Clittlotaîi 23 acplombro 1764.
2. Lti petite Flore est évidemment le comte de SalDl-Florentîtl, qui etftit petit et fluet.
La Chulolnia dit dans son înlerrogatoîre : M. de Kergu^je peadiint In tenue de t7«Vi et pendant sft dépulntîon t\ Paris, uvaîl passé pour a iHro livré entièrement ou^ vuloiitég da couituan^ dan t. » (Proei^t^ 11, p. 37.) ^ Cette seule oheonatanfe, diui| encore^ r^uvei'aerait louUs lea idées de plan ronoortê entre c«
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Evidemment, Poulpry, à Topposé de La Bourdonnaye, dont nous avons vu les lettres plus haut, est favorable à Topposition. Il remercie des nouvelles des Etats qu'on lui envoie. M™^ du Poulpry les communiquera « au petit abbé, pour qu'il puisse en raisonner avec son ami^ »
« Il pourra voir ainsi les manœuvres indignes qu'on à fait faire à deux ordres vendus et prostitués, pour brider la noblesse et empêcher qu'on n'approfondisse les abus de. cette administration si applaudie. Elle le priera de bien mettre tout cela dans sa tête pour convaincre son ami qu'il a été trompé par le petit duc. Toutes ces fausses manœuvres ne font qu'aigrir les esprits, allonger la besogne qui en est moins bien faite... Mais en voilà assez sur ce ' sujet qui m'échauffe la bile 2. »
M. de la Chalotais avait aux Etats de Nantes son fils et son gendre. M. de Garadeuc, procureur général en titre, était même l'un des commissaires du roi. (( Mais c'est le premier commissaire, seul, qui dirige tout, qui, seul, a le secret de la cour, qui, seul, confère et négocie. Il ne trouverait pas bon que le procureur général voulût s'en mêler 3. »
M. de la Fruglaye, intelligent et laborieux,
comte et M. de la Chalotaîs. » (Exposé justificatifs p. 26.) C'est évident, maïs ses accusateurs n'en sont pas à une contradiction près.
1. Le « petit abbé » est l'abbé de Ghauvelin, conseiller clerc au Parlement de Paris et oncle de M"* du Poulpry. « Son ami » est le contrôleur général de Laverdy, son ancien collègue au Parlement.
2. Procès instruit, I, 238. Poulpry à La Chalotais, 18 octobre 1764.
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part aclîve aux discussions des Etats. Il tint dit-il, son beau-père au eourt^nt des incidents M la session, qui fut fort longue'
C'était nuturel et lémti
nio, et il Fêtait tout autant que La Cluilutais répondit à sou gendre vi k son fils. Pourtant ces lettres privées, eonfideii tielles, lui furent plus tard imputées à crime. I est vrai tpfelleft ne sont pas bienveillantes poui le commandant; elles montrent clairement que La Glialottns ne T ai m ait pns, mais elles ne prouvent nullement qu'il intriguait aux Etats contre !ui^
Il écrit par exemple ; a On dit que M. d'Aiguillon a jïris de Fliumeur contre Fruglaye. Je lui conseille de s*en peu embarrasser; qu'il fassi comme il a fait, c'est-à-dire sagement, et qu'i laisse dire, m (4 décembre 1764.)
«■ Nous avons appris la parade de M, d'Aîguil Ion, qui pleure quand il veut. Il s'agit de savoii le parti que la noblesse aura pris. Je suppu: que tout ce que je vous écris est commun avec Fruglaye, dites-le lui et combien je Faim (14 décembre 1764.)
1, C'étflït nlora un tisngfî fréquent d'odrftîser ù b<?9 nmîs i bulletin quotidien des séances dos ElaU. Lt*a procès- verbaii offunels irétaicnt pai* imprimt*s et chacun elnit avide de savoir ce qui se pnsâait h rAssemblëe. On rencontre assez Bouvciil il« ce* bulletins luonuscrils qui parfois cotiiiennent des upprécio' lions inléréisaunte».
2. Ltt Chnlolnîs venait d'élre mondé ù Paris pour la ise< i * foi». Sur dîx-neuf lettres saisies, 'ii-pt furent jointes au pr cinq onl élè écrites pendoal la tenue. Nous les retrouverons |iiu;' tard.
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« Mandez-moi comment vous êtes avec M.
d'Aiguillon. Ne soyez pas mal avec lui, mais ne lui faites point de cour, cela ne conviendrait pas, pendant qu'il me fait ici le plus de mal qu^il peut. » (Décembre 1764.)
Il est certain que La Ghalotais engagea son fils à voter et à faire voter le fonds de 700,000 livres, objet de tant de discussions ^ Nous reviendrons plus tard sur ce point.
Ces lettres confidentielles d'un père à son fils et à son gendre ne constituent point un complot, ni une machination contre le duc d'Aiguillon.
Celui-ci, par contre, ne disposait-il pas du ministère ? Son oncle Saint-Florentin lui était tout dévoué, il partageait ses rancunes, approuvait sa conduite, soutenait ses projets près du roi. Si Laverdy avait parfois des vues différentes, il finissait toujours par céder aux inspirations du commandant. Et les défenseurs des Etats ont pu dire avec vérité : « Il disposait à son gré de la plume de M. de Laverdy dans le cabinet et de sa parole au Conseil; neveu de M. le comte de Saint- Florentin, il a proprement été ministre en Bretagne sous son nom et a régi à son gré le département de la province. 2 » Il dictait aux ministres les mesures à prendre et il lui est arrivé plus d'une fois de rédiger lui-même les arrêts et lettres qui étaient ensuite revêtus de la signature royale^.
1. Procès instruit, I, 227 à 233; et quatrième Mémoire (Sixième développement), p. 18 à 33.
Réponse au grand Mémoire de M. le duc d'Aiguillon, p
3. Arch. Nat., H. 631. Laverdy à d'AiguiUon, 29 octobre 1764 : « Quant à la réponse du roi, M. de Saint-Florentin vous l'envoie d'avance, afin que vous ayez le temps de vous guider en conséquence. Nous la fîmes ensemble tous deux hier et nous n'avons
388 LE DUC d'aiguillon et la. châlotais
Il s'en est défendu, mais nous donnerons lei preuves de cette influence dirigeante, en face de laquelle les préteuduoÉ^ intrigues reprochées à La^ Clialotais étaient bien impuissantes. ^
« Je vous assure que je n'ai nulle méfiance de M. le duc d'Aiguillon, au contraire, écrivait un jour le premier président d'Amîlly au contrôleur général ; je serai même très aise que toutes les mesures que vous prendrez soient concertées avec lui. La grande expérience qn^il a depuis qu'il conduit les tt^tes bretonnes le met en état, encore plus que moi, de bien juger des événements futurs ^ n ■
Ce mot, où Ton pourrait peut-être démêler ri rouie sceptique^ familièr(! au premier président, est un indice qui vaut une preuve, L^action occulte^ mais efficace, du commandant est incontes-j table et^ s'il avait à la cour des adversaires dé-j cidés, il serait contraire à la vérité d'attribuer aii peu d'appui qu'il trouva près du pouvoir soc échec lamentable et les inimitiés qu'il souleva.
II serait tout aussi inexact et tout aussi injuste
fait que mettre en stjlp elîrpct ne qtte votia non» avex mandé, que noua avons trouvé psirraiilenient bien» » ^M
Sûînt'Flnrentin h d Aiguillon, 29 novembre 1764. (Conf. oH nutug.) ti Je vous envoie Ja copie de ee que Sa Majesté dira (aux députés du Piuieirtcnt) et qui est conforme à ce que voua nous ftvcz mandé. » ^h
Soinl-F!orentin à d'Aiguillon, 17 février 17d5 : « Je voi||^| envoie une lettre du roi cou forme au projet que vous noua ave^™ ndrcssé* j)
Arch, Not, H. 362, et Arch. d'U.-et-Vil., C. 1778. Fleaselles A Lttverdy, 11 janvier 17G7, On retrouve aux Archives Nntionalos le brouîlloti, de la main du duc d'Aiguillon, do la lettre du roi_ du 6 janvier 1767, qui est imx Arch. d'il. -et-Vil. sous forme > lettre offieielle,
Arcb. Nût, H. 630, D'AmiUy à Laverdy, 27 juillet
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de rejeter sur les ministres, et notamment sur Laverdy, la responsabilité de ce résultat. On ne voit pas pourquoi d'ailleurs les Bretons s'en seraient pris à ce dernier qu'ils ne connaissaient pas, plutôt qu'à d'Aiguillon qu'ils avaient devant eux et qu'ils considéraient comme l'auteur des maux dont ils se plaignaient. Ils avaient raison, car c'est lui qui inspirait les décisions ministérielles et c'est lui qui doit en porter la responsabilité.
CHAPITRE XIII
L Les Ëtuts rcfuBetit de voter 1p5 impôts, ^ Ils opposent lo (tm^ dMiierlîe, — loaistanoe des tninisfres. — Li?s Ktats arrordeul etifiw les demandes du roi, exreplé le « secoure extraordiii<iire« * — Chanson contre Laverdy,
IL Motion pour le relroii de l'arrêt du 11 juin 1703 sur la nominatÎHni des maires. — Vive:^ discussions entre le tiers et 1» noblesî^e. — Les notaires sur le o théâtre, m -^ Lettre du roi «u* Etats. — Lu noblesse résiste ù toutes leâ inslauces. — EU» refuse itéruiîvemeni le ix secours extraordinaire, a remplaçant; ies sols pour livre.
m. Lettre pnrlieulièrc du roi îi la ru*blesâe. — L^avîs de M. de Kerguézee. — 11 autorise iVjnprunl de 700,000 livres, saa« accorder le « secours extraordinaire, d — Luetîon de LnCbnlolais. — Nouvelle lettre du rui» — L avis de M. de Kerg-iiéxer e«l adopte par la noblesse le 22 février 1765 et finalement pur les Etats.
IV. Le bai! des devoirs. — La « Société palrjoiif|ue, u ^ L'adjudîeation. — Le rôle de lu noblesse*
y. LWtTnire des ^^randâ clif^mins. — Les abus : garnisons, nombre excessif des routes ouvertes, mauvaise délïmitution des tûehes, — Le duc demande une enquête. — Auprès de qui sera-t-clle faite? — Nauvelle lutte entre la noblesse et lo tiers, — La lettre de M. de Bé^asson ù La Cbalotats, ^ — Loi résultats de l'enquête, — Sonl-ils probtinls ?
Yl. Derniers débats. — Les sols pour livre des fermes. — Etuien ils compris dans le « sec<<urs extraordtniiire ? » — L'arrél* royal du l'i mars 176j décide la négiilive. — Le rôle de 1 op position. — Clôture des Etnts It; 1" avril 17C5.
Nuus avons laisse les Etats sous le coup tie TarW't (]ui cassait leur opposition à la levée dea
deux sols pour livre. Ils désignèrent trois députés chargés d'aller porter leurs doléances en cour : Mgr de Farcy de Cuillé, évêque de Quimper, M. de Kersauzon de Goëtanscours et M. Guérin de Beaumont, député de Nantes.
Puis ils cessèrent tout travail. C'était leur manière de témoigner leur mécontentement. Ils opposaient la force d'inertie aux instances de leurs présidents, se perdant en d'insignifiants détails et saisissant toutes les occasions de manifester leur mauvais vouloir.
Un jour, M. de Langourla demande une marque distinctive pour les membres des Etats, et ceux-ci discatent sérieusement cette motion bizarre.
Une autre fois M. de Pire, l'une des têtes les plus échauffées du bastion, * se plaint du chef de bureau de la Commission intermédiaire, nommé du Dézert, qui n'a pas obéi assez tôt à l'injonction de lire une lettre du duc d'Aiguillon. Du Dézert est révoqué séance tenante 2.
1. Pire, qu'on appelait le petit Pire, pour le distinguer de son père qui siégeait en même temps que lui, n'avait que vingt-six ans. Pierre-Marie de Rosnyvinen, comte de Pire, était né à Rennes le 28 juin 1739. Il épousa, en 1773, Hélène Eon du Vieux- Ghàtel, et mourut à Rennes le 7 février 1802. Son père, Guillaume de Rosnyvinen, marquis de Pire; né le 1"' septembre 1712, avait épousé, en 1732, Louise de Visdelou de Bienassis, et mourut à Rennes le 16 mars 1796.
2. C'était un bon employé qui avait plus de trente ans de services ; il fut rétabli dans ses fonctions à la fin de la tenue.
« La comédie de M. de Pire et de ses adhérents par rapport au sieur du Dézert est révoltante, écrit le ministre. Si ce gentilhomme continue à troubler les Etats et à s'occuper comme il le fait du soin de les lier avec le Parlement et de vous discréditer, il faudra bien en venir à prendre contre lui quelque parti de rigueur. » (Arch. Nut., 0' 460. Laverdy à d'Aiguillon, 9 novembre 1764.)
LE DUC D AIGUILLON ET L.k CHJLLOTAIS
Un autre jour, la noblesse en masse refuse d'al- j 1er dîner cliez l'évêque de Nantes et chez M, d^fl Coniac. n C'est ce que ces messieurs appellent :\' mt^tlre les présidents en pénitence, » dit Tintendant *, (9 novembre.)
Enfin M. de Pire s'avise de proposer à l'assemblée de réclamer le rappel des trois magistrats mandés à la suite de la cour. Des députes vont présenter la reqnôte au duc, qui répond qu'il n'a pas à se mêler de cette affaire^ mais qu'il écrira cependant en faveur des mandés. Il s'empresse en même temps de rappeler aux Etats qu'ils ont à délibérer sur les demandes du roi et que ce serait le meilleur moyen de se concilier ses bonnes grâces -. (20 novembre.)
Naturellement le ministère refuse et Saint-Florentin profite de la circonstance pour adresser à d'Aiguillon un témoignage explicite d'approbation ; (( Sa Majesté eut été heureuse de déférer à votre prière, et de vous donner une nouvelle preuve de la satisfaction qu'elle a do la conduite que vous avez tenue depuis que vous commandez dans la province, et de votre administration dans toutes les parties sur lesquelles elle s'étend.
1, Arcli, d'U,-et-Vn., C. 1773. L'intendant iiuï miuîstres» 9 no¥, 1 Ï7ti4. — - L'intendant Le Bret rendiiît cûmpte jour par jour dfs sêttnfeB des Etats. Ces ïcUrCâ sont ndrcasées en tripJe expédition lîu duc de Penthièvre, au contrôleur général et à M. de S ni rit- Flore 11 tin,
2, Celle analyse de» délibémtionB de» Etala de 1764-65 est faita 1 d'ttprès les documents nutheiitiqucâ : Registre des procès-ver- 1 baux, Arfh. d ll-ct-Vil., C. 26(rl ; minutes du greffier ot pièces à rappui, C, 2mù et 2H3Î ; UtiUetin d«s séances, C, 1776 et 1777 rj Correspondaufe de rinlendaut, C. 1771, 1772, 1773, 1774^ 1775; [ et Arch. Nat., B, 358 et 631, Lettres de d'Aiguillon et des mîma- ] très.
Mais elle n'a pas lieu d'être assez contente des Etats pour condescendre à une prière que vous faites sur leur invitation ^ »
Visiblement les Etats s'attardaient à des vétilles. Sans doute au désir de prouver leur mauvaise humeur se joignait l'intention d'attendre la rentrée du Parlement et les décisions qu'il allait prendre. Celui-ci, comme nous le verrons, se lança dans la voie de la résistance et ne recula pas devant les résolutions audacieuses. L'opposition des Etats en fut encore raffermie et l'union des deux corps parut plus sensible.
On raconta même que le bastion avait établi des relais de Nantes à Rennes pour assurer des communications plus rapides, mais c'est une pure légende pour laquelle il n'y eut jamais la moindre apparence de preuve.
Les défenseurs des Etats expliquent du reste la prolongation de la session par deux causes : d'abord l'impôt que l'on continuait à percevoir malgré leur interdiction : « Toutes les difficultés eussent pu s'aplanir dans un moment, il n'y avait qu'à arrêter la levée et requérir le consentement des Etats qui, en le donnant, auraient donné main-levée de leur opposition comme ils ont fait dans la suite. En second lieu, le désir extrême qu'avait alors M. d'Aiguillon de trouver dans la délibération des Etats son apologie personnelle contre les remontrances du Parlement relatives à son administration des corvées 2. »
1. Arch. Nat., H. 631. Saint-Florentin à d'Aiguillon, 23 novembre 1764.
Révonse des Etats, p
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Il fallait cependant en finir; doux mois s'étaient déjà écoulés et T As semblée n'avait pris que quelques décisions sans importance. Les ministre pressaient et racnaraient : « La bonté du roi s lasse des excès de la noblesse, dont je ne croii pas qu'il y ait encore en d'exemple, dit Laverdy Sa Majesté est disposée à faire sentir son resseiv timent aux membres de cet ordre qui, par uu empire injuste, y font prévaloir leurs opinioQS séditieuses K »
Et Saint-Florentin : « Je pense comme vousqu*^ nous ne sommes peut-être pas éloigjiés de voir un»' révolution en Brf^tagne et je conviens que notre conduite est mauvaise et que nous sommes trop faibles. Aussi je ne cesse de dire qu'il n'y a plus d'administration et que je ne connais plus de moyetis de faire obéir le roi, mais je ne poux rien faire tout seul et donner du courage à ceux qui n'en ont point'-. »
Cette allusion à Laverdy ne prouve pas que Tentente fut parfaite dans le ministère. Du reste, le contrôleur général se répand dans ses lettre en confidences attristées, et il montre à nu sa faiblesse de caractère entremêlée d'emporté ments subits.
a Jugez de la position du pauvre diable, écrit il à d'Aiguillon, qui coudait uue administration où il dépend également, par la pénurie oxtrômi où elle est réduite, et des financiers et des raa^ gistrats qui le détestent également. »
1. Aveh, Nat,, 0< 460, Laverdy îi d'AipiiiUon, 5 décembre 17«.
2. Apch. Niit, H. 631, Saïut-Florentiii u d'Aig^iun^in. Confi-^ dentiene, novembre 17G4.
Il voit partout Tanarchie : « Nous payons aujourd'hui les fautes de nos prédécesseurs. On n'a point de confiance dans T administration. A-t-elle voulu être sévère ? On lui en a fait un crime. Veut-elle être douce? On prétend s'en moquer. Allez, monsieur le duc, quand les têtes d'une nation sont renversées, quand dix-huit millions d'hommes ne sont plus à leur place, on ne remet pas l'équilibre aisément ^ »
Choiseul est aussi pressant : « Nous sommes fort préoccupés ici de vos affaires de Bretagne, le trouble et la confusion que plusieurs membres de l'ordre de la noblesse causent dans l'assemblée, dont ils empêchent l'activité et les délibérations par leur mutinerie et leur entêtement, deviennent intolérables et entraîneront nécessairement la séparation des Etats 2. »
Enfin l'Assemblée se décida. Le 9 décembre,
1. Arch. Nat., H. 631. Laverdy à d'Aiguillon, 29 octobre, 11 novembre 1764. Souvent, à la lettre officielle, Laverdy ajoutait de sa main un post-scriptum où il s'épancbe en lamentations inquiètes : « C'est à votre sagesse et à votre prudence à tâcber de terminer tant d'embarras et d'éviter ces malheurs à la province et au roi. Malheureusement vous êtes pour ainsi dire seul et moi aussi, mais le bien du service nous anime également et il ne faut jamais désespérer du salut de la république, tant qu'elle est encore en vie. (Arch. Nat., H. 625. Laverdy à d'Aiguillon, 28 oct. 1764.)
« Je suis toujours dans le chagrin, monsieur le duc, lorsque je pense à votre province. » (11 novembre 1764.)
« Je travaille douze à treize heures par jour. » (27 déc. 1764.) « Je vois les suites affreuses de tout ceci comme une punition de la Providence, et, malheureuse victime de sa rigueur sur moi, je me dispose à avaler le calice de l'amertume qu'elle me prépare jusqu'à ce que ma santé, anéantie par de si grands labeurs, ait fait cesser mon existence physique ou qu'une heureuse révolution m'ait conduit à un sort plus digne d'un véritable citoyen. (Arch. Nat., H. 631, 3 février 1765.)
2. Arch. Nat., H. 631. Choiseul à d'Aiguillon, 9 novembre 1764.
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les trois ordres votèrent les crédits demandés I la eapîtatiori, les vingtièmes, les fonds pour II oasernemeot, les milices, les garde-c<5tes. Mail ou nV>sa même pas leur présenter u le secourJ extraordinaire, a qui comprenait les fameux son pour livi'e, et une demande incidente d'abonnemeni de cet impôt fnt aussitôt rejetée par la uobiesâJ à la majorité de 129 voix contre 89. ^|
Le parti pris de ne pas céder était évident^^ La noblesse avait été d'ailleurs gravement froissée de certaines menaces et de quelques expressions blessantes contenues dans des lettre8| de Laverdy qui avaient transpiré. Deux d'entrâ| elles furent même lues publiquement et provo quèrent un mécontentement si rit qu'on songea à en demander raison. Le contrôleur généra parlait notamment, au cas où la noblesse pcrvsisterait dans son refus absolu, de faire juger la question des deux ordres contre un dans un conseil composé de tous ceux de Sa Majesté réunis. C'était le retour à Tordre de 1762, qu'on venait de supprimer. Une autre lettre était conçue en termes bizarres, elle fut aussitôt tournée en ridicule et devint la risée du public. En voici les^premières lignes ; (f En vérité, monsieur le duc,f la folie des Etats devient incurable, il ne reste plus d'autre parti que de faire régler au ConseilJ Tallaire des trois ordres, et après cette décisioc solennelle il n'y aura plus de remède. Demandeal donc bien à M. de Kerguézec si son intention etl celle de la noblesse est que toutes les imposi* lions cessent en Bretagne, Croit-il que toutes les] autres provinces du royaume paieront pour les! Bretons?... On croii^a que ce que je vous mande]
est un conte; je puis cependant vous assurer, monsieur le duc, que c'est la vérité ^ »
La parodie obtint un vif succès, elle suit fort exactement le texte. C'est une chanson sur Tair : Accompagné de plusieurs autres.
En voici quelques couplets :
1. Bibliothèque de rArsenal. Portef. 86, n« 3609. Laverdy à d'Aiguillon, 4 décembre 1764.
Archives d'Ille- et -Vilaine, G. 1773. Le Bret à Laverdy, 11 et 15 décembre 1764; Laverdy à Le Bret, 18 décembre
Laverdy prétendit qu'on avait falsifié son texte : « Je n'ai point du tout été étonné qu'il eût passé par la tête des cabaleurs dans la noblesse de faire porter des plaintes au roi par cet ordre sur mes lettres, que M. le duc d'Aiguillon a jugé à propos de confier à M. le duc de Rohan pour que cet ordre ne pût pas prétendre cause d'ignorance des suites qu'aurait enfin sa résistance opiniâtre aux intentions de Sa Majesté. Vous avez su que les expressions de mes lettres avaient été falsifiées et tronquées dans des copies informes prises pendant qu'on en faisait lecture. » (Archives d'Ille-et-Vilaine/ G. 1773. Laverdy à Le Bret, 18 décembre 1764.)
M. Marion écrit : « Ges lettres étaient ostensibles et ce ne fut pas par noirceur, comme on l'a prétendu, mais bien pour se conformer aux intentions du contrôleur général, que d'Aiguillon en donna connaissance à plusieurs gentilshommes qu'on espéra ramener par ce moyen. » (La Bretagne, p. 282, note 2.)
Laverdy dit formellement le contraire : « Ma lettre n'était point faite pour être communiquée à la noblesse... J'ai vu la chanson qui est si plate que je voudrais que le poète eût le privilège exclusif de faire des vers contre moi. » (Arch. Nat., H. 631, Laverdy à d'Aiguillon, 30 décembre 1764.)
Voici le passage de la lettre adressée par l'un des « mandés, » M. de Montreuil, à son oncle, M. de la Bellaugerais : « La lettre du contrôleur qui a été lue à la noblesse le 9 de ce mois (décembre 1764) est tout à fait folle. Convient-il à un apprenti ministre de traiter un corps assemblé comme celui de la noblesse de réifoîté et de déraisonnable ? Si cette lettre a été écrite pour être lue à la noblesse, elle est folle et indécente. Si elle a été écrite pour le duc seul, il y a bien de la noirceur à lui à l'avoir rendue publique. » (Montreuil à La Bellangeraîs, 16 décembre 1764. Procès instruit, I, 373.)
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Kn vêrilé. monsieur le duc.
Vos Klals ont lo mal caduc.
Et leurs accès sont effroyables ; Sur mon honneur, ils sont si fous Qu'il nous faudra les loger tous, Sous peu de Jours, aux Incurables.
Je vous dirai premièrement Que les Bretons, certainement, Doivent être contribuables, Et tous ceux qui refuseront Aux yeux du Conseil paraîtront Révoltés et déraisonnables*
Voire monsieur de Kerguézec Qu'on donne pour un si grand grec Et tout Tordre de la noblesse Pensenl-ils nous foire la loi, Et que tous les sujels du roi Paieront pour les tirer de presse ?
Je vous dirai troisièmement Que les mandés du Parlement Sont quilles de reconnaissance Vers les gentilshommes brelons Qui, se conduisant comme ils font, Ont retardé leur audience.
Mais je ne dois pas vous céler^ Ni vous, leur laisser ignorer Que tous les jours le roi s'irrîte ; Hier il disait hautement A quel point il est mécontent Des Etats et de leur conduite.
Ceci, de l'un à l'autre bout,
Semble un conte à dormir debout ; Mais cependant je vous assure Que les trois articles présents, Et le dernier très nommément, Sont la vérité toute pure.
Vous connaissez l'attachement Et tous les autres sentiments Avec lesquels j'ai l'honneur d'être Votre très humble serviteur.
De Laverdy, le contrôleur.
Publiez, s'il vous plaît, ma lettre.
Réponse de d* Aiguillon à Laverdy :
Vos ordres ont été suivis, .
Et dès dimanche avant midi
Rohan publia votre ouvrage :
A l'instant ils crièrent tous
Que tous les deux nous étions fous,
Mais que vous l'étiez davantage *.
On chansonna aussi Tédit du 17 décembre 1764 sur la libération des dettes de TEtat. Voici quelques couplets de cette parodie :
Sur l'air des Feuillantines,
L'Averdy prêche aux Etats Qu'on est las
1. Biblioth. de l'Arsenal. Porlef. 86, n« 3309, et Arch. Nat., H. 631. — Celte chanson a été publiée dans le Chansonnier historique du XVIII' siècle, par E. Raunié, t. VIII, p. 29, en 1883. Elle l'avait été à l'époque dans le Procès instruit, qui donne le texte de la lettre et les couplets en regard. {Procès instruit, II, 403-409.) — On l'attribua à l'abbé de Boisbilly.
De leurs ennuyeux débats ; Il raisonne dans son sLyle Comme un contrôleur habile.
Avez-vous vu son éUit
Plein d esprit?
En deux mots i! a tout dit ; Kn moyens il est fertile, C'est un contrôleur habile.
Il sait faire en un moment,
Sans argent, Délirer le Parlement, Aux Choiseuls faire la nique, C/est un contrôleur unique ^
Cependant, la noblesse pai^aissant intraitable, on passa k la discussion du bail des dovoirs nu impôts des boissons, qui était urgente, car le bail expirait le 31 décembre.
Mais là encore une question délicate se posait : acceptcrait-ou le sol pour livre voté en 1762 sous forme de secours extraordinaire?
De longs débats s'engag-èrent et occupèrent plu* sieurs séances; le duc d'Aiguillon dut entrer aux Etats, la noblesse céda enlin et accorda le sol poui' livre en sus de la taxe principale, pour 1765 et 1766^ à la condition que cet impôt additionnel tût sou mis alors à un nouveau scrutin et an consentemeni unanime des trois ordres. Elle atGrniait ainsi son droit. On accepta la formule. « L'affaire capitale
1. Procès instruit, I, 3fi8-37lX — Celle chcinson fut saisie dam les papier» f)o M, de la Bdkiij|<eruîé. Il en existe «yx Arebivo) du Porleaieut plusieurs extfcnpïfliresi. manuscrits. Elle a éUV pu. Mié<» dans le Chamùnnier hiatorlgue de Ruuiiié, VIIJ, 35.
des commissaires du roi était d'avoir de l'argent, peu leur importait la dénomination sous laquelle il était payé ^ )> Les Etats consentirent même à présenter requête au Parlement pour que, malgré l'interruption de la justice, les fraudes et délits contre la régie continuassent à être poursuivis et réprimés 2.
Presque tout le mois de janvier se passa en débats sans importance et sans intérêt 3. On attendait les décisions du Parlement, qui était dans la plus grande effervescence.
Les Etats résolurent de demander le retrait de l'arrêt du 11 juin 1763, qui subordonnait la nomination des maires à l'approbation du commandant. Les trois ordres étaient d'accord sur ce point; il souleva cependant un des plus violents orages qui aient encore agité l'assemblée.
Le tiers avait été blessé de quelques expressions d'un mémoire de la noblesse ; d'autre part, celle-ci soutenait que son « avis » était non seulement de faire réclamer le retrait de Tarrêt par les députés en cour, mais d'inviter sur l'heure le duc d'Aiguillon à le demander. Là-dessus l'on s'échauffe. La séance du 21 janvier tout entière est occupée par cette querelle. La no-
1. L' Administration des Etats de Bretagne, par N.-L. Caron, p. 326.
2. Arch. d'il. -et- Vil., G. 1774. Le Bret à Laverdy, 8 et 15 janvier 1765.
3. « Plusieurs jours furent perdus en parlementâmes (?) inutiles, » dit M. Marion. (La Bretagne, p. 283.)
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Liesse reste seule sur le lliùàtre; irritée do bi décision prise à la majorité des deux ordres i*tj voyant eenx-ci résolus h ne pas tenir compte (U son a\âs, elle recourt au moyen mi peu i.Uran^'eJ déjà plusieurs fois employé, de faire constab^rj celui-ci dans im acte autlientique rédigé par deux] notaires. En ciïet, en cas de partage, Topinion clo-J I Tordre opposant n'étfut pas mentionnée au procès-verbal.
Le lendemain matin 22 jamier, les gentils* hommes veulent introduire les doux notaires dcUi:* j la salle. C'était intenlît, les membres des Etats I pouvant seuls y pénétrer. Les présidents dei Tcglise et du tiers avaient renouvelé cette défense, La consigne avait été donnée au cavalier , de garde par le grand prévint de la maréchaussée.
Les genlilshoinmes s'informent, s'inquièteaL Le prévôt leur dit qu^il ne peut laisser passer desl étrangers. Ils s*emportent. Une bruyante disons* 1 sion s'élève. On crie au président, M^^ de Farcy, j qu'il insulte la noblesse, qu'il se déslionore.
Le duc de Rohan supplie en vain ses collègues de se calmer. Us déchirent que si on nel permet pas aux notaires d'euir#r, ils vont se retirer. Et de fait, Kerguézec, Pire, Coëtanscours les entraînent, ils sortent sous le cloître qui longe la salle.
Les deux notaires, Coiscaud et Leloup, y at-l tendaient en se promenant. Une idf'^e traverse j les têtes déjà surexcitées. Ils imaginent dt? faire j pénétrer de force les deux tab<dlions : ils les en- 1 tourent, s'avancent avec eux, re]ioussent violem- ' ment le garde et les portent jusqu'au pied doj l'estrade du présideuL
M^*" de Farcy leur ordonne de se retirer. Ils ne bougent pas. Il enjoint au grand prévôt de les faire sortir. Alors de violentes clameurs s'élèvent, le moment est critique : si la maréchaussée avait tenté de mettre les notaires dehors, la noblesse, qui formait un cercle autour d'eux, aurait fait un mauvais parti aux « enleveurs^ »
Les officiers publics dressent leur procès-verbal, constatent Tavis de la noblesse et demandent froidement aux deux présidents de Téglise et du tiers s'ils n'ont rien à ajouter. L'évêque répond en leur ordonnant de sortir de l'assemblée; il leur dit qu'ils sont bien téméraires d'y être restés contre ses ordres. M. de Goniac s'unit à ces paroles 2.
Le calme se rétablit peu à peu. A ce moment, le duc d'Aiguillon, prévenu sans doute de cet incident extraordinaire, fait informer les Etats par son capitaine des gardes qu'il va entrer à l'assemblée à midi.
Le commandant se présente avec le cérémonial ordinaire; il prononce une allocution très pathétique dans laquelle, il déclare qu'il ne se ven-
1. Arch. du chat, de Laillé. Correspondance de La Bourdonnaye. Lettres des 21, 22, 23 janvier 1765. Arch. d'Il.-et-ViL, G. 1774. Le Bret à Laverdy, 24, 25 et 30 janvier 1765, — Arch. Nat., H. 625. D'Aiguillon à Laverdy, 22 janvier 1765. « M. de Quimper, voyant cet excès de déraison et d'emportement et craignant qu'il n'y eût du sang répandu, a renoncé à les faire sortir. » — Mémoire pour d'Aiguillon, p. \23,
2. Le procès-verbal des notaires mandés aux Etats le 22 janvier 1765 fut présenté au Parlement le 15 avril par MM. de Bégasson et de Pontual, et la Cour en ordonna le dépôt au greffe par arrêt du 16 avril 1765.
Un second procès-verbal, dressé à la séance du 26 mars 1765, fut déposé au greffe le 19 avril 1765.
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géra de tout le mal qu'on lui tJiprehe que par do nouvm^ujx hienfaits; piiis il fait lire une lettre adressée directement par le roi aux Etats. Cette lettre était dure et menaçante.
(t Votre ansomLIée dégénère de plus on plus en discussions et en tumulte, disait le roi. Les affaires de notre Etat en souffrent, celles de la province déjicrissent et les peuples rpii la composent en sont les victimes. Vous ne pomn'iez donc considérer trop sérieusement qu'il ne nous serait pas possible de laisser les choses dans une pareille situation sans manquer à ce que nous nous devons à nous-méme, à notre Etat et sui*tout au peujjle de la province Jont les intérêts nous sont coHiiés. Après en avoir usé en père, nous nous trouverions bientôt dans la nécessité d'agir en fl maître et d'user du pouvoir souverain que nous tenons immédiatement de Dieu, dont nous ne sommes comptable qu'à lui seul, pour vous commander et pour vous conduire. Nous ne le déploierons jamais si nous n'y sommes forcé par vos écarts. fl
« Vous devez donc revenir sans différer à une , conduite plus réglée et plus soumise, et pour nous donner une première marque de ce retour que nous voulons bien attendre de vous, il ne peut vous rester qu'à ol)éir aux ordres que nous vous donnons aujouï^riiui. »
Et le roi ordonnait de délibérer définitivement, dans les 54 heures, h peine de désobéissance, le secours extraordinaire et sans aucun délai les auti'és demandes et sur les affaires ordinaires *,
1. Aroh. Not,, H. 625. LoUro du roî du 17 janvier ITfjô, contre
Après cette lecture, le duc fait de nouveau un appel chaleureux aux sentiments chevaleresques de l'assemblée et se retire. La lettre avait produit une vive impression. Les ordres délibèrent.
Le tiers est d'avis d'accorder. La noblesse, encore houleuse, est près de céder; pourtant 112 voix contre 110 repoussent le secours extraordinaire. Alors l'église tarde à délibérer, espérant que la noblesse reviendra sur son vote.
Pendant la soirée, le duc fît les derniers efforts pour gagner quelques suffrages. Mais l'opposition travailla de son côté. Elle battit le rappel des absents, dans la nuit on courut chercher les gentilshommes qui se trouvaient aux environs de Nantes ; et le lendemain, 23 janvier, il y avait quarante membres de plus.
Est-il vrai qu'on leur persuada que le vote du secours extraordinaire aurait pour résultat d'augmenter les droits sur les vins ? Dans l'assemblée même, le duc fit circuler des billets écrits de sa main pour le démentir.
Enfin le duc de Rohan exhorte vivement ses collègues à se soumettre et à consentir. Il était midi. On va au scrutin et le secours extraordinaire est rejeté cette fois par 152 voix contre 111. Il y avait donc 41 votants de plus que la veille, sur lesquels 40 avaient voté contre.
signée Phelipeaux. — Cette lettre, où il n'est question que de commandement et d'obéissance, n'est guère compatible avec les prérogatives d'une assemblée délibérante ; aussi elle fait toucher du doigt le point délicat qui engendrait tant de difficultés aussitôt que les Etats résistaient aux demandes du roi.
Maigre tout, Rohan adresse de nouveau de pressantes représentations à la noblesse sur les dangers auxquels son obstination expose la province. Mais tout est inutile et Tordre oldlge son président à donner communication au clergé de la décision qu'il vient de prendre.
Il étîdt à ce moment trois heures. L'église tarde encore à délibérer, afin de reculer une decision dont elle comprend toute la gravité.
On savait, en efTet, que le commandant avait reçu Tordre de dissoudre les Etats, en cas de refus, avec des lettres de cacht^t en blanc pour faire enfermer quatre gentilsltorames et en exiler quatre autres.
Afin d'éviter cette extrémité, d'où une révolution f>ouvait sortir, le duc envoie dire à la noblesse que si elle consent à voter le secours extraordinaire, il Tantorisera à le fournir par emprunt et qu'il se fait fort d'obtenir une réduction de 100,000 livres sur la capitatîon. Elle reste insensible à ces concessions.
Toute la soirée se passe en discussions et en pourparlers d'ordre à ordre. Un gentilhomme propose même à' offrir au roi, comme une sorte de deuxième don gratuit, les 700,000 livres demandés, tout en maintenant le refus du secours extraordinaire. Mais Ti'glise repousse cette combinaison trop subtile.
A minuit, les ordres sont encon* aux eluimbres. Les présidents, exténués, quittent la salle. Les disputes se prolongèrent toute la nuit entre les plus animés *.
Arch. d'a-et-Vil, C, 1774. Le Bret ù Lovei"dj% 25 jnnvier
Le lendemain matin, 24 janvier, Içs choses étaient au même point. Le délai de vingt-quatre heures, fixé par le roi, était déjà doublé ; il fallait pourtant en finir^ Tordre royal ne pouvait rester lettre morte.
A une heure, le duc d'Aiguillon entre à l'Assemblée et demande au président si les Etats ont pris une délibération.
L'évêque répond : Non, les trois ordres ont émis trois avis différents ; le clergé et le tiers ■ accordent, la noblesse refuse.
D'Aiguillon fait donner lecture des trois avis et dit que ce n'est pas une décision conforme à, l'ordre du roi. Il demande au duc de Rohan s'il a bien instruit messieurs de la noblesse du danger auquel ils exposent la province.
Rohan répond qu'il a fait tout ce qui dépend de lui pour décider ses pairs; mais ils objectent l'impuissance des contribuables, l'énormité des dettes contractées et la multiplicité des intérêts à payer.
Le commandant tente alors un dernier effort, en quelques mots émus : « Il ne peut se persuader, dit-il, que la noblesse de Bretagne qui, dans tous les temps, a donné à Sa Majesté des preuves de son zèle et de son amour, veuille dans ce moment lui refuser un secours que toutes les autres provinces paient par imposition, il en a le cœur navré. Malgré les ordres qu'il a reçus du roi et qui ne lui permettent pas de différer, il prend sur son compte un délai de vingt-quatre
1765. Correspondance La Bourdonnaye, lettres des 22 et 23 janvier 1765.
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heures qu'il accorde aux Etats, vu qu'ils ont passé la nuit pour essayer de se concilier l. «
Après ce discours, la séance est levée.
Le 26 janvier, les discussions et les pourparlers recommencent. Les uns veulent surseoir parce que le Parlement, ayant reçu des lettres de jussion, doit, assure-t-on, en délibérer le 26; les autres représentent que les droits qu'il s'agit d'augmenter ont été affranchis de toute surtaxe par les titres les plus autlieiitiques, que Fou ne peut assimiler la Bretagne aux autres provinces.
D'Aiguillon informe les Etats qu'il attend leur décision.
La noblesse répond qu'il y a arrêta puisqu'il existe trois avis diiFérents. Malgré cela, les deux ordres se retirent dans leurs chambres pour délibérer de nouveau. A huit heures du soir, I\L Le Gualés donne lecture à la noblesse d'un mémoire destiné à justifier son refus. Il est adopté* La séance se prolonge jusqu'à onze heures; après trois jours de débais, on est toujours au même point.
Enfui, le 26 janvier, le due d'Aiguillon parait aux Etats à deux heures; il fait transcrire sur le registre la lettre du roi, puis il prie chacun des présidents de lire Tirvis de son oi'dre, il eu exige une copie certifiée et signée* Ce sont toujours les mêmes : acceptation par l'église et le tiers, refus par la noblesse. Il demande s'il doit envoyer en cour le mémoire de celle-ci et ajoute que le roi s'est réservé de statuer en son Conseil,
1. Arcb^ du chiU. de Laîllé. Corrcàpcuiduiicc Lu Bourduniifiyt', *à janvier 1765.
La noblesse répond d'une voix unanime : Oui. Le duc dit qu'il en sera fait ainsi et se retire ^ Le refus était formel et définitif.
Qu'allait faire le ministère? On croyait k la dissolution. « L'ordre de deux contre un nous viendra... On s'attend au château (chez le duc d'Aiguillon) à la séparation, et cela n'est pas sans apparence, écrivait le correspondant de M. de la Bourdonnaye -.
Le duc, en effet, rendait compte jour par jour au contrôleur général de ces incidents, et il ne voyait pas d'autre moyen de vaincre la « cabale parlementaire » qui arrivait « au comble de l'indécence et de la déraison. » « Elle veut culbuter l'administration de la province pour remplir ses
1. Ces discussions prolongées ne furent pas, on le pense bien, sans provoquer des altercations et des violences.
« Nous sommes sens dessus dessous, écrit un témoin oculaire. Les ordres divisés, les personnalités d'ordre à ordre. Tout ce qu'il y a d'odieux dans les affaires publiques se trouve réuni à notre tripot. La noblesse est très ferme, elle parait fort unie, parce que ceux qui sont d'avis contraire n'osent se mettre à découvert. L'assemblée est pleine conime un œuf et on ne peut s'y tourner depuis quatre jours. Il y avait au plus 150 gentilshommes les jours précédents. » (Correspondance La Bourdonnaye, 27 janvier 1765.)
Une altercation s'élève entre le chevalier de Pontual et l'évêque de Léon ; le premier dit à Mgr d'Andigné qu'il parle en homme qui ne peut lui rendre raison d'une insulte. — L'évêque réplique qu'il n'y a pas moyen de travailler ai^ec ces gens-là. — Pontual s'emporte et crie que c'est ajouter injures sur injures. (Arch. Nat., H. 631. Anecdotes des Etats de 1764-65. Ce long et curieux mémoire est rédigé sous l'inspiration de d'Aiguillon et corrigé de sa main.)
2. Arch. du château de Laillé. Lettres des 27 et 31 janvier 1765.
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vues particulières, disaît41 encore; on fera passe ceux qui céderont, daus le peuple et les bonr^^ geois, pour des traîtres à la patrie. Je regarda donc la séparation des Etats comme inévitable^ si je no peux pas les ramener par la douceur la patience, seuls moyens que je puisse em-J ployer désormais ^ »
11 est désespéré, et ne voit plus a quel procédél recourir pour vaincre cette obstination irréduc-^ tible : « L'ordre de la noblesse est plus dérai-^ sonnablc, plus violent, plus emporté que jamfnsi je perds toute espérance de le ramener pan quelque voie que ce soit» M. le duc de Rohan pense comme moi et il en a le eo:nir navré,.. J<^ ierni connaître au roi Texcès de leur déraison et de leur violence. »
Et encore : « L*idée est cpi'il ac faut pas qnc^ les Etats abaadouuent le Parlement qui s'est sacrifié pour eux... Je perds tous les jours mon crédit sur la pro\ànce et les ennemis de rautorilél du roi en acquièrent à proportion. J'en sera
1. Arrh. Nul,, H. 358. D'Ai^uiUon h Loverdy, 27 dé^!ombre Md'i, 3, 8, 24 janvier 1765.
Ciiuns encore, pour ôtrc împarllal. cette lettre qui est sujette' I rauttoD. « Tout le monde est persuadé que le Parlement soutcnanl^ les Klals, ils pouvaient refuser le secours exlraordituuro snn» craindre les suites de leur désûbéissauce, parce que, s iL** étaient] sr^parés, il*j foreeruient bieulAi le roî a les ossemhler et u Im^ rt'tablîr dnns Imus leurs privilèges et mt^me u les nugnienler — Mnig-ré ce délire presque général, plus de cent gentilsbomniee iiic pnrlérrnt lea larmes aux yeux de la déraison de leurs compatriotes et m'en parurent au désespoir. Mais aucun d'eux n'a le courage ni le talent de parler en public, et d'oilleurs iU crai-« g^nenl de se montrer trop ouvertement opposés à ceux qui «« donnent pour soutenir la querelle du Parlemenl et préteudenli qu il dirige leur» démarcheti. w (Arch. Nat., H* 358- DAîg-uino» Lovcrdy» 26 janvier 17*Î5.
même bientôt chassé, et je ne sais si je ne dois pas désirer que le projet dont il s'agit, tout outrageant qu'il soit pour moi, réussisse ^ »
Ce projet était celui d'envoyer le duc de Penthièvre, gouverneur de Bretagne, pour pacifier et terminer les Etats; il avait fort mortifié le duc d'Aiguillon, qui s'y était opposé.
Depuis longtemps déjà, Laverdy avait envisagé l'éventualité d'une dissolution. « Bientôt, disaitil, le roi n'aura plus aucune autorité en Bretagne. Cette province deviendra si vexante que, dès que ses affaires seront arrangées, on suspendra ses Etats et on se mettra en position de les anéantir. Ce sera le résultat de ce qui se passe aujourd'hui. » Et encore : « Je prévois avec peine que Sa Majesté prendra le parti de séparer les Etats et qu'une province remplie de sujets fidèles et zélés sera la victime de quelques mutins qui auront causé sa disgrâce-. »
Mais au dernier moment le ministre recula devant un coup de force gros d'aventures. Malgré le refus d'obtempérer à la lettre du roi, on se décida à recourir encore aux voies de conciliation. Le 5 février, le duc d'Aiguillon pénétrait tout d'un coup dans la salle où délibérait la noblesse; il était seul, sans gardes; il venait en simple gentilhomme qui veut partager avec ses égaux la reconnaissance due aux marques de bonté du souverain ^. Il apportait une lettre du
1. Arch. Nat., H. 358. D'AiguiUon à Laverdy, 31 janvier et 5 février 1765.
2. Arch. Nat., H. 631. Laverdy à d'Aiguillon, 18 octobre 1764; et 0< 460, 9 novembre 1764.
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roî à la noblesse de Breta
gne.
C'était une dé-*
marche inusitée, car le souverain n'écrivait jamais à un ordre séparé. Elle était de la main de Louis XV et adressée au duc de Rolum. C'était la réponse à celle que la noblesse avait envoyée pour expliquer son refus. Celle-ci disait : a i^niquement animés du désir de concilier les intérêts de Sa Majesté avec ceux du peuple, si nous nous sommes trompés dans le choix des moyens, la pureté de uob intentions fera notre justirication auprès du monarque éclairé, bon et éfjnitable que nous chérissons, qui nous aime, et pour le service duquel nous sommes et serons toujours prêts à sacrifier notre fortune et notre vie, »
Le roi répondait qu'il l'tait touché de ces sen-^ timents : « Vous ne pouvez Irop vous hâter de' nous en montrer l'effet par une prompte acces-^ sion à Tunanimité des deux autres ordres et aifl zMe de tous nos fidMes sujets. L'assurance de votre soumission a suspendu notre décision et leg marques de notre mécontentement. Ce sera avei plaisir que nous vous verrons nous donner de^ preuves couvaincautes de votre obéissance. Nou^ aimons mieux agir en père qu'en maître ^.. »
C'était un j>ou Jouer sur les mots. Le roi ne" s'attachait (praux déclarations générales de fidélité et de dévouement, pour ne pas voir le refus qu'elles couvraient. H
Le duc fit suivre c<?tte lettre, écrit son apolo-i giste, « d'un discours plein de la sensation la
1. Arck dlL-eUVil., C- 177'j. LeUre dr lu riobiesse du 2y jon4 vier 17GÔ ; lellre dû roi du 2 février 1765.
plus attendrissante... L'enthousiasme de la soumission et de rhonneur allait prendre la place de cette fureur de chicane et d'opiniâtreté qui troublait depuis si longtemps les Etats ^ . »
Mais les tuteurs allaient de rang en rang, disant qu'il ne convenait pas d'accorder en quelques minutes un vote que l'on refusait depuis six semaines. La discussion fut renvoyée au jour suivant.
Le lendemain, la réflexion avait refroidi l'enthousiasme; on ne voulait plus voter sans conditions ; enfin, après de longs débats, on finit par nommer une commission dé douze membres, chargée de préparer une réponse. Elle fut composée des chefs de l'opposition : Kerguézec, Coëtanscours, Bégasson, La Bédoyère, de Trécesson, de la Morandais, Desgrées du Loù, de Vauferrier, de Lespinoze, Le Gualès, de Kerivon et Pire fils. Kerguézec, toujours très écouté, proposa un moyen terme auquel se rallia la commission. Cet avis un peu subtil consistait à autoriser le trésorier des Etats à faire le fonds de 700,000 livres par emprunt, mais à supplier en même temps le roi d'exempter la province de payer cette somme, et de plus à demander à Sa Majesté trois grâces : le retrait de Farrêt du Conseil du 20 octobre 1764 qui déboutait les Etats de leur opposition; celui des lettres patentes du 7 novembre 1764, adressées au Parlement et contraires aux droits et constitutions de la province; enfin le retour de tous les mandés^.
Mémoire pour d'Aiguillon, p
2. La Chalotais, qui était alors à Versailles, pressa vivement son fils d'appuyer la motion Kerguézec, comme il l'avait engagé
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C^étaît un pas de fait. Mais le tliic de Rohan déclara que cet avis ne remplissait pas les vues <lu souveraiiK LîVd<'Ssus, nouvelles et vives discussions. Les assistants se séparèrent à neuf heures du soir, « excédés de fatigue et fort épou-j mon nés. » 1
Cependant les deux autres ordres semblaient
auparnvanl h faire voter les doux «uls pour livre, fl y revient nuj
moins à cinq repris os difTt*reDlefl :
« Ti'ichez que le rui nit eo ri seule me ni anr les deux sols pourJ
livre, eur j'tti promis vos bons offices, o (15 jonvier 17'i
fl 11 i*Mt esseuliel que vout» litsiiîez tout votre possible avoc vo»
uinis poor que las Etats sii déterminent ù dottner l'acqtiîeis^oe menti
qu'on atteud d'euK. w (IG janvier 1765.)
« Au nom de Dicu^ poyi' le roi, pour le public^ poyr îe Parlement^ pour les EtatH, fuites auprès de vos omis tout ce que voua
pourrez, u (IB janvier 17^5.)
« N'y a-t-îl pas moyeu de passer f|u(dquft chosse pour les dtîux '
sols pour livre et do faire quelques efforts en marqua nt, tout
qu'on voudra, Textri^me iiidîjj^eu^^e de la province? ù (îï février
n J'avais espéré que la lettre du roi Kit porté les Etals ù faire, ou moins en partie, ee (pie le roi désire- Nous avons vu un projet d'avis que Ton disait de Kergué^ee, et j'avais cm qu'il passerait On dit tout plus désespéré que jamais. Gela est bien ftirheux. Si M, D'... est un fou, ee n'est pus une raison pour que les Bretons soient déraisonnables et il faut toujours séparer lu cause du roi de la sienne, u (13 février 1765.) (Qtinlrit^me Mémoire, Sij:ièmé développement, p. 23, 25, 32, 33.)
Lo Cbalotais a doue pu avec raisoti reprocber plus lard h Colonne d'avoir écarté ces pièces de son dossier, alors qu'il produisait ses antres lettres. C'étuil en effet une pure déloyauté.
M. Marion s'étonae de ce reproche; il dit qu'wn^ lettre, — colle du 13 février, qu'il cite sans en indiquer In source, — fut écorlée par Calonne; il estime qu'il n'en résulte pas fpie La Chnlotais ait eu|fagé HOU fils n appuyer l'avis de Kerguéxee, comme il le prétend. L assertion paraîtra siog^ulière, écrit-il. (La Bretagne, p» 293*\ — On se demande ce qu'il aurait fallu pour que les exhortatioiié du père à eon fils fust^cnt plus formelles et plus claires. M. Marion ajoute ; l'avis de Kerguéicer était en rénlité tt» refus (p» 293). C'étoit si peu un refui^, qu'il obuutît quelques jours après ù une accepl tion et termina rottc longue diseussiou.
disposés à se rendre à l'avis de la commission des douze.
Celui-ci fut enfin adopté le 10 février, dans la noblesse, par 129 voix contre 66, qui maintinrent le refus absolu ^
En somme, c'était l'acceptation du secours extraordinaire, avec stipulations conditionnelles. On convint des termes d'une lettre au roi, destinée à l'informer de cette décision et des réserves formulées. En même temps, l'église et le tiers en rédigeaient une autre analogue, mais constatant l'acceptation formelle de l'emprunt.
D'Aiguillon fit savoir à la noblesse qu'il ne pouvgtit transmettre qu'une acceptation ferme et définitive. Nouveau débat, nouvelles clameurs. La fraction des intransigeants reprend le dessus. On va jusqu'à proposer de faire présenter la lettre au roi par les mandés du Parlement. C'eût été un manque de respect et une sorte de provocation -.
Plusieurs jours se passèrent. Les querelles d'ordre à ordre étaient d'ailleurs compliquées par des divergences sur la rédaction des procès-verbaux, débats rétrospectifs qui ravivaient les désaccords, prolongeaient et embrouillaient les discussions.
D'Aiguillon finit par consentir à expédier la
1. Arch. d'Il.-et-Vil., C. 1774. Le Bret à Laverdy, 11 février 1765, et Correspondance La Bourdonnaye, 10 février 1765. — 50 à 60 gentilshommes refusèrent de voter.
2. « Démarche bien fausse, dit notre témoin habituel. Vous ne sauriez imaginer toutes les subtilités dont on s'avise. Pire père est président de la noblesse. Le duc (de Rohan) a fait le malade, ne sachant pas s'il ne serait pas obligé d'écrire au Parlement. » (Correspondance La Bourdonnaye, 14 février 1765).
/ilG
lettre de lu noblesse, et celle-ci s'engagea k voter les fonds. S'excusaiit de cette faiblesse, il de-
une
mande (_
de ces lettres qu'on fippelle (,i de s.i main, » quoiqu'elles n'en soient point. Et il en envoie le jn^ojet K
Lu lettre revint, revrtne de la signature royale, avec quelques moditleatïons de Laverdy. « Mon cousin, disait le roi, vous déclarerez à la noblesse « que je veux et ordonne que, sans plus de retar- ^ dément, elle ait l\ se concerter avec les deux autres ordres pour censenlir a leur trésorier une procuration à TelTet d^tmi prunier la somme de 700,000 livres pour tenir lieu du secours extraordinaire que les besoins pressants et indispensables de notre Etat nous ont obligé de demander à nos Etats de Bretaync** »
11 n'était fait aucune allusion aux réser^'CS indiquées
Mais la noblesse avait promis. Elle s\îxécuta et, le 22 février, se décida enfin à voter les 700,000 livres. Elle y mit pour condition que le procès-verbal ferait mention des dénnsions particulières de Tordre, de son refus pi-iniitif, des
1, Arcli. NnL, H. Ilaîl. D'A î(^^lî lion à Lfnordy, 14 février 17*î5. Lii duc hmôït beaiK'oup à rr» f|ii'on ii« soi pas que «M^lftit lui qui envt»yoil Ich projc;U tic leUres, écrite!* enîJtiîtn pnr le voi : « J vous prie tiiatiimnionl de Jaisser ij^norer au Conseil que j'en aiiÎ! Vautour et qoe Sa Majesté seule le sache, êtnirit très inlércaaau pour le bien de son serviee qu'on n'ining^îrie pns ic\ que j'ûie fliienre sur les décisions ; et mnlheureii sèment nn n'en vai que trop perHundè d'après certaines lellres qu'on rc^^^uit joiirnenemeni di« ViM'Hoîllr's et df^ Paris, ►> f Arch. Nnt., 11. :ih*J. D Ai^rnUl Laverdy, *2i\ ff^vrier 1765.)
2. Arch. d 11, -et-Vil>, C 1774. Lo roi au due d'Aiguîllonp 17 U vrier 1705.
lettres du roi et des motifs qui Tavaient déterminée à consentir.
Le clergé et le tiers voulurent s'y opposer, mais le différend fut porté devant le duc d'Aiguillon, qui donna raison à la noblesse et engagea les deux autres ordres à céder*.
L'affaire était donc terminée après plus de quatre mois d'incidents sans nombre et de débats mouvementés.
Sur les trois réclamations additionnelles des Etats, le duc répondit verbalement le 24 février : « Le retrait de l'arrêt du 20 octobre serait certainement accordé une fois toutes les demandes du roi votées; il ne lui appartenait pas de se mêler des ordres du souverain au Parlement; enfin le roi était disposé à accorder le retour des magistrats, quand il a surgi de nouvelles difficultés qui ont obligé à mander le Parlement tout entier-.
Une autre question financière provoqua aussi de vifs démêlés entre les commissaires du roi et les représentants de la province.
Les devoirs étaient un impôt perçu sur les boissons vendues au détail, à peu près analogues à nos contributions indirectes; ils étaient affermés et les produits de cette ferme, perçus directement par la province, servaient à payer le don
1. Correspondance La Bourdonnaye, 23 février 1765. Arch. d'Il.-et-Vil., G. 2691 et G. 1774. Séance du 2i février 1765.
2. Arch. d'il. -et- Vil., G. 2691. Gorrespondance La Bourdonnaye, 24 février 1765.
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gratuit, tes gii^t-s ilu Parlement et diverses pen* siens. C'était le princi|Kd revenu des Etats.
L'adjudication de eette ferme avait lieu pour deux ans h chaque tenue ; elle expirait le 31 décembre 1764.
Le bail des devoirs fut voté à cette date, nous Pavons vu, mais le temps manquait pour procéder à radjudicatiuii; d'ailleurs, les Etats, alors au plus fort de la lutte, n'y étaient guère disposés. On dut mettre les recouvrements en régie.
Cette interruption entraîna des pertes considérables, d'autant jdus que les tribunaux ayant à ce moment cessé leur service, la répression devint impossible et la fraude augmenta dans des proportions considérables.
On essaya d'obtenir du Parlement une concession sur ce point; une requête fut présentée par un procureur au nom de la ferme, mais elle ne fut même pas examinée.
A plusieurs reprises, pendant les deux premiers mois de 1765, le due d'Aiguillon adjura les Etats de procéder à radjudieation.
Mids alors un obstacle survint» Deux compagnies parisiennes s'étaient présentées pour soumissiormer. Les choses traînant en longueur, Tune d'elles se retira; il n'en resta qu'une, représentée par Tancien fermier Garville. Il ne proposait que G/200,000 livres » au lieu de 8,300,000, munlant de la ferme précédente. C'était une pfu'te de plus de deux millions. Et encore il demandait que la justice reprît son ser^dcc aOn d'assurer la répj-ession de la fraude.
Les Etats, alarmés de cette émn^mf^ dilféi'cnce,
ne voulurent pas se rendre à ces exigences. Des membres influents eurent Fidée de s'adresser aux • grands négociants de Nantes, ils firent appel à leur patriotisme.
Ceux-ci n'hésitèrent pas ; ils formèrent rapidement entre eux une société qu'ils appelèrent Société patriotique ) et ils offrirent 350,000 livres de plus que la compagnie parisienne, sans impo- .ser aucune condition pour la répression des fraudes.
On était arrivé à la fin du mois de mars. Les Etats duraient depuis cinq mois et demi. Le 14 mars, le commandant enjoignit aux Etats, de la part du roi, de procéder à l'adjudication. Elle eut lieu le 31 mars, veille de la clôture, et resta naturellement à la Société patriotique, que le duc, d'assez mauvaise grâce, avait fini par autoriser.
L'avocat du duc d'Aiguillon stigmatise avec virulence les « complots du parti breton, qui sacrifiait sans scrupule l'honneur, les intérêts, les droits même de la province; » il raille l'appel fait au patriotisme des négociants de Nantes, « stratagème usé, destiné à éblouir le peuple ; » il dit quils gagnèrent quatre-vingts pour cent; il n'y voit que « l'intrigue favorisant l'intérêt, et la cabale s'efforçant de donner un masque honnête à la cupidité. »
Ces propos outrageants sont profondément injustes. Les Etats répondent que Linguet est assez mal qualifié pour parler de patriotisme, lui qui a écrit qu'il n'y a point de lois fondamentales, point d'Etat, point de patrie, par conséquent point de patriotisme, qu'en politique tout dépend
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de la IVn'L'i* et ilii liasarJ. u II n'y a tluiïc pas l'ombrn trLn|aiLé à s'eirorct^i', c oui rue ou t'a fait, (ravilir ou de deprik-ier Taetion vraimeiil louable de cette Société patriotique K n
Le défenseur du duc d'Aiguillon montre son parti pris et suii esprit de dénigrement systématique contre les Bretons, il mécounuit les sentiments et les services de la Société palriotique. Elle débarrassa la province de la société parisienne qui Texploitait, et si ses membres ont réalisé de beaux bénéfices — certainement exagérés par LinguetS — ils en avaient bien le droit, car ils couraient
L Voir sur l'iiffaire du liai] des devoirs : Arch. Nat., H* 625 ej^| H. 359. Arcb. d'IL-et-Yîl.. il, 2m\ et C. 1774. Pmrès-verbol des Elrtls el leLlres do l'int<?ijdant. Mémoire pour tf Aiguillon^ p. 129- 13j, Rèpfiuxe tien EtufM de liretagne au Me moire du duc d'AîgtfU lun^ p. 41-44, Offseroalîons sur t' imprime inlitulé Répotise detM Etats... pnr Lingiiet, p. 30^J-3^4.
Li5 nouvt'ati défenseur du duc d'AiguUloii reprend les argument de Liiiguel. Dans le véciL de cet épisode, il laisse percer une par* tiulité trop visible. Pour lui, lin le saît^ tous les nctes du due d'Aij^uîllou ont deâ mobiles nobles et êlevéa^ tous les aetes dcaj Bretons sont inspirés par deâ moUfs intéressés ou peu henombles^l
H dit ti que les baslJonrmires le^ plus fnrcenés étaient les plu» ardents h intiuiider les fermiers et à les dêloarner d'encbérîp,! tant que 1 afl'uire du Purlem^eiit n'était pas terminée; » fMnriouT La Breta^fte ttt h duc d'Ai*^uillon^ p. 308) — accusation l'orinulée peut-être par d'Aig'uillon dans son Journat, maifl bien iiivrai-^ semblable; — et quand ees mêmes bûslionnaires provoquent ei appuient In forroatioiii de la Société ptiiriotif/uf, il les critiqua encore l f( Ce beau nom était assez peu justifié... Ksl-çe le seul putriotinme qui inspirait tant d'empressement? Il est uiaiheureu- Hemctit permis d en douter... » (p. 310). U leur reprocbe leurs béné fiées ; « On sauvait sa patrie, sans courir aueuii risque^ cl le bénéfices de l'opéialion ctiueriit immenses » (p. 311), Qu'eùt-il don4 fallu pour natisfaire l'apolo)çîste du due d'Aijçuillon ? Et GorvilleJ qu'eùl-il fait? Main pour celui-ci on n'a que des sourires. Le dufl" perdait en lui un ami, et burtaut le prétexte d'un nouveau griel contre le Parlement, qui ne pouvait plua être accusé de porter atteinte auil intérêts de lu pruvîuco E
eiil ludH
de gros risques. Qu'eût donc fait Garville, lui qui proposait 350,000 livres de moins? Il eût encore ajouté cette somme aux profits de l'entreprise.
Il n'est pas moins injuste de reprocher à la noblesse d'avoir retardé par son mauvais vouloir l'adjudication. Si ses retards ont causé quelques diminutions de recettes, elle les a dignement rachetés et, au bout du compte, le refus de budget était et est encore la seule arme efficace qui permette aux assemblées parlementaires de faire prévaloir leurs volontés.
Une autre affaire, qui tenait plus encore au cœur du duc d'Aiguillon, c'était celle des « grands chemins. » Les travaux publics étaient, on le sait, son œuvre de prédilection. Il y apportait une rare activité et un zèle incontestables ; parcourant luimême les routes, il surveillait les travaux, « semonçait » les ingénieurs et ne ménageait pas sa peine. Il était convaincu « qu'un pays qui n'a point de chemins est misérable, parce qu'on ne peut exporter les denrées. » Il avait raison et il faut lui rendre justice sur ce point.
Il poussait les municipalités à faire des embellissements, à percer des rues mieux alignées, à créer des places ouvertes à l'air et à la lumière. Ces grands travaux coûtaient fort cher et endettèrent plusieurs cités.
A son arrivée, en 1753, peu de routes étaient praticables; il créa positivement la viabilité en Bretagne, il réorganisa, nous l'avons dit, le corps
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Maisi de graves abus furent commis.
Tous ces elicmins etîiient ouverts et entretenus au nioyen de corvées imposées aux cultivateurs. Ce service^ déjà très dur par lui-même, le devint davantage encore par suite du plus grand nombre de routes*
Des moyens de répression étaient indispen^ sables pour contraindre les récalcitrants. Per-^ suadé qu'il n'arriverait à rien avec les lenteurs de la justice ordinaire, le commandant usa largC'^ ment du système des garnisons. Quand lel corvéables ou, en m me on disait alors, les cori^f>î/('f/r.v regiml>nient ^, après nue sommation ra^ pide, on leur envoyait un lot de militaires ei garnison, à héber<^er et à nourrir.
Le procédé iHait [>ratique et manquait rarement son elbît. « Si les tribummx avaient* eu l'administration des grands chemins, combien d'arrêts^ de sentences n'eût-il [(as fallu rendre pour pousS ser les travaux an point où ils ]sont..» Mais eussent-ils eu le même ellet? J'ose dire que non. Les couleurs trancliantes en iuipttsent plus f|ue le noir. Le paysan craint la ^-isitc des habits
h Foule rf'ûvoîr BpprofoiKU suffisttmni<*til les lermas usité dons les provinces, il arrive parfoit* «uit plus compélcnls de sir guliôros mépristîs. Dana son sovaiit ouvrag-e sur les Popuhittot figricoha, M. BaudrOlart piirle des convoyeurs jtonv les con*otftur»k terme usité uulrefoia. Ailletii-» il tk^-il : n La BrelU|fiiV, ilËI Netîker, est IVuncLe de gabelle:*, exemple de droits d hyîHUh^tjue Âf de treux sur la morriue des (ers. Le roi ii y pereoit uueuii droîj d'aides. La taille, soua la diHiomiuntion de foungcs, est iri*ê uta dtque. Les viugtièiJieH sont nùnnt/onncA, o — lia voulu dîri* ufmn nés! (Les Populations agticolen rie la France. Nonuondie et Hr« LDg;jie, par Uiîiiri Uuudriliarl, p. 401 et M^.}
bleus. Depuis cent ans les tribunaux ont ordonné des centaines de fois la réparation des chemins... Quels sont ceux qui ne deviennent pas tous les jours plus impraticables ? * »
Ces mesures sommaires étaient efficaces, mais elles provoquaient de nombreuses rancunes.
L'un des apologistes du duc d'Aiguillon le qualifie de « bienfaiteur de l'humanité ; . . . plus on approfondit l'administration, plus on est forcé de convenir que le génie qui la dirige a porté le coup d'œil du maître dans les replis les plus cachés de toutes ses parties-. »
Ce dithyrambe est fort exagéré. Ce qu'il faut retenir, c'est que le duc porte seul la responsabilité de cette réorganisation ; loué par les uns, attaqué par les autres, il est pour tous le véritable directeur de l'administration des grands chemins de Bretagne.
Le premier reproche qu'on lui adresse est d'avoir entrepris trop de routes à la fois et d'avoir ainsi rendu intolérable la tâche des corvoyeurs.
Les corvées, avait dit le Parlement, sont devenues insupportables en Bretagne par la multitude des routes ouvertes en même temps.
Les Etats avaient fixé à 380 lieues la longueur de voies à ouvrir simultanément; le duc en fit entreprendre 800; ce fait n'est pas con-
1. Lettre d'un des Membres de la Commission des Grands Chemins à M. de Mon... Nantes, le 29 décembre 1764. Cette brochure, attribuée à M. de la Noue, est une apologie sans réserve et assez habile de l'administration du duc d'Aiguillon.
2. Lettre d'un des Membres de la Commission des Grands Chemins à M. de Mon..., p. 10 et 12.
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tesii* par ses défenseurs ; et Tiin d'eux y voit mi'iiie UQ remède nécessaire, un <( émétique qui, pendant qu*il a agi, a fait crier contre le médeciii^ mais qui, en procurant un avantage prompt,, doit occasionnrr de plus vifs et de plus justesi remerciements'. » Cependant les populations* soumises à cette me di cation violente ne s'en montrèrent pas plus satisfaites. fl
Enfin une autre cause provoquait des plaintes™ justifiées. Le due, par deux règlemeuts élaborés d'accord avec les Etats en 1754 et 1756 et fort bien entendus, avait nettement délimité les obligations des corvéables. Quand on ouvrait une route, ringiMiieiir prenait toutes les paroisses situées dans un rayon de deux lieues, et les habitants étaient astreints à la corvée à raison d'une toise par livj'e de eapitation. Toutefois on distinguait deux tâches : la tache de con'ée et— la lâche d'entretien^ et dans cette dernière onfl avait eu bi tort de comprendre, outre rentretien proprement dit, <( raplauissement des routes et^ le creusement des fossés, enfin tout le premierH travail du cliemîn a F exception de Fempierrement-, » Or cette seconde tache, nous Tavons dit^ était à peu près laissée à Tarbitraire des ingé-S nieurs. Il est certain qu'elle fut souvent excessive et détermina de nombreuses réclamations.
Ces iîauses diverses provoquèrent un véritable concert de plaintes, excessives sans don" Ton considère le but t^énéral noursuivi.
1. heitiv ii un tics Mvfftitrv$ flc tu Commissioti ths ijriinitii\ chemins, p* 3.
2. Lettre du dur d'Aiguillon h M. de Bf^gasson de la LnrdaU du 23 mai 1764. MémoUe An Hoi (pour M, de Bég-aason), p* 11.
facilement explicables quand on pénètre dans les détails de Texécution.
Le Parlement s'en fit Técho. A trois reprises différentes,* il dénonça au roi les abus de la corvée. Le commandant, profondément blessé, conçut la pensée naturelle d'opposer à ces critiques le témoignage approbatif des Etats.
Dès que ceux-ci eurent nommé la commission des grands chemins, il prit lui-même l'initiative et leur demanda d'instituer une enquête sur son administration.
La noblesse saisit avec empressement cette idée ; mais une divergence s'éleva aussitôt sur le point de savoir auprès de qui l'enquête serait faite. Le duc proposait d'adresser une lettre circulaire à tous ceux qui étaient chargés de portions de routes, aux gentilshommes et autres citoyens dont il remettait la liste.
Elle demandait qu'il fut écrit aux généraux des paroisses (c'est-à-dire aux corps délibérants); alors le duc déclara que l'on ne pouvait admettre que des réponses signées, émanant de personnes connues, « Ces corps politiques , dit dédaigneusement Linguet, sont des paysans grossiers, la plupart ne sachant pas le français,... sujets eux-mêmes à la corvée, qui par conséquent en auraient grossi les abus et ne se seraient promis du soulagement qu'autant qu'ils auraient exagéré les plaintes dont on les aurait constitués juges 2.
1. Remontrances du l''' février, du 15 juin et du 11 août 1764.
2. Mémoire pour d'Aiguillon, p. 138. — Observations, p. 286. M. Marion parle comme Linguet : « Des paysans grossiers et
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Le duc avait tort. Il s'exposait volontairemeiï à faire naître dvs doutes sur la sincérité de intentions.
Aussi la noblesse réclama formellement qu^ fut adressé aux généraux des paroisses un que lionnaire sur Fobservation des articles du régi nrent des grands chemins, questionnaire que baptisa aussitiU du nom de a catéchisme grands chemins, >i
Le 29 octobre, Févèque do Saint-Brieu Mgr Tliopault du Breignou, tout dévoué au M d'Aiguillon, présenta la proposition d'enquête an Etats. Elle fut adoptée en ces termes : « Etats ont prié la commission d'écrire circulair ment en leur nom à tous les gentilshommes autres citoyens dont la liste a été remise par M. duc d'Aiguillon, et à tous ceux en général de ^ les Etîits pourraîcnit espérer des instructions des lumières, conformément à la demande port au rapport de ladite commission, dont il lot^ sera envoyé copie, ainsi que de ladite délibéra* tion *. ))
Mais le surlen<lemaiii, 31 octobre, quand projet dé circulairt^ fut soumis a l'Assemblé^ La Bédoyère, un des chefs du groupe que amis du duc appelaient par dérision les anti*ch
ijçnorïmlfl^ dît-il, (c'csl ainsi qu'on oppelle le peuple), loujotif» disposés h se plaindre, invilés par cette circuloirc ii le tuire,.,, ii'anratent pus manqui- ûg iriuUiplî^r les rêciniiuitiuns les loTvIaitiii^les.,, d (Marîon, ha Ureiagne^ p. 270, note.)
L Arch. d'il »-et- Vil., C. 2û\)i. Procôs-verbnl. dénncc du 29 tubre 176(i. Cette demande, qui devait servir de base ù l'enquête, était celle pre^seutêe par le duc, et elle restroîgnail (^îng-alîèrcinent le champ des investigations en invitant h s adresser surtout a ceux qui justement avaient été cbargéis de diriger ou aurvciJ Jes travaux. Le texte complètent au procès-verbal de» Etats.
ministes^ renouvelle la demande d'écrire aux généraux de paroisse. Elle fut rejetée par le tiers et le clergé.
La noblesse, désireuse de sauvegarder sa responsabilité, veut exiger que Ton mentionne son avis différent au procès-verbal. Les deux autres ordres s'y opposent : ce n'était pas l'usage. Alors elle demande qu'on lui donne acte de ce refus. On n'y consent pas. Grand tumulte, violentes altercations entre les anti-cheministes et leurs adversaires, les athéniens, — c'est ainsi que les premiers qualifient les amis du commandant *.
Les débats se prolongèrent pendant plusieurs jours et plusieurs nuits. A la fin, le 10 novembre, la noblesse eut recours au moyen extrême que nous l'avons déjà vu employer : celui de faire constater son avis par deux notaires, qui vinrent instrumenter sur le théâtre à une heure du matin. Le tiers en fît autant. On ordonna que les deux avis contraires seraient déposés au greffe, où ils dorment côte à côte dans la paix du tombeau 2. Ainsi finit cette grande bataille. L'enquête se fit, mais elle était dès lors destituée d'une grande partie de son autorité, car on ne s'adressa guère en fait qu'aux personnes désignées par le commandant. C'est ce que dit l'un de ses adversaires dans une lettre où
1. Lettre d'un niembre delà Commission des Grands Chemins. p. 15. — Lettre de Bégasson de la Lardais, 7 nov. 1764. Au Roi, p. 5.
2. Arch. d'Il.-et-Vil., G. 2691, procès-verbal, et G. 1773, Le Bret à Laverdy, 9 et 13 novembre 1764. — Laverdy qualifie la demande de la noblesse de « ridicule querelle. » Laverdy à Le Bret, 17 nov. 1764.
i( mandt
La Chalotais, aie
racontait Vorsaillos, les tentatives
« Vous sentiez hioti où cola mène, e'^crit M. do Eiégassan, ot que cVst uue batterie dressée contre le Parlement*, puisque tous ceux qui sont chargés d(^ parties de routes ne peuvent donner que des apolo^^ies dos prt'posés,.. J\â vu dans FA s* semblée nombre de gens bons citoyens, qui, sa^fl chant rintéret particulioi- que le due prend l\ la chose, n'osent rien dire ou ne disent qu'à Voreill<',*. Mon mémoire a été donné à la race des alhénleus\ aussi non sofdemont je ne crains pas, mais je désire que vous en fassiez part à messieurs du Parlement, j'entends ceux qui s'intéressent à la chose publirpu*; je serais bien touché s'ils pouvaient penser qu'il ne se fut j>as trouvé un citoyen dans Tordre de la noblesse cjiii osât appuyer les dé m arc h** s d\ui corps (le Parlement), le seul appui do la province, car que peut le nôtre, réduit à Pesclavage par les deux part de ce qui h? eonqmse
On voulut voir dans celte lettre la preuve d la connivence de M* de la Chalotais avec ropposiHon et de rinllnence qu'il exerçait sur ses principaux chefs. Mais Bégasson ne pouvait-il
at
1. Llfitojidnnl Le Bret se pliioi?» lui, ù un poiiii rlo vue nbsolu^ merit conlmirc : n 11 parait assez nlair que l'enlélL*meal fju< que]i|iies-ugis de MjVL de la noblesse ont de rendre publir c qy'ou nppeUe ici le Caiéchîume des Gra/ith Cftemins nu d'aulrtî objet que de lAcher de rassembler des plaînles qui puissent juslifit'i» ce que le Purlcment n dît ù ce sujet dans ses reuiontraurca <?i de lui fouriMi' de nouvelles aruic» pour relies qu'il a arr' ' fftire le 3 deecmbre proebain. m (Arch, diL-et-YiL, C. 177^. Lé nret ù Luverdy, 0 novembre 1764.)
2. Au Hat (Mémoire df M, do Bf'gasson), p. 'i, W et suiv* Protièi in&intit^ î, p. 286, Lettre du 7 novembre 17<î4.
-donc informer le procureur général, depuis longtemps son ami, de ses appréciations et de ses actes? Il n'y avait point là de complot. C'est pour cela cependant que Bégasson fut, deux ans après, interrogé à la Bastille par le lieutenant de police.
Un autre incident, dont nous parlerons plus loin, vint encore jeter une ombre sur les intentions de M. d'Aiguillon. Plusieurs magistrats avaient, sur l'invitation du Parlement, pris des renseignements autour de leurs résidences sur les abus des corvées. L'un des plus en vue, le conseiller Gharette de la Gâcherie, avait donné des instructions dans ce but à son intendant nommé Rolland. Or, dans la nuit du 18 décembre 1764, celui-ci fut saisi à La Ghapelle-sur-Erdre par des cavaliers de la maréchaussée, conduit à Rennes les menottes aux mains, interrogé à l'intendance, puis enfermé à la Bastille, où il subit une longue captivité.
Gependant l'enquête se poursuivait et les réponses arrivaient lentement. Elles étaient presque toutes, naturellement, favorables à l'administration. Au mois de mars 1765, il en était parvenu cent soixante-sept, sur lesquelles une quarantaine dénonçaient des abus ou contenaient des plaintes. G'était peu pour 1445 paroisses (et non plus de deux mille), comme le dit Linguet, qui laisse entendre que ces <c quarante récriminations » venaient des diocèses de Rennes et de Nantes et étaient inspirées par les Etats et le Parlement *.
1. « C'est bien peu de chose, comme le remarque justement Linguet, dit M. Marion, — qui suit fidèlement Linguet, — eu
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furent révélés fut un maiJieureux corvoyeur
ilhi
Pipriac, que rexlrènic misère avait empiVché âî payer une amende, et qu'on laissa sans nourriture pendant plusieurs jours*. M
A la fin de Tenquete, les Etats, ou plutô™ TtlpUse et le tiers, prirent le 19 mars 1765 une délibération ;ipprnl»ative ou, si Ton veut, votèrent un ordre du jour de coniiauce^ qui laisse plac^ cependant à certaines réserves. ■
Ils déclarent « que les avantages résultant du rélaldissemeut des cbemius se fout ressentir su^ la culture, rindustrie et le commerce; — en génS Fid le travail de la corvée est dîstrihué avec équité et dans les pj'oportions lixées par les règle-:
égard à la propagande «cbarnée des anU-themtnisUë n (p. 30S] — M«is il tio dit [ina <pie lu |ilupnrl des pf»rstjiinc8 fnterrog-é èloîcnt des faiictîontiîiires, di*is offnàerîï^ d«s geriUlsfanuifiie^ rhm'g'<*ii de lii survpilliinoe fl ptJi* siiîle dittpoHL^tt ù d^^tilnrt'r qu'il n'y ûvnit aucun abus, \\ ne parle pna de l'iuQaeuco de l'atlmin traiion, déjà si griinde h rcLle cpcjtjue.
M, Murion estime que l'enquête fournît nu dur une juatificalx évloUmle (p. itOO), il t'appelle qu'elle existe jim Archives Noti^ utiles (U. hW et 540), et il ajoute : « On peut voir pur là a pniul est fonlrnîre h la vérité ra^sortiûii de M. de la Cbaluii (k' Mêniûiro), qui soutient qu'on ne fit aucune enquête puur h voir si les plaintes étaient fondées et que tout fut étouffé p autiU'ité w fp. 301, noie), — 51. Marion, qui cite si copîeuAen»oi le duc d'Aiguillon, devrait bien préciser quond il pnrle de ChJdotuis : j ni vuineni**nt eherclié dunu le 4" Mémoire l'imputa* tiiui dont il parle.
1. M, de Bégosiiun, dout bi terre de lu Larduis, Êîituéeen Mnur était voisine de Pipria*% rite égalenieut d'autre« abutî, nota ment celui-ci : les corvoyeurs de Uruc forent coûtraints ou trovs eous peine de gnrnisun, pendant la récolte. (An Jîoi, p. 15.)
Le due d'Aij^niillon ifroiinul rcxurtitud*î du fail pour le coà voyeur de Pipriac, répondit que de tels «bus étaient inévitabla dnuë une administration auiisi voblc cl promit de donner t»oiil furtion.
ments; — los paroisses n'ont, pour la plupart, été astreintes qu'à des tâches distantes de deux lieues de leurs clochers; — nulle requête n'attaque l'intégrité, le désintéressement, l'intelligence et la capacité d'aucun ingénieur de la province*.
« On ne pouvait pas imaginer une justification plus éclatante, s'écrie Linguet, pris d'un accès de lyrisme subit, les auteurs de cette injuste persé^ cution en furent accablés... M. le duc d'Aiguillon n'avait pas lieu de s'attendre à voir reparaître dans des libelles un grief si bien détruit ; mais l'honneur, la vérité, la pudeur ne peuvent servir de frein à ces écrivains inconnus qui rampent dans les ténèbres comme les insectes pernicieux qui en sont l'emblème, et qui ne font comme eux sentir leur existence que par leurs morsures -, »
Ce que l'apologiste ne dit pas, c'est que cette délibération est suivie de treize observations et requêtes présentées au duc dans le but de rendre la charge des corvées moins lourde et surtout plus clairement définie. On demande notamment que l'aplanissement et l'empierrement soient distincts de l'entretien et l'on constate qu'il s'est produit sur ce point de graves abus.
Ce qu'il ne dit pas, c'est que la noblesse refusa formellement de s'associer à cette motion, elle persista à invoquer le retour pur et simple au règlement de 1756, et résuma ses plaintes dans un avis séparé qu'elle tint à déposer au greffe. De plus, elle ne voulut point accorder la somme
l.Apch.d'Il.-et-Vil.,C. 2691. Proc.-verb., séance du 19 mars 1765. 2. Mémoire pour d'Aiguillon, p. 140-142.
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de 600,000 livi-ert iifiV^riMitp aux routes, et, rtmim^ CL'tiu fols il 1 allait runaiiiniitL*, In orcdit fut re-
^té^
Le roi envoya vainement aux Etats Tordre de le voter. La noblesse le repoussa au scrutin public par 123 voix contre 64. Elle basa son refus sur le défaut de ressources et sur ce que Tinjouction du roi était inusitée et destructive de la liberté d l'Assemblée, Conséqui^nee bizarre : le duc obtin Tordre du jour approbatif qu'il désirait, mais i n'eut pas Targent dont il avait besoin.
Ce que Tapologiste ne dit pas, enlîn, c'est que, quatre ans après, les Etats décidèrent une nouvelle enquête, le 6 janvier 1709. Le duc d'Aiguillon n'était plus là. Celte fois, le questionnaire fut envoyé à toutes les paroisses, Tenquéte produisit six cent vinf^^'t-qualre plaintes. En se séparant, les Etats chargèrent leur Commission iutermé- _ diaii^e d'examiner de près les abus révélés et defl les signaler au duc de Duras, Les principaux, énuniérés dans la délibération du 30 mai 1769, concernent « les frais des garnisons envoyées dans les paroisses, T excès des tâches imposées, le vice et l'inégalité des répartitions, la mauvaise qualité des matériaux employés, le manque d'outils nécessaires, Tinexactitude des ingénieurs, etc. Tous ces faits jettent de singuliers doutes sur la sincérité de Tenquéte de 1764, et Ton en vient km se dire avec le Parlement : « Ce qui étonne, c'est que toutes les réponses uVient pas été
1, TAW àemnnûa aussi la destitulion de rin^f^fnteup DoroUe, un prutvj^é de d'Ai^juiUoti, qui nvail faussement dénoncé les ma^ia. troU, (Voir plus haut p. 243» iioie S.)
apologétiques et qu'il y en ait eu quelques-unes qui fussent inculpativcs ^ »
LE DUC D AIGUILLON
Arrêt du Parlement du 14 août 1770, p
Voir sur l'affaire des Grands Chemins : Arcb. Nat., H. 625, 538 et 540. — Arch. d'Il.-et-Yil., G. 2691 et G. 1773, 1774 et 1775, Procès-verbaux et Lettres de l'Intendant. — Mémoire pour M. le duc d'Aiguillon (par Linguet), p. 135 à 143. — Observations sur l'imprimé intitulé : Réponse des Etats de Bretagne^ par Ling-uet, p. 276-301. — Lettre d'un des membres de la Co?nmission des grands chemins à M. de Mon... — Réponse des Etats de Bretagne au Mémoire du duc d'Aiguillon, p. 38 à 40. — Réponse au grand Mémoire de M. le duc d'Aiguillon, p. 54 à 61. — Arrêt du Parle^ ment de Bretagne du lU août 1110, p. 46 à 51. — Exposé justifîca^ tif, p. 16-17. — Au Roi (Mém. pour M. de Dégasson), p. 4, 11, 15.
2. Gravure extraite de La France sous Louis XV, par 11. Garré.
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Les Etats duraient depuis six mois, tous avaient luUe cVeu liiiir i les membres de rassemblée prpsr|Mr tintant (|ue It^s commifisaires du roi, u La noblesse même, dimt la plus grande partie n'est pîis riche, regrettait de se voir arrachée H sa culture, à son exploitation, h sa demeure paîsiblê, pour iHre témoin rorcé de ces interminables débats'. )) Le duc d*Aignillon avait reçu d'ailleurs do Saint -Florentin Tordre impératif de clore la session, mais un dernier incident faillit provoquer un dernier orage. 11 était d'ordre linancîer et entraîna jdns lard d'incalculable conséquences.
La somme de 700,000 livres, votée le 22 fé vrior, comprenait ineonti^stablement les sols pou livre des deçoirs ou impôts sur les boissons, des domaines et. confrâ/es et des octrois des cilles; mais comprenait- elle également les sols pour livre des droits de la ferme générale, perçus au profit du roi : droits de traite, de ports et havres^ de fret, de la prévôté de Nantes, du domaine^ d'Occident, c'est-à-dire, en somme, droits d douane et de transit?
Un débat s'était déjà élevé sur cet objet aussi tôt après le vote du 22 février. Le duc disait non; les Etats disaient : oui. Il prétend avoir dûment informé reux-ei avant le vote; il explique que le principal de ces droits n'étant pas soumis à leur consentement, le sou additionnel ne
l, Mémoire iMitr d'Aiguillon^ p. 144.
devait pas Têtre non plus. II ajoute que les droits rachetés par le « secours extraordinaire » auraient produit plus d'un million, il n'était ni j,uste ni admissible qu'on y joignît encore les droits des fermes.
Les Etats soutenaient, au contraire, que le duc ne les avait jamais prévenus de cette réserve; pour eux, la somme de 700,000 livres devait tenir lieu de tous les sols pour livre portés à l'article 7 de la déclaration du 23 novembre 1763; telle avait été leur intention certaine, prouyée par les délibérations; ils ont voulu proscrire ridée et jusqu'au nom même du sol pour livre ; enfin restait encore la question supérieure du droit : un impôt additionnel sur les taxes de douane était-il donc excepté de la nécessité générale du consentement des Etats pour toute levée de deniers ?
La discussion qui avait surgi sur ce point avait été fort embrouillée et s'était terminée sans solution nette.
La veille de la clôture, le 31 mars, à sept heures et demie du soir, le duc d'Aiguillon vint signifier aux Etats un ordre du roi. Cet acte du bon plaisir royal les déboutait de nouveau de leur opposition devant le Parlement au sujet de la perception du sol pour livre des droits de traite, et déclarait que le secours extraordinaire ne comprenait point cet impôt, qui par suite continuerait à être perçu en Bretagne.
Malgré les affirmations de Linguet, il est certain que cet arrêt suscita le plus vif mécontentement, mais les trois ordres ne purent le lendemain que charger expressément leurs députés en cour
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do solliciter la rovoiii^îon des deux arrêtes 20 octobre 1754 et du 14 mars 17(>5'.
Enfui les Etats furent clos le 1"*^ avril 1765 1 ils se séparèrent après avoir signé une fois de plus, twvc les représentants du pouvtiir, — amère dérision ! — le contrat solennel qui stipulait qu'aucun impAt uo serait levé dans la pro\nnce sans le consentement exprès des Etats et vérillcation aux cours souveraines* fl
C'est toujours là qu'il faut revenir. Ce paet" indiscutable explique trt justifie cette intraitable résistance. 11 faisait la force de cette nobless entêtée que le duc d'Aiguillon traite en termes méprisants et si injustes, u Elle attribue faiblesse, dit-il, la patience qu'on a eue pour elle depuis six mois. Il est incroyable a quel poii^_ elle porte la mauvaise foi, la déraison et ifl violence. Elle est excitée et animée, et se croit soutenue par des gens piiissants. Je n'ai jamais accordé à la noblesse autant de gi'Aces et à^ soulagements, je n'ai jamais eu autant de patienca
Die
1. Lo. pitjtesLiitjûîi des EtttU, sign<?c des trois présidents, fui notifiée un Pu tl émeut qtii eti ordotiiui le dépôt à sou grette le 19 avril 1765, L'arri^t da l'i rnura, inscrit uu procès-verbal de 1<| séunce du 31, fut plus lard Qiiuulé par le duc de Duru!^ et ruLun éxxv le registi-e la S uclt^bro 1770. (Arehivea d'Ille-ct-Vilaioe,
2oyi.)
L'urrél du Conseil tlu l'i unir» 17G5 avait été ceflainemeat ppo posé, sollicité et peut-être rédigé pur le due d'Aig-uillon. Ausi kâ Etats purent dire : o Tous leâ prétendus doutes, toutes lé Huuivuises erjiilestntions élevées à ee sujet dans In suite, tous lâ ('uu|i!ii d'uuturite dont on «ppuya une perception illégale éttiicil donc son ouvrog-e. w {Hc/jort^t' au grand Mérnoire, p. 64.)
Voir sur cet incident : d'un côt«», Mémoire pour frAîgmtioi ViH-1^8; — de I autre : Be l'A//nîre ^entrah tfe Bretagne^ StUîïS Reponàc au grand Mémoire t tSl-6G.
et de ménagements ; et cependant jamais elle n'a été dans un pareil délire ^ »
Mais ces grâces et ces faveurs, à qui étaientelles réservées? Aux gentilshommes « bien pensants, )) c'est-à-dire soumis. Les lettres du duc d'Aiguillon, celles de Laverdy et de Saint-Florentin sont remplies d'indications instructives à cet égard. L'abbé de Saint- Aubin et M. de Coniac, fort maltraités par l'opposition, seront récompensés s'ils continuent à se bien conduire ; M. de Luker, officier tout dévoué au duc, recevra de l'avancement et des grâces; au contraire, les officiers de marine qui ont pris part à la résistance se verront refuser tout avancement et toute faveur.
Le contrôleur général voudrait exiler Pire fils et déclare que Goëtanscours mériterait « une punition exemplaire. » D'Aiguillon est du même avis : « Je regarde comme très essentiel que le roi punisse les chefs de la cabale qui a excité le trouble et la division, qu'il en fasse enfermer sept ou huit dans des châteaux, qu'il en exile pareil nombre et ôte les pensions à quelques officiers réformés qui ont pris part à ces intrigues-. »
Voilà ce qu'avaient à espérer ceux qui s'opposaient aux exigences du pouvoir et que l'on ose aujourd'hui traiter de « factieux. »
D'Aiguillon, lui, les représente comme des
1. Arch. Nat., H. 359. D'Aiguillon à Laverdy, 28 février 1765.
2. Arch. Nat., H. 358. D'Aiguillon à Laverdy, 27 déc. 1764; H. 359, d'Aiguillon à Laverdy, 11 février 1765 ; H. 631, Laverdy à d'Aiguillon, 31 oct. 1764, 9 février, 11 mars 1765; Ghoiseul à d'Aiguillon, 9 nov. 1764. — Arch. d'Il.-et-Vil. Laverdy à d'Aiguillon, 11 mars 1765.
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orrt'ïit'^. ur ces Ijroinllons (étaient souvent di»s administrateurs émérltes. Eu t'iret, les Etats nouimaient presque toujours comme membres de la Co m miss ion in ter média ire les ebefs de ropjiosition. Eu ]7r>5, c'était Kerguézee, Ljl B(3doyère, Trécessnru Pire iils, Rosnyvinen, * et<fl Or, c'est à radminislratiou de ces eommis- Sîiiros que la Dretagne doit sa prospérité relalive. Elle était parfaitement organisée, aucune ne fut pins compétente et plus intègre; sefl ù états de fonds » sont encore auj<>nrVriuii defl modèles de budgets eu équitibre, sa gestion fut aussi régulière que sa clairvoyance était éveillée pour sauvegarder les intérêts de la province. M
C'est dans cette Commission, dont les n*Mi^ bureaux comprenaient quatre-vingt-dix membres, que beaucoup de genttlsliommes aerpjirent Texpérience et la pratique des alîaires. Celte expérience dévebippa cbez eux rijilelligence politijpui et servit u former ce gnni[>e de bastionnairesjj défenseurs intrépides des libertés de la province, qui luttèrent avec tant d'émergie et d'esprit contre le fine d'Aiguillon'-. ^
Un nous apjUM^nd que cf lui-ci quitta Nantes^ cf exténué de fatigues et de dégoûts, le cœur dt''chiré de ce qu'il avrût déjà vu et des suites fâcheuses qu'il prévoyait'^. > On nous iiarle dô^
!♦ noBîiyvîiii^n H Pirt* élnîcnt le pcre et l<* fils. (Voir iî-dc>s«ui
2. Ctte AUènattun de drot/fi t/omttniaiw, pur P. Duc roque t. Pr«J fore ]mv A. Diipuy-
3 . L i n g^u e l , M cm o ûe pour tl W ig u ittx> rr , [) » Vi'iK
« Tétat lamentable des affaires do la province*. » Que veut-on dire?
Si la Bretagne était moins écrasée d'impôts que
d'autres pays, à qui le doit-elle, sinon à ses Etats?
On estime à 12 livres 10 sous la part de contri-
hution de chaque habitant, alors que, dans le
reste de la France, elle est évaluée à 53 7o du
revenu.
Cette aisance relative, elle la devait à la résistance indomptable que ses Etats opposaient aux fantaisies du pouvoir absolu et aux exigences toujours renaissantes des ministres. Supposez les Etats dissous ou supprimés, — comme il en fut souvent question dans les conseils du roi, — les représentants du prince n'eussent plus trouvé devant eux aucune force organisée, aucune barrière, et il est indéniable que la Bretagne eût été vite réduite au sort des pays d'élection les plus surchargés.
Quand on suit le détail de ces débats parlementaires, on est parfois tenté de taxer do petitesse et de mesquinerie les procédés dos opposants à l'égard des commissaires du roi : ils semblent s'attarder à des vétilles, s'attacher à des puérilités. Mais enfin, il faut le dire, ces vétilles et ces puérilités ont été le salut do la province et elle doit une éternelle reconnaissance à ces bastionnaires tenaces qui défendaient pied à pied ses intérêts et ses droits.
CHAPITRE XIV
I. Le Parlement s'associe à Topposition des Etats. — L'ofiBche arrachée. — La Chalotais mandé à Versailles. — Renvoi des lettres patentes par la poste. — Le Parlement refuse itérativement d'enregistrer l'arrêt de cassation. — Il cesse le service.
II. L'arrestation de Rolland. — Une enquête sur les chemins. — Explications du conseiller Charette de la Gûcherie.
IIÏ. Les magistrats bretons à Versailles. — L'incident de Galonné. — Un projet de conciliation. — La Chalotais se prête à la combinaison. — Sa bonne foi. — Le plan ne réussit pas. — Indiscrétion de Galonné. — Lettres de M. de la Chalotais à son fils M. de Garadeuc. — Lettres de M. de la Gâcherie, de M. de Montreuil.
IV. Nouvelles affiches dénoncées au Parlement. — Lettres de jussion. — Séance solennelle du 22 janvier 1765. — Le Parlement persiste dans ses remontrances. — La correspondance de M. Le Prestrc de Ghûteaugiron. — Les présidents et quatorze conseillers mandés i\ Versailles. — Le Parlement tout entier est mandé à son tour. — Ses remontrances. — Le voyage. — Audiences royales du 18 et du 20 mars 1765.
L'année judiciaire qui s'ouvrit à la Saint-Martin 1764 devait voir s'accomplir les événements les plus graves qui aient marqué l'existence deux fois séculaire du Parlement d(î Bretagne. Ce grand corps allait entrer en lutte ouverte avec le minislére. et le gouvernement. 11 faut maintenant exposer les phases de ce conflit,
les apprécier avec impartialité et essayer de discerner les mobiles divers qui ont fait agir les acteurs de ce grand drame.
L'année 1765 forme en quelque sorte le point culminant de cette histoire, elle vit surgir cette « Affaire de Bretagne » qui devait pendant si longtemps occuper la France entière.
La chambre des vacations avait rendu, nous l'avons vu, le 16 octobre 1764, un arrêt recevant l'opposition des Etats et défendant la levée des deux- sols pour livre jusqu'au jugement ou au retrait de cette opposition.
Le gouvernement voulut casser cet arrêt comme il avait annulé la décision des Etats ; des lettres patentes du 7 novembre en prononcèrent la nullité et interdirent à la Cour de recevoir aucune opposition des corps ou particuliers à. l'enregistrement des édits concernant les affaires publiques *.
Le premier acte du Parlement à sa rentrée fut d'adresser au roi un nouvel appel en faveur de MM. de la Gâcheric, de Montreuil et de Kersalaûn. Il remerciait le souverain d'avoir tenu compte de ses représentations et retiré l'ordre de 1762 : « On reconnaît là, disait-il, cette pénétration qui vous fait apercevoir la vérité à travers les nuages dont elle est entourée, » et il réclamait itérativement le retour des trois magistrats, « déjà sollicité par deux lettres restées sans réponse ^. » .
Le même jour fut présenté Tacte royal qui cas-
Arch. du Pari., B. 73. Lettre du 14 novembre
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sait rarrf't du If) octobre; la Cour en renvoya rexamoii au ."i dc*^niiil>rp.
Mais un iiuMdî'nt imprévu vitit encore surexciter les esprits et foinpliquer une situation déju très teudne.
Le ministre avait crn devoir supprimer et eonfistpier, par un arrrt du Conseil du 8 novembre, riiii|>riTiir* l'oiih^uaut les dernières remontrances du T'arlement. Audouard, snhdélègne et major de la milice bourgeoise, qui était tout deîvoué au due d'Ai|^^uillon, s'emj>ressa de faire afQcher cet arrêté; mais on s'apereut que le placard ne portait pas le visa de Tintendant, retenu alors aux ^ Etats à Nantes» Il fut dénoncé au Parlement, qui ordonna au procureur général d'en informer. Celui-ci, qui était retourné tranquillement à safl campagne de Vern, dut rentrer à Rennes; il fit observer que l'inq>rinié des remontrances n'était pas lui-même conformé aux règlements de la librairie. Le Parlement n'hésite pas ; par un arrêt du 21 novembre il supprime cet imprimé et persiste à demander au procureur général ses conclusions sur raffiche.
Le cas était embarrassant ; raffiche était irrégulière, mais su[iprimer un arrêt du Conseil comme une simple brochure clandestine, c'était grave. « Il eiit été diflicile de passer ce cap sans être attaqué de l'orage*. >) La Clialolais conclut simplement à hi suppression an greffe du placard incriminé et au renouvellement de la défense d'aflicher quoi que ce soit sans permission et sans observer les formes ordinaires et ac-
1 rrcmicr Jf<*woi>«f, jj. 28.
I coutumées^ C'était à coup sûr très modéré.
. Mais la Cour alla beaucoup plus loin. Elle avait été choquée des termes de Tarrêt du Conseil
f du 8 novembre. « Sa Majesté a vu avec un ex-
^' trême mécontentement, y disait-on, la témérité qu'on a eue de mettre au jour plusieurs pièces qui devaient rester enfermées dans le secret de la compagnie et qui n'ont sans doute été rendues publiques que pour censurer une administration que Sa Majesté elle-même a justifiée... » Puis faisant allusion à l'ordre du 12 octobre : « Il semble que Ton ait voulu persuader que les Etats et leur pouvoir et discipline ne sont pas immédiatement et uniquement soumis à l'autorité du roi -, » Le Parlement prononça, le 22 novembre, la suppression du placard et ordonna que toutes les affiches existant à Rennes et dans la province seraient arrachées. L'arrêt devait être lu, publié et affiché à leur place.
Cette riposte audacieuse causa une profonde irritation à Versailles ; la répression ne se fit pas attendre. Dès le 26, un second arrêt du Conseil cassa et annula la décision de la Cour et le roi enjoignit de l'afficher dans toutes les villes du ressort avec l'arrêt supprimé du 8 novembre. Il le fut cette fois, muni du visa de l'intendant et de toutes les formalités requises. Le Parlement dut accepter cette leçon, mais elle lui fut amère. Ce n'est pas tout. Saint-Florentin, furieux, fait mander La Chalotais à Paris pour avoir à rendre compte de sa conduite 2. On avait remarqué
Je proposai de casser l'arrct du Parlement et de mander
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que Tarrêt du 22 novembre portait : « Conclusions du procureur général vues, » et ses ennemis s'étaient empressés d'incriminer cette formule. Il partit aussitôt avec son fils le chevalier, arriva à Versailles le 2 décembre et descendit à rhôtel de la Belle-Image, où se trouvaient déjà les trois magistrats bretons.
Il raconte ainsi lui-même ses démarches :
« Je vis M. de Maupeou, à qui je demandai ce que Ton pouvait me reprocher. Il me dit que j'avais donné des conclusions pour arracher un ordre du roi, un arrêt du Conseil. M. de Saint- Florentin, que je vis hier, me dit la même chose.
« Ma réponse fut la même à l'un et à l'autre, en leur montrant mes conclusions, que le Parlement avait eu la bonté de me faire délivrer en forme. J'ajoutai qu'en matière politique les arrêts étaient toujours énoncés : Faisant droit sur les conclusions du procureur général, soit que les arrêts fussent conformes aux conclusions, soit qu'ils ne le fussent pas. C'est cette énonciation qui a donné lieu de penser ici que j'avais conclu à arracher les affiches de l'arrêt du Conseil.
« ]M. de Saint-Florentin m'ajouta que le Parlement avait fait arracher les affiches de l'arrêt du Conseil et afficher le sien avec éclat et avec des trompettes.
« Je lui répondis que c'était toujours le trom-
ici M. le président de Cucc, le rapporteur (Boux de Saint-Mars) et M. de la Chalotais, car il est incroyable qu'un procureur général donne dos conclusions pour faire arracher un arrêt du Conseil. On a suivi mon avis, à l'exception du président et du rapporteur, et j'ai envoyé dès hier l'ordre à M. de la Chalotais de se rendre ici. « (Arch. Nat., H. 031. Saint-Florentin à d'Aiguillon, 27 nov. 170^1. Confidentiel.)
pette de la ville qui affichait les arrêts et que celui-ci ne l'avait été que de la manière ordinaire et la plus simple *. »
En réalité, il y eut malentendu. En concluant à la « suppression au greffe, » ce qui, dans le style du Palais, veut dire seulement que les exemplaires ne sortiront point du greffe ^ , le procureur général avait fait ce qu'il pouvait et devait faire ; il voulait surtout éviter à Audouard des poursuites personnelles. On lui intentait donc un procès de tendance, qui prouve seulement Tempressement de ses ennemis à saisir les moindres occasions d'incriminer sa conduite ou môme ses intentions supposées 3.
Voici, en effet, comment il s'expliquait dans une lettre confidentielle à son fils : « Vous avez été bien étonné, mon cher fils, en apprenant mon aventure, mais n'en soyez pas inquiet. C'est un quiproquo de MM. les ministres ou plutôt une méchanceté de l'oncle de M. d'Aiguillon qui, pour me décrier, a prétendu que j'avais conclu à faire arracher les ordres du roi, fait faux que j'ai démenti par mes conclusions, délivrées en forme. Je vous le répète, ne soyez pas inquiet de moi. M. d'Aiguillon veut perdre le Parlement et
1. Arch. du Pari., B. 73. La Ghalotais au Parlement, 6 décembre 1764.
Procès instruit, ïï, 79. Interrogatoire
3. Voici comment M. Marion apprécie cet incident : « Rien ne lui eût été plus facile (à La Ghalotais) que d'arrêter, s'il l'eût voulu, les démarches trop vives du Parlement, sur lequel il exerçait un empire surabondamment démontré par toute la suite de cette histoire. Mais il n'entrait pas dans ses plans (?) de pacifier les choses, et il semble au contraire avoir éprouvé un véritable plaisir à exaspérer ses adversaires. » (La Bretagne, p. 270.) — Au lecteur de juger.
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quelques particuliers dans Ti^sprit du roi, c'est u^^ fou qui se perd dans Tesprit du public et de la« nation. On en impose quelque tf^mps par des calomnies et par des impostures, mais la vérltc perce a h\ fin et le roi est juste ^ »
La Clialùtnis resta quatre mois à Versoilles; il ne revint à Rennes f|u'à la fin de mars 1765. Faut-il croire que le doc dWiguillou n'était pas ftîchê de voir retenus loin de leur pays des magistrats dont il redoutait riniluence sur les Etats? C'est ce f|ue pensait M. de la Fruglaye^
Cet incident avait fort surexcita"' les esprits et, quand le jour Je rassemblée des chambres arriva, on était décidé à la résistance; il était certain que les lettres patc^utes cassant Tarrét de la clrandjre des vacations ne seraient pas enregis- m trées. ™
Dans rintervalle, le Parlement avait re<^u de Saint-Florentin la réponse à sa lettre du 14; il y vit un refus et un blâme nouveau pour son arrêt ^ du 5 juin : tt Le roi n'a pas encore pris de résolu- I tion touclumt les membres de votre Parlement ' qu'il a mandés à sa suite, ninis la conduite sage et modérée que Sa Majesté attend de son Parlement dans les circonstances ju'ésentes contribuera beaucoup à la déterminer aux partis de bo
1. Provins ittHtrufX I, 227, L» Cbalotois à sttïi fila, 'i déc. 17G4.
M*?mofrc?s de M. de lu Frug-laye
Voir sur rc*t incident i Jaurnat dtce f/ui sU-at /tasse en Drefagne, 25; — Exposé juatlfîinttf, 30-34; — ProcH imtruit, I, 227; II, 78-80; — Premier Mémoire, 28; — LeUre à M. de Suint- Florentin, 118 l « Le Porlcmput, duns une lellre nu roi, jnstiliiu pleinement ma fonduiti* : on fut ablig^é de convenir qu'un av^îl été surprîSf M (o csi-!i-dire Ironipé}.
auxquels son cœur est naturellement porté*. » Banalités inutiles ! Après deux jours de délibération, non seulement le Parlement refusa d'enregistrer, mais il décida de renvoyer au roi ses lettres patentes par la poste. C'était un acte absolument inusité et qui parut énorme. En effet, quand la Cour refusait d'enregistrer, elle ordonnait le dépôt des actes royaux au greffe en attendant des décisions ultérieures, mais jamais elle n'avait osé les retourner au roi. Le paquet fut mis à la poste le 7 décembre à l'adresse de M. de Saint-Florentin, avec une lettre ainsi conçue : « Nous vous adressons. Monsieur, suivant Tusage, la lettre que nous avons l'honneur d'écrire au roi en renvoyant à Sa Majesté les lettres patentes du 7 novembre, et nous y joignons les motifs qui nous ont déterminés à ne point les enregistrer. Vous voudrez bien, Monsieur, les présenter au roi 2. »
Dans sa lettre, le Parlement montrait que Tacte de la chambre des vacations était conforme au droit :
« Est-il possible, disait-il, qu'on eût espéré que le bras de la justice voulut se prêter au renversement des lois ; a-t-on pu se persuader que des magistrats, jusqu'ici conservateurs irréprochables de ces droits nationaux, eussent aujourd'hui la lâcheté d'y porter atteinte?
« Etait-il donc utile au service de Votre Majesté de casser un arrêt (du 16 octobre 1764) qui ne
1. Arch. du Plessix de Vern, à M. Magon de la Vieuville. Saint-Florentin au Parlement, 23 novembre 1764.
2. Arch. du Pari., B. 73. Le Parlement à Saint-Florentin, 7 décembre 1764,
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fait autre chose que surseoir la perception en nature et précipitée des deux sols pour livre; le jugement de votre Conseil ne pouvait, sire, avoir d'autre objet que de donner un nouveau sujet de mortification à votre Parlement et de consommer le projet depuis si longtemps concerté d'avilir la magistrature.
(( 11 est évident qu'on n'a pas d'autre objet quand on voit des magistrats accusés sans être coupables, condamnés sans être écoutés, punis sans être convaincus. »
Et le Parlement réclamait de nouveau la liberté des « mandés, » puis il se justifiait d'avoir fait arracher l'affiche de l'arrêt du Conseil :
(( Votre Parlement eût prévariqué s'il eût approuvé par son silence une forme aussi nouvelle que dangcrouso ; sa conduite est irrépréhensible, elle est conforme aux lois et aux usages...
(( Ces cassations d'arrêt multipliées sans sujet, ces détentions illégales démontrent l'abus indécent que l'on fait de votre autorité contre vous-même. Oui, sire, c'est Votre Majesté même que Ton attaque directement quand on cherche à détruire votre Parlement et à faire mépriser des magistrats qui vous représentent, qui sont les appuis du trône, les dépositaires et les gardiens des droits de votre couronne. »
Enfin le Parlement prenait la défense de son procureur général :
« Si les conclusions qu'il a données sur cette affiche lui étaient imputées comme une faute, votre Parlement, qui le hii a ordonné, pourrait-il s'empêcher de s'en charger? Ne serait-ce pas,
sire, un nouveau motif de plainte légitime s'il voyait encore un magistrat arraché à ses fonctions pour avoir requis une forme prescrite par les lois * ? ».
En même temps, la Cour décidait de rester chambres assemblées jusqu'à ce qu'elle eût obtenu justice et jusqu'au retour des magistrats mandés à Paris. C'était une menace de cessation de service.
On peut juger de Témotion que produisirent à Versailles ces graves résolutions. L'irritation y fut extrême 2. Louis XV fut outré de ce qu'il regardait comme un acte d'insolence.
Huit jours après, il retournait au Parlement le paquet, en le sommant d'avoir à enregistrer : (c Nous n'avons pu voir sans un extrême mécontentement, disait-il, le parti inusité et sans exemple que vous avez pris de nous renvoyer nos lettres patentes du 7 novembre dernier. Vous devez savoir par quelles voies nos Cours peuvent s'adresser à nous, lors même qu'elles font difficulté à l'enregistrement de nos lettres. Nous avons donc chargé notre procureur général de vous remettre les paquets que vous nous avez adressés si^ irrégulièrement à ce sujet et que nous n'avons
Arch. du Pari., B. 73. Le Parlement au roi, 7 déc
2. « Il n'y a pas d'exemple, écrivait le vice-chancelier au premier président, de la démarche que le Parlement de Rennes vient de faire en renvoyant les lettres patentes que le roi lui avait adressées le 7 novembre dernier. Il est fâcheux pour vous qu'une compagnie dont vous êtes le chef ait pris un parti aussi extraordinaire et que le roi puisse avoir lieu de douter que vous lui ayez fait faire à ce sujet toutes les réflexions que la matière exigeait. » (Arch. Nat., 0* 4G0. Maupeou à d'Amilly, 16 décembre 1764.)
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pas jugé k [jropns do recevoir. Xous lui avons en] même temps ordoriiK'^ de faire toutes diligences] nécessaires pour que vous procédiez suus délai! k nouvelle didibérulion sur l'enregistrement de! not^dites lettres patentes'. »
Et M. de Caradeuc, qui était k Nantes^ reçut Tordre de revenir à Rennes, de présenter ces lettres k la Cour et d'eu requérir renrcgistn-nient.
Les eliambres s'asseniblér*!ut le 22 décembre, cinquante-six magistrats étaient présents. Mais le Parlement déclara pui^ement et simplement qu'il n'y avait plus lieu de délibérer^ il conlirma sou arrêt du 4 et le renvoya au roi avec sa lettre du 7. Le tout était adressé à iL de Sfiint-Florentîn avec la Icllre d'envoi habituelle -.
De plus, le Parlement maintenait sa décision j de rester eu qmdque sorte en permanence : ^ Ce même jour, la Cour a arrêté qu'elle entrera lundi 24 et samedi 20 du présent mois et que les nienibr(*s dv la Cour qui ont assisté au présent ari'ét ne pourront désemparer sans cause légitime qu'ils proposeront k ladite Cour, et que le présent
1. Arch. du PnrL, M, 73. Lettres pateules da \û déc, 1764. Original »îgiic : Lonis.
2. Oii retimrrjtn.ira que le Parlcnif^nt ne von voyait pas cette fois au roi les IcUrea pnletiti*», maïs seulomoiil ses orréls et su lettre. Oti o dit souvent que le Purleituent rcDvoya iiu roi ses letlres patentes sufj» les ouvrir. C'est une erreur. Les letlres pateolca du 7 novembre, qui furent renvoyées le 7 déreaibre 1764^ ovulent élè ouvertes, car Je Registre seeret dît qu'elles furent lues au burenu, chutnbres nâseniblées, par M* de Rosily, eonseiller. (Heqitiirr secret, 13 novembre lîB'**) Et te 2"! décembre le Parlemeiil refii!*a de délibérer sur len leUrea patentes, mais ne les retourna |(ns, il ordoiiuo seulemt'iit «|u'eJleî5 fiemettrfrtiicid au greffe. C'est nu r'i ni traire le paquet, renvoyé de Paris nu Parlement le Ki dél'ombre, qui fut retourné saw* */«ï/ eiU eiè ouvert* (Exposé jitstificaiif, p, 37.)
arrêt subsistera jusqu'à ce que par la Cour il en ait été autrement ordonné, »
Cet ajournement à date fixe était une nouvelle et plus instante menace, le Parlement cessait le service et les conseillers recevaient Tordre de ne pas quitter la ville jusqu'à ce qu'il eût obtenu satisfaction.
Ce fut à cette audience du 29 décembre que l'avocat général du Parc-Porée dénonça un fait qui blessa fort les magistrats.
Le 18 décembre précédent, un nommé Rolland, greffier de la châtellenie de la Chapelle-sur- Erdre et homme d'affaires du conseiller de la Gâcherie, avait été brutalement arrêté. A minuit, trois cavaliers de la maréchaussée réveillent Rolland et lui ordonnent de se lever pour aller parler le lendemain au duc d'Aiguillon.
— Ne craignez rien, lui dit l'un d'eux en manière d'encouragement, vous ne serez pas pendu, mais vous aurez la tête bien lavée.
Et comme il ne se hâte pas assez, ils l'empoignent, lui mettent les menottes et l'emmènent à pied à Nantes. Là on le fait monter en voiture, il est conduit à Rennes, où le subdélégué l'interroge, puis il est dirigé en poste sur Paris et enfermé à la Bastille*.
Quel était donc le crime commis par cet homme? On se rappelle que quand La Gâcherie
1. Arch. Nat., H. 631. Mémoire adressé au Parlement par la femme de Rolland, et Registre secret, 29 déc. 1764. (Voir plus haut, p. 429.)
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fut mande à Versailles, Saint-Florentin lui fît un grief (l'avoir provoqué des recherches sur Tadministration des chemins. Le conseiller répondit qu'on n'accusait pas un magistrat sans preuves et que les faits allégués n'avaient aucune réalité K D'Aiguillon fut piqué au jeu, il n'aimait pas d'ailleurs La Gâcherie qu'il considérait comme une mauvaise tète et qu'il avait déjà fait arrêter en 1757 -. Il envoya à son oncle (( plusieurs lettres qu'il avait reçues l'été précédent des recteurs et syndics des paroisses voisines de la terre de M. de la Gâcherie, par lesquelles ils l'informaient des perquisitions secrètes que celui-ci y faisait faire sur son administration. Dans quelques-unes, on nommait Rolland, son greffier, comme le principal agent de cette intrigue^, » Quinze jours après, le duc recevait, à Nantes, l'ordre de faire arrêter Rolland, et il expédiait dans ce but la maréchaussée à la Ghapelle-sur-Erdre.
Quand donc il fait dire à son avocat : « M. 1 duc d'Aiguillon n'avait été la cause ni de Tenlèvomcnt de cet homme ni assurément de ses réponses : cependant le Parlement l'avait accusé do l'enlèvement, et les auteurs de la manœuvre (contre les (xrands Chemins) étaient déterminés à so venger sur lui du mauvais succès qu'elle avait
Procès instruit, I
2. Mémoire pour L. Charette de la Gâcherie, p. 4. (Voir plus liaut, p. 52-58). Age do 52 ans, conseiller depuis vingt-huit ans, esprit indépendant et frondeur, Charette de la Gûchcrie jouissait d'une grande autorité sur sa compagnie. Riche et sans enfants, il avait reporté son affection sur son neveu, L.-F. Charette de la Colinière, reçu conseiller en 1763.
Arch. Nat., H
eu*, » on doit voir dans cette phrase une affirmation très hardie, pour ne pas dire davantage, qui côtoie la vérité, si elle ne la heurte pas de front.
A la Bastille, Rolland, interrogé par le lieutenant de police de Sartines, reconnut qu'il avait reçu de M. de la Gâcherie deux lettres lui prescrivant, au nom du Parlement^ de s'informer dans les paroisses voisines du montant de la capitation, du nombre de toises de chemins faits et à faire, des empierrements, des garnisons, etc. Il adressa les réponses à M. de la Golinière, qui dut les transmettre à son oncle, alors mandé à Versailles -.
La Gâcherie à son tour se défendit, et il se défendit fort bien. Il déclara qu'il était couvert par l'arrêt du Parlement du 26 juin 1764, qui autorisait les conseillers députés près du roi à requérir toutes instructions et mémoires dont ils auraient besoin pour répondre aux objections qui pourraient leur être faites. Il s'adressa naturellement à Rolland, son homme d'affaires, qui, lui, prit des renseignements dans les paroisses voisines. Rien n'était plus simple et il n'y a là ni complot ni intrigue. « Rolland n'a fait qu'exécuter les ordres que je lui avais donnés, il les a exécutés avec sagesse et circonspection. Il est donc irrépréhensible. De mon côté, je n'ai fait, en les donnant, que remplir les intentions et la mission du Parlement^. »
Procès instruit, I
3. Mémoire pour Charctte de la Gâcherie, p. 43-49. — Procès instruit, II, 316-324.
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Ces explications sont fondées; La Gâelieri^^ eut peut-ûtre le lort do ae pas les donner des \^ début a Saint-Florentin.
Il n'en reste ]uis moins qne Farrestatîon tUi malheureux Rolland fut un acte d'arbitraire et de ^dolenee injustiliahlc. Sa femme, restée sans ressources "avec trois etifants en bas-6ge, déposa une pbiinte an Parlement, sur laquelle fnt rendu Farrét du 29 déccnibre 1764 qui ordonna une enquête, if On assigna en témoignage, assui*e d'Aiguillon, les htd>ïtants du village on demeurait Rolland, les cavaliers de la maréchaussée qui Tout arrêté^ les maîtres et postillons des postes qui Tout conduit. On voit bien que Tobjet du Parlement, dans cette procédure ridicule, est de rao faire une querelle; mais comme je n'ai agi qu'en exéeulifin d'un ordre du roi, je ne pense pas qu'il puisse réussir dans son projet K » D'Aiguillon voyait partout des machinations et des inirigoes contre son autorité. La Gàcherie se défendit plus tard très vivi*nn'rrt d'avoir ét<» conduit par des vues « d'inimitié personnelle^, » Que le Parhmient ait été heui'eux de saisir cette occasion d attaquer Tadministi^ation, c'est probable, mais il était dans son droit ^.
Rolland fut mis en liberté après deux mois de détention; des lettres patentes du 9 et du li^ février 1705 évoquèrent FalTaire au Conseil du roi et défendirent au Parlement d'y donner an-
1, Arch. Nfll,, U.C31.
Proica instruit, II, 308. 318, \n\trrogalone
*i. Dans le public on aUnbuitit îarresliitioii lie Ruljimd ou due d^Aïg^uillon, (Arch* ^skU, H. G3L LeUre do rionnes du 0 janvier 17Û5*)
cune suite. Celui-ci consentit simplement à surseoir à la procédure*.
Sur les entrefaites, il avait reçu de nouvelles lettres patentes, datées du 28 décembre 1764, lui intimant Tordre de reprendre le service et réitérant l'injonction d'enregistrer celles du 7 novembre.
Dans une assemblée plénière, le 5 janvier 1765, le Parlement s'y refuse définitivement, il demande au roi de se faire rendre compte de ses motifs : « il approuvera la conduite régulière de son Parlement, mais celui-ci ne peut plus apporter à l'exercice de ses fonctions la tranquillité d'esprit nécessaire dans la dispensation de la justice lorsqu'il voit la magistrature avilie par des cassations d'arrêts multipliées et des magistrats dans l'impossibilité de porter leur justification au pied du trône où ils étaient appelés -. » Ainsi la crise arrivait à l'état aigu ; la justice était interrompue, avocats et procureurs refusaient d' « occuper, » presque tous les tribunaux du ressort avaient suspendu leurs audiences. D'autre part, les Etats, réunis à Nantes, étaient au plus fort de leur résistance contre les exigences du pouvoir. Laverdy ne savait plus à quel procédé recourir. Un jour cependant il crut avoir trouvé le moyen de sortir de ce conflit de plus en plus inquiétant.
1. Arch. du Pari., B. 73. Lettres patentes du 9 et du 16 février 1765.
Registre secret, B. 469, 5 janvier
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Les quatre magistrats bretons étaient toujours à Versailles, se morfontlaat dans rinaction k riiAtél de la Belle-Image et se présontani de temps en temps chez Saint-Florentin, qui les éconduisait. Ils écrivaient au Parlement * et à leurs familles. Plus tard, ces lettres furent saisies et leur ont été imputées à crime. En admettant, — ce qui est contestable, — que des missives confidentielles puissent constituer un élément de délit, il faut reconnaître que les « mandés » no devaient pas être dans un état d'esprit qui U^ disposât à ôtre aimables pour les ministï-es et pour d'Aiguillon. Et ce qu'il faut remarquer aussi, c'est qu'ils séparent toujours avec le plus fifrand soin le roi, c'est-à-tUre FEtat, de leurs inimitiés particulières; ils le mettent eu dehors et an-dessus de leurs ressentiments personnels.
Que La Chalotais s'épanchant près de son (ils, ou Montreuil près de son oncle La Bellangerais, parlent avec aigreur, avec dureté de certains personnages officiels, il n'y a là rien qui puisse étonner» « M» de Maupeou et JL de Saint- Florentin ne valent pas mieux l'un que l'autre*, » écrit le premiej". k U est de la dernière importance que le Parlement se comporte vigoureusement (à rassemblée du 3 décembre}^ écrit le second* Je vous prie de dire à ceux avec qui vous
t. Arch. du Pm'L, B* 73, LeUrc nu Parlement sign<?e : Gâcheri©, de Monlreiitî, KersrtlnQn, de la ChnloUîe, Vei-saillps, l'i dé- (?einbre llùk,
% Procè» tnâlruii, l» 23L Dëcîembrô 1764.
voudrez bien en conférer qu'ils ne peuvent jamais nous faire ni plus de mal ni plus de chagrin qu'en agissant mollement sous prétexte de craindre de nous nuire. Je crois avoir agi jusqu'ici avec franchise, je serais désolé si je pouvais penser que mon intérêt personnel pût balancer un moment la dignité du Parlement... On nous noircit et toute la Bretagne de plus en plus dans l'esprit du roi *. »
En ce moment se trouvait à la cour M. de Galonné, alors procureur général du Parlement de Douai. Tout le monde connaît cet esprit léger, sceptique, délié, fertile en ressources et en expédients, mais dépourvu de suite et aussi dénué de sens moral dans sa vie privée que dans la vie publique. Ses conseils furent toujours fatals à la cause qu'il prétendait servir.
Ayant eu l'occasion de voir le contrôleur général, celui-ci lui confia ses craintes et ses inquiétudes au sujet de 1' « Affaire de Bretagne » qui commençait à préoccuper le ministère, à ennuyer le roi; ses efforts infructueux pour rétablir le calme, et son ardent désir de trouver un expédient pour terminer la crise.
L'esprit fécond de Galonné imagina aussitôt un de ces projets de conciliation, une de ces combinaisons qui sont de l'essence de la politique. On ne pouvait proposer au Parlement de reprendre le service sans conditions, on ne pouvait d'autre part accorder le retour des « mandés » à des som-
1. Procès instruit, I, 371, 376. 30 nov., 28 déc. 1764. — « Je ne voulais point que ma situation personneUe et mes peines particulières fissent tort à la chose publique. » Mémoire au roi, pour Picquet de Montreuil, p. 17.
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Tïuitions iiTPS[H*i'lnoiises. Mais peut-être sorait-il possible d'imagiiier un moyen terme. Si le Parlement voulait surseoir h ses dernières décisions et reprendre le service provisoirement, le roi, satisfait de cet acte de déférence, consentirait à rendre leur liberté aux magistrats bretons; en même temps ou tciclierait d'obtenir des Etats le vote du sectmrs extraordinaire de 700,000 livr Dès lors leur opposition, les remontrances Parlement et aussi les lettres inttentes u'anraieDt ]»lus d'ôbJL*t, tont tomberait en même temps et la pacification serait faite K
Ce beau plan fut discuté et approuvé par Laverdy, il fut soumis au roi qui laissa faire, à condition que Galonné parut agir de Ini-môme et de sa propre initiative.
Il alla trouvtT La Cbalotais le lundi malin 14 janvier a TbiHel de la Belle-Image, L'entrevue fut courtoise, Il se présenta comme con-l frère et lui dit force clioses flatteuses sur sa I {grande réputation, sur ses Comples rendus'^ ^ etc. On vint h jiarler des difficultés du jour, et peu àj peu Galonné lui sugg-éra adroitement sa eoaibinaison et finit par demander au procureur g(^\vè-
1, M émoite présenté «« roi par M, de Gnlonne, p. 6. — Mt-\ moire pour M. de la Gâcherie^ p. 59, — Additmn au aecondl Mémoire de Lu ChalDlai§, p, 9^t. — Lettre de M*** ù M. de C«»-| Ion lie, p. 2.
2. Plus tard Caloane, se faisant réeho de calomnies courantes,.! dit dans son Mémoire au roi (p. 5) i « Je lai ni parlé du ComiiU rendu qui avaît paru sous son nom eonimc 1<» lui attribuant. « Et La Gûclierie rt'pond niftlkieu sèment : a Piiisa« jamais obtenir ïc »i«?ur de Gulonne quVin parle dans la suite du Mèunîire qui a paru sous son noni romme ne le lui attribuant pas. à [Mémoire pour ia Gâ chérie, p, 50, note.)
ï*al de se charger lui-même de la négociation ^ . C'était là le point délicat.
Alors on vit cet homme farouche, qui ne rêvait, assure-t-on, que troubles et désordres, qui voulait mettre la Bretagne à feu et à sang, accepter du premier coup ce projet de conciliation. Je ne sais si ces avances imprévues « rentraient dans ses plans 2, » du moins dans ceux qu'on lui attribue, mais il y donna les mains sans hésiter, un peu naïvement peut-être, et s'occupa aussitôt de le faire réussir.
II fallait d'abord y convertir ses confrères. Ce fut moins facile. Ils se montraient réfractaires et flairaient un piège. « Ils n'étaient point là pour négocier et n'avaient aucune mission pour cela. » La Ghalotais les entraîne. Galonné revint deux heures après, il leur montra le roi courroucé, résolu à recourir aux dernières rigueurs contre le Parlement; par sa faconde habile, il triompha de leurs hésitations, mais ils déclarèrent qu'ils n'avaient aucune autorité ni aucun titre pour agir sur les Etats.
Ils tinrent leurs promesses, et le lendemain transmirent la proposition à leurs collègues de Rennes. La Ghalotais écrivit pour sa part une lettre circulaire à dix-huit conseillers. iNous en avons le texte; elle est pressante, mais digne.
(( Les choses en sont à ce point, disait-il, qu'il
1. M. Marion écrit : « Le malheureux ne se doutait pas des épreuves que cette démarche devait plus tard lui attirer. » (La Bretagne^ p. 313.) — « Le malheureux, » c'est Galonné ; M. Marion réserve toute sa pitié pour les juges, mémo pour les juges d'exception, il n'en a point pour les victimes.
Voir plus haut, p. 445, note
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faut nécessairement que le roi ou le Parlement | recule, et vous m'avouerez qu'il n'y a pas a balancer entre ces deux inconvtniientg.,. Surseoir :soi-inéme pendant quinze jours peut-être, aprîs 1 quoi, si on ne tenait pas parole, reprendre Texucution des arrêtés qu'on aurait sursis; et nous] pouvons vous dire qu*on a presque un engngt:nient formel qu'il n'est pas pOvSsible de désavouer.
(f Pour moi, je voua avoue que, plus j^y pense, plus je crois qu'il n*y a pas à balancer* Jol tremble, non pour nous, mais pour le public qiùl en soulTrira et qui à la fin vous blâmera et nouai aussi. Enfin il n'y a dans ce pai^ti, à eo qu'il nit)] semble, rien que d'honnête pour le Parlementa a]
En même temps, La Ghalotais écrivait à sob Jils : « Si cela réussit, comme il faut respérer,! nous aurons fait le bien et empêché le mal M, le duc sera confondu ici et on m'aura obU-j gation à moi, stiivant ce que je vois, car la cour est etnbarrassée et sera bien aise de sortir! d'un mauvais pas où M, le duc d'Aiguillon Taj mise.
« TAcliez, d'un autre cùté, que le roi ait eon-l lentement sur les deux sols poin* livre, car j'ai" promis vos bons oHlces, pas davantage; mais faites en sorte que Ton puisse dire que vous avez ser\â, je crois fermement que cela est du bien de tout le monde ^... n
n n'était pas possible de pousser plus loin 1^
1, Lettre circulaire rJf M. ûe In GhnloUîs h pluKÎciire; m<?!nihre« du Furlement, écrite de VerHuîUcs le U> janvier 17G5. Exposé justificatif, p. 39-^1 1, m>lr, c4 Sixième Dct*t'lopfjt'ntenl, p. 20.
2. LctU-e de La ÇbaJotais h son fils, 15 jauvicr 1765- E^F/Mwr. Justificatif, p. h\.
désir de la conciliation et de la paix. Peut-être La Ghalotais voyait-il dans ce projet son avantage particulier, c'était légitime, mais il avait surtout en vue l'intérêt général.
Galonné revint ce jour-là à Versailles ; il lut les lettres, les approuva, et La Ghalotais envoya son fils le chevalier les porter lui-même à la grande poste à Paris pour ne pas éveiller Tattention. Il y en avait en tout quarante-quatre.
Le soir,- Galonné vit le contrôleur général, il lui rendit compte de ses entrevues et lui fit espérer le succès.
Mais le ministre, qui par état songeait avant tout aux finances, ne goûta pas cet arrangement; il estimait que Faccession des Etats devait être parallèle à la démarche près du Parlement, et il demanda à Galonné d'insister dans ce sens auprès de M. de la Ghalotais.
Dès le lendemain matin, 16 janvier, Galonné adresse à celui-ci une lettre pressante qu'il lui fait porter par un exprès.
La Ghalotais obéit aussitôt, il écrit une seconde fois à son fils et insiste avec plus de chaleur : « Il est essentiel que vous fassiez tout votre possible avec vos amis pour que les Etats se déterminent à donner l'acquiescement qu'on attend d'eux. G'est un coup de parti pour le Parlement et notre retour sera encore plus assuré...
(( Ce serait le moment d'accorder au roi le consentement qui, combiné avec l'arrêt de surséance, concilierait tout. Au nom de Dieu, pour le roi, pour le public, pour le Parlement et pour [es Etats, faites auprès de vos amis tout ce que vous pourrez. Tout est perdu si cela ne se fait
pas et tout sera au mieux si cela se fait^w
La Ghalotais envoya cette lettre à la poste par TexprèH même qui lui avait apporté celle de Galoiiue. Puis la réilcxion vient, les doutes naissent dans son esprit; il a pour de s'être trop avancé, il se résout à adresser à Caloane lui-môme une longue missive qui constate les faits : confession mélancolique et sauvegarde pour Tavenir,
« Ses confrères se sunt livrés avec bonne foi, dit-il, mais ils n'ont jamais consenti à faire \me démarche près des Etats; s'ils avaient su qu'en en fît une condition essentielle, ils auraient dit que vous et moi nous les avions trompés et auraient refusé d'écrire aux conseillers, car je vous certifie que ce n'est point la jfcur de rester ici ou dédier ailleurs qui les fit consentir à votre proposition, mais uniquement le bien public, celui du roi et de la magistrature. *
« J'ai écrit à mon fils dans les termes les plus forts et les plus pressants et j'ai pent-ètre quelques scrupules à me fidre sur la façon dont je lui ai écrit ; il n'est pas trop honnête de presser la noblesse de poraUre acheter la liberté de gens innocents et sans reproches, et d'ailleurs la délibération des Etats est totalement étrangère au Parlement...
« Je n'ai suivi dans tout ce que j'ai dit et fait qu'un premier mouvement d'ainuur pour le roi, pour le bien public et pour la paix; je n'ai jamais eu de peur, j>arce que je n'ai jantais eu de reproches à me faire; je n'ai presque éprouvé que
1. La CbaWlttis u son fib^ K» jauyicr 1705, Erpottc jiistifiealtf, p. 41. Voir plus hout p. 41^4, aole.
des ingratitudes de la part des ministres... ; mais je trouve que ceci est mal combiné, comme tout ce que j'ai vu depuis six mois.
« L'affaire avec le Parlement a été mal engagée et mal conduite, elle n'a aucun fond ; c'est une affaire de pure humeur et qui cependant peut avoir les plus grandes conséquences.
« Pour moi, je vous le répète, je souhaite la paix, je désire d'être dans mon cabinet et à ma campagne,
« Oblitus cunctoruniy obliviscendus et illisK » C'est cette lettre évidemment confidentielle que Galonné oublia un jour par mégarde sur la cheminée du vice-chancelier Maupeou et dont celuici prit connaissance 2. Indiscrétion fort étrange à coup sûr, et qui pouvait faire suspecter sa bonne foi. Galonné le sentit et il voulut se disculper lui-même auprès de La Ghalotais ; celui-ci ne s'en montra pas fort ému, disant que la lettre ne contenait rien de malhonnête, qu'il croyait le chancelier trop raisonnable pour s'en courroucer
1. La Ghalotais à Galonné, 16 jonvier 1755 ; Exposé juttifica^ tif, p. 42. — Mémoire de Calonne, p. 34. — Sixième Développement, p. 26.
2. Voici comment Galonné explique cette indiscrétion : a Ayant eu une audience de M. de Maupeou pour des affaires relatives à ma charge, et ne trouvant pas dans mon portefeuille un papier qu'il me demanda, je le cherchai dans mes poches que je vidai sur le coin de la cheminée de son cabinet pour accélérer et, après l'avoir trouvé, je m'occupai tellement de Taffaire à laqueUe il avait rapport, qu'ayant fermé et emporté mon portefeuille , j'oubliai totalement les autres papiers que j'avais placés sur le coin de la cheminée. » La lettre de La Ghalotais était du nombre ; il retourna les chercher deux ou trois heures après et remarqua (( qu'elle était placée et pliée de manière qu'il était très possible qu'elle eût été lue. » (Mémoire de Calonne, p. lOj.
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et irélait pas fâché qu'on sût le dessein quil avait formé de se retirera
Plus lard, quand Calonno accepta de jouer dans le procès de La Clialotais un rôle que ses premières relations auraient dCi lui interdire, on lui reproelia coite nég^lîgence comme une véritablti trahison ; il s'en défendit vivement, mais il faut avouer qu'il y eut là, tout au moins, xine inadvertance bien extraordinaire et trop opportune pour n'avoir pas paru préméditée.
Dans les jours qui suivent, les scrupules de La Chalotais s'accentuent, il a peur quon m Faccuse d'avoir cédé à un motif d'intérêt personnel, au désir do quitter Versailles ; un peu raillé même par ses confrères sur sa facilité à s'en laisser imposer par les beaux sentiments du magistrat de Douais il écrit lettre sur lettre à son fils pour l'engager à ne pas se compromettre. Il faut en citer quelques passages, car certaines d'entre elles furent plus tard un des éléments du procès :
Le 18 janvier : u La cour a été bien embarrassée puisqu'elle nous a recherchés. Nous avons gardé notre quant à moi. JVi promis vos bons offices, mais je ne voudrais pas que vous vous commissiez et je crois bien que vous ne Faurez pas fait. Tout pour le roi et rien pour M. d'Aiguilloîi qui, je Vespère, est perdu ici,
« On sent bien l'injustice qu'on m'a faite et on a envie de me radoucir. Je reçois les avances! avec un désintéressement stoïque^. » i
L Adiïitloti au second Mémoire^ p. M-104. 1
2, Addition au aevond Mtfmoîre de La Chalutaîs, p. 08. |
3, La Clialotaia k son fils, 18 jrmvicr 1765; — Ej-pofé justifica-'\
Deiix jours après : « Nous attendons des nouvelles du Parlement et des Etats, qui décideront de notre sort. Vous savez les préparatifs des funérailles du Parlement et des Etats que les ministres voudraient faire ; mais le roi, plus honnête homme qu'eux, ne veut point le mal, il veut la paix et il mérite qu'on la fasse pour lui à quelque prix que ce soit. Pour les ministres, M. d'Aiguillon, son oncle, ils méritent la haine publique et particulière... Je vois très clairement qui ceci culbutera avant peu. 11 n'est pas possible que cela dure ^ . »
Citons enfin deux lettres du 9 et du 13 février : <c II faudrait que la noblesse fit tout ce qui est possible pour répondre à la lettre du roi. N'y a-t-il pas moyen de passer quelque chose pour les 2 sols pour livre et de faire quelques efforts en marquant tant qu'on voudra l'extrême indigence de la province ? En un mot, tout pour le roi qui, dans le fond, est très bon, comme vous voyez, et rien pour M, d*Aiguillon, qui est mauvais. »
« Nous avons vu un projet d'avis que l'on disait de Kerguézec et j'avais cru qu'il passerait. On dit tout plus désespéré que jamais. Cela est bien fâcheux. Si M. d'Aiguillon est un fou, ce n'est pas une raison pour que les Bretons soient déraisonnables, et il faut toujours séparer la cause du roi de la sienne,,. Je crois que le Parlement a eu grand tort de ne pas suivre l'avis
iif, p. 44, et Sixième Développement, p. 30. — Lettre produite au procès. Procès instruit, I, 232.
1. La Chalotais à son fils, 20 janvier 1765. Lettre produite au procès. Procès instruit, I, 233. — Sixième Développement, p. 39.
que nous lui avions donno : il était bon et honnùte *. »
De toutes ces lettres il résulte que La Chalo- d ttiis Jésira le rt'tablissemeut de la paix et s'y I employa avec activité; il fut certainfïmenl siacèro; on pourrait même le trouver trop confiant» et rieu dans ses lettres ne permet de suspecter sa loyauté dans cette négociation,
L'iusinuation calomnieuse de Galonné, d'après laquelle Tin succès fut dû à ce qne l'un des « mandés » écrivit en secret qu\>n étnit venu leur par- m 1er de la part du ministère, ne saurait être jiristî ™ au sérieux-, pas plus d'ailleurs que la prétendue lettre dans laquelle La Clndotais aurait écrit a son fds : « Dites à nos amis de tenir ferme et de tout refuser^. » Il est évident que si cette lettre
1. La Chnlotnis h son fils, D et 13 février Î765. Lettres non produites eu procès. — Siscième Deiclcffernenl (ou Quatru'rftc Mémoire) f p. 32-33, Il dit même : «( iFui toujours persiisté ît pcn-ier et je piîuse encore que Ion n eu quelque lorl de le rejeler< » (A ddit io n au ^se€vn d Me m o ire , p . 95 . )
2, Mémoire de Cnlonne au roi. Il ftut évidemment nnusîon à ces mots de lu lettre de La Cbalotnis du 18 jiiïivier 17G5, eitéô plus haut : « La cour n été bien embarrassée pubqu'clle nous u recherchés, nous avons g-ardé noire quant h inoL n Mais il abuse de ces termes ; cetle lellre confidentieOG ndressée h M. de Garadeur, h Nnules, ne pouvait avoir iiucune înOucnce sur le Parlement de nonnes, et les faits postérieurs démanlrcnt amplement qu'elle n'en eut aucune,
S, 11 est vrai que Car nd eue, dans son interrog^alwire et dans fion récolementt a reconnu lexislence de ceUe lettre, et La Cholotais lui-même, en proiû aux iiiterrog^ntians captieuses du juge d'instruction, ne la nie pas rurmellemeut. (Proci's insindt, II, kl y 2Vi ; 111, 61.) Mais celui-ci fuit remarquer qu>Ue ne saurait prévaloir contre les conseils conirnin's et itératifs qu'il a donnés i^ son fiîs, tJnrndcuc affirme d'ailleurs que si son père a écrit cette phrase, elle se réfère uniquement au crédit dfs grands i chemins, qui fut eu elTet rejeté par les liluts le 20 mars I7<i5. — j Ajoutons que dans son Exposé justificatif (p. 'i5), La Cbaloiaîs
avait existé, Galonné n'eût pas manqué de la produire au procès, car elle eût constitué un acte d'insigne mauvaise foi et le chef d'accusation le plus décisif contre le procureur général • .
Le projet de conciliation imaginé par Galonné n'obtint aucun succès, il fut mal accueilli par les magistrats de Rennes. « La plupart, dit La Gâcherie, craignirent que ce ne fût un piège qui nous eût été tendu, d'autres n'eurent aucune confiance dans nos inspirations, d'autres pensèrent que nous n'avions consulté que nos intérêts privés,
désavoue explicitement le fait. Il n'est pas sûr enfin que l'interrogatoire ne vise pas une lettre antérieure d'un an et fort étrangère au débat actuel, dans laquelle La Cbalotais disait à son fils : « Il ne s'agit que d'avoir raison, d'être très respectueux envers le roi et ferme envers les commandants et ne leur rien passer contre les règles. » Lettre du 11 février 1764. (Procès instruit, I, 225.) Du reste, rien ne peut infirmer cet argument : si celle lettre avait existé, comment ne l'aurait-on pas produite?
1. L'apologiste du duc d'Aiguillon pense naturellement que La Chalolais n'a obéi, dans toute cette affaire, qu'aux sentiments les moins honorables ; il doute de sa sincérité, « il est fort difficile, dit-il, d'attribuer à un zèle désintéressé pour le rétablissement de la paix les vœux qu'il a pu faire pour l'accommodement du différend. Il s'ennuyait à Versailles, désirait revoir sa terre de Vern et surtout pensait que la pacification de la Bretagne pourrait être pour lui le point de départ d'une fortune politique sans bornes et assurer son triomphe définitif sur le duc d'Aiguillon. » (Marion, La Bretagne, p. 315.) — Or, quelques pages auparavant, M. Marion affirmait « qu'il n entrait pas dans les plans de La Chalotais de pacifier les choses et qu'il semble, au contraire, avoir éprouvé un véritable plaisir à exaspérer ses adversaires » (p. 276). Ces contradictions infirment d'elles-mêmes de telles appréciations où le parti pris apparaît trop clairement pour que le simple récit des faits ne suffise pas pour les réfuter.
Cette ambition effrénée, qu'on prête au procureur général, ne s'accorde guère non plus avec le repos tranquille à Vern après lequel il soupire : « Si je suis une fois à Vern, ce que je désire, c'est de ne jamais entendre parler d'eux et de ne les voir jamais, n (les ministres). (9 février 1765, Sixième Développement, p. 33.)
^i68 LE DUC d'aiguillon ET L\ CHALOTAIS
^'oiiiUe faire
L'L ((uoique k» sieur de Cnlon core à sa négociation rhonneur do n'avoir échoué que de irès peu de voix acïuloinent, le fait est que pas un seul m^f^gislrat, sans aucune exception^ ne voulut même proposer aux eliambres assemblées les partis inspirés. >ï j Rien ne ]>roiive mieux, remarque-t-il encore^ eomlûeii étidt fausse cette prétendue iullueno attribuée par le ministre à La Clîalotais et ceux qui, d'après lui, « condtnsaieut le Parle ment ^ »
Il advint même ce qui arrive toujours en ce sortes d\draires : les (c mandés » n^çurent de: reproclies des deux côtés* <f Ce qu'il y a d*admi* rable on tout ceci, écrit Moutreuil, c'est que pendant qu'on uouB blâme à Hennés de n'avoii" pai pris assez de sûretés, il paraît qu'on veut prendre ici pour prétexte de manquer de parole t[ue nous avons donné trop d'assurances. »
a On nous vilipende à Uennes, ajoute-t-il, on débite que nous ne pensons qu'à nous... Je neme suis déterminé à écrire le 15 janvier que parce (juVm m'a persuadé que de renfermer en moi-même des faits intéressants venus à ma connaissance, c'était m'en rendre juge et m*ex poser à des reproebes bien fondés. La façon dont j'ai écrit prouve assez que je n'ai été guidé que par ce principe... J*ai mandé ce qu'on exigeait du Parlement et ce qu'on promettait si le Parle
Mémoire pour La Gûcherlf^ p. 50. — Mémoire de Calonnt
M. Morion écrit : « La Chalôtaia exerçait sup le ParlcMiient un riTipire Burubondumment démoiitrê par toute In suite de cette histoire. 0 (p, 7fj.) — Il uc le fut guère dons ceUe circonstonce,
ment faisait ce qu'on exigeait, mais je n'ai point entendu exciter le Parlement à faire ce qu'on exigeait, ni être garant des promesses dont j'ai fait une simple narration * . »
Et huit jours après : « Vous avez remarqué que j'ai été le moins enivré du projet... J'ai pensé comme les autres ne pouvoir renfermer en moimême les faits dont on me donnait connaissance... Depuis que j'ai vu s'élever des nuages, j'ai désiré ardemment que le Parlement prît le parti qu'il a préféré et qui me paraît le meilleur dans la circonstance présente... Enfin m'en voilà quitte et je vous jure que je n'y retournerai pas. Rien ne pourra me déterminer à rien mander sur les affaires présentes, dont je ne veux plus me mêler, directement ni indirectement 2. »
L'odyssée de M. de Montreuil était pourtant loin d'être terminée, elle ne faisait que commencer.
Cependant le Parlement avait interrompu ses audiences; cette cessation de service causait dans la ville de Rennes et dans la province entière une émotion vive et des troubles profonds.
Autour du Parlement gravitait tout un monde d'avocats, de procureurs, de greffiers, de clercs, puis de plaideurs et de plaignants, ceux qui ont besoin de la justice et ceux qui en vivent. Tous
1. Montreuil à La BeUangerais, 15 et 27 janvier 1765. (Procès instruit, I, 379-386.)
2. Montreuil à La BeUangerais, 3 février 1765. (Procès instruit^ I, 386-387.)
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se irouvaienl atteints. Le public commençait à s'occuper de ces incidents politiques et à prendre jfarti dans la querelle ^
La cour ne pouvait rester insensible devan ces actes de résistance passive, mais obstinéi^ Elle résolut d'ag;ir avec énergie. D'al)ord on dé cida de faire publier et afiiclier partout un arrè du Conseil anuulunt les dernières décisioas dl Pai'lement'. Saint-Florentin ju'escrivit a rinteOi dant de s'acquitter de cette commission et reconi manda spécialement a dWignilkm d'en surveilla Texécution. Les af'liches furent aj>pnsé<*s dant chaque YiWe.
Pour Tiennes^ la quc'stioti était délicate; pour tant le subdélégué AudoucU'd iit placarder quel ques exemplaires de Tarrct du Conseil. Mais aussitôt le conseiller de Mot*lien apporte à se coid'rères cette imnieuse afiiclie encore tout hu^ mide de colle et la dénonce avec indignation C'est luie atteinte portée à l'autorité et au prestige du Parlement. Les jeunes uiagistrats sont
1. Voici un passage d'une IcUrc écrite il celle t^poque ptii" un liabitonl de Henni?* : <i L<? roi vctil- mt^Hri^ une impoâîUan de deux *ioU pour livre sur presque tous les droits. Le» ELals^ ûft« tneneinent nsseinbléa ù Nwntes depuis trois mais entiers, neveux lent pns Il's arcttrder. Le Pftrleuienl n refusé d'enreg^islrer U décluratiou et, jusqu û la décision de la Cour, le Palais est fermée c'est-à-dire que les ebambre& sont toujours tennotes sans qu*îl se fasse aucune nffoiro. Lea uvocnls, pur délibération pri»e cntH eujt, oui fermé leurs cnbinela, et les procureurs leurs études. Jd ne sois combien de temps f^ela durera* » (LeUre privée écrite dl Rennes, îe 2'* décembre IICA^ por l'un de mes parenla n l'un dl ses couffins ii 1 Ile de France. Papiers de famille.)
2, L'arrAl du Conseil est du 28 décembre 1764 ; il cassa lei dêlibéntlions du Pîrrlemeul dcH ^i et 22 décembre [irécédents,
3. Arch. dir Pnrl.. B. 73. AlFuire de ITn.'i. L alli» l»** ejùsle en eovc.
t très surexcités et Audouard n'est qu'à moitié P rassuré. Il risque d'aller attendre dans les basses I geôles du Palais qu'on lui fasse son procès. Le premier président l'avertit sous-main que les esprits sont fort échauffés et déterminés à sévir; il l'engage à ne pas paraître dans les rues après neuf heures, lui promettant de l'aviser, si Ton décidait de l'arrêter, avant qu'on put le faire. Audouard resta à l'hôtel de l'intendance jusqu'à midi et demi, « prêt, si la bombe venait jusqu'à lui, à fuir jusqu'à Nantes pour en parer l'effet ^ » Mais elle n'éclata pas ce jour-là. La Cour se f contenta de charger, le 18 janvier, ]NL de la Bour- : bansaye, conseiller de grand'cliambre, d'interro- [ ger Audouard, qui se couvrit du nom de l'intendant, et huit jours après, le 2G, elle supprimait le placard et ordonnait d'afficher partout son propre arrêt, « à la diligence du procureur général du roi et de ses substituts'-. »
Les événements se précipitaient, le conflit entre l'autorité royale et l'obstination parlementaire devait avoir une fin. Colle-là ne pouvait céder devant celle-ci. On eut recours au suprême moyen de coercition : les « lettres de jussion. » C'était l'ordre formel, émané du souverain, d'enregistrer un acte législatif sans délai et sans remontrances. A Paris, le roi procédait lui-même à cette exécution dans une séance extraordinaire qu'on appelait un « lit de justice. » On voulut cette fois donner à la mesure une certaine solennité.
Arch. Nat., H. 631. Audouard à Le Brct, 16 janvier
2. Recueil de pièces intéressantes concernant le Parlement de Bretagne, p. 4, 9, 10. — Registre secret, 18, 26 janvier 1765.
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he 15 janvier, chaque conseiller reçut unej lettre de cachet jK-rsonnelle lui ititiniiint l'ordre dej se rendre au Paltds le mardi suivant 22 janvier, i( a reffet d'y entendre ce que je vous ferai savoir de mes intentions K » Naturellement grande rumeur k Rennes, vive agitation dans le monde parlementaire. « Nous attendons avec empressement, écrit l'avocat général Le Prestre, à savoir^ comment et par qui Sa Majesté nous fera déclarer ses volontés. Einploiera-t-on encore la douceur? Se contentera-t-on de menacer avant de| frapper? Veut-on seulement intimider'-? *»
Le samedi 19 janvier, le Parlement tint une séance officieuse pour prendre certaines disposi-^l lions, au cas où violence serait faite à seg membres, et protester par avance contre les Illégalités qui pourraient être commises ^^
Le mardi matin, quatre-vingt-quatre conseillers et sept présidents à mortier entourant ce le Premier » se trouvèrent réunis dans la graud^-
L Arch, du chtU, 4® LttiUé (Arch. dll.-ct-Vil.). Lettre d(| 12 janvier 1765 udressée au prcâîdcDt de la Bourdonoaye di Muailuc. OrigînaL
2, Correspondance Le Prealre^ lÔ janvier 1765. Nous nurood souvent à eitei" eeUe ttitcreasante correstioudunce dooL noua avons indiqué la source àtma lintroduclion. Co^ leUresi étaîenfa adressées par l'avocat g^énc^reil Le Prestre de Cbillt^uug-iron li soB oncle, M. de Lesqueti de Ketuhan, garde des rnoniiQieâ h Guiu'^ gnuip. Le Prostré étEiil alors âgé de 37 ans; il avait épousé, ea 1701, Jeanne Floyd de Tréguibé, nièce de M. de Kerohan. Toutei ses lelUea sont d'une érriture uniforme et régulière, âii^nce^ « Le Prestre » et seellées d'un cachet aux armes de Cbi^teauurlroi^ et Tr^g-niîié. Le Prcatre joiiîasait de la francliiie postale eamiiij avocat jjrénêruî, il avait danc moins u craindre la violuUoii di secx'et, Irep fréquente ù cette époque. Il pouvait s'épnneiicr eu toute liberté; cependant il pnrle toujours des événements publies avec une grande réserve. -a
3, Registre secret, B. 46». 19 joQvier 1765. ■
chambre, où la Cour siégeait en robes rouges dans le magnifique décor des peintures de Coypel et des tapisseries des Gobelins. Mais la séance fut calme et la force armée ne viola point cette fois « le sanctuaire de la justice. » L'avocat général du Parc-Porée lit les lettres de jussion qu'il avait reçues Tavant- veille par courrier : <( Le roi, sans avoir égard aux arrêts des 4, 22 décembre 1764 et 5 janvier 1765, qu'il a cassés et annulés, ordonne expressément de procéder sur-le-champ à l'enregistrement pur et simple des lettres patentes des 7 novembre et 28 décembre 1764. » Il n'y eut aucune observation, mais la Cour ne s'exécuta point, elle nomma des commissaires et leva la séance ^
Ce fut tout. Il y eut parmi les magistrats comme un sentiment de surprise et presque de déception. On s'attendait à plus de rigueurs ! « Voilà tout ce qu'a produit cette grande journée, moins effrayante qu'on ne se l'était imaginé-. »
La commission lut son rapport le 26 janvier, la décision fut remise au 28, et ce jour-là le Parlement résolut d'adresser dé nouvelles remontrances au roi ! Une commission, composée des doyens et sous-doyens, fut chargée de les préparer et une députation devait les porter à Versailles.
Sur ces entrefaites, une nouvelle inopinée arrive à Rennes. Le roi, informé de la nouvelle résistance du Parlement, mande près de sa personne, par lettre close du 2 février 1765, tous
Correspondance Le Prestre, 23 janvier
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les présidents, quatorze conseillers et les avocats généraux, afin de leur faire connaître ses volontés *. Ils devaient être rendus à Versailles k 20 février, qui était le mercredi des cendres (( Personne ne s'attendait à ce dénouement nous verrons quel en sera l'effet, que je ne prévois pas. Nous voilà vingt-huit mandés qu courrons les grands chemins pendant le carnaval 2. »
Mais le Parlement tenait à ses remontrances Tout en obéissant jau « veniat » royal, il de manda quel jour sa députation, à lui, pourrf les présenter. Car il estimait que les magistrats « mandés » par le roi, étant sous le coup d'ur ordre de l'autorité, ne pouvaient être en mem( temps les mandataires de la Cour.
La lettre fut adressée à Saint-Florentin, pa: la poste, le mercredi 6 février. Dès le lundi la réponse était venue : le roi entend que lei remontrances lui soient présentées par la dépu tation qu'il a mandée pour le 20 février 3.
Réplique du Parlement : il n'a pas le temps d< préparer en dix jours des remontrances auss importantes, il demande un délai. Les ordon nances accordent six semaines aux Cours pou la rédaction des remontrances. Ensuite il refus de considérer comme ses députés les magistrat
1. Arch. du Pari., B. 73. LeUre close du 2 février 1765. — 0 sait que M. de la Chalotais, procureur général, était alors rc tenu à Versailles, et son fils aux Etats de Nantes.
Correspondance Le Prestre, 6 février
3. Arch. du Pari., B. 73. Lettre du Parlement au roi, 6 f< vrier 1765. — Lettre du roi, signée Louis, et plus bas Pheb peaux, 9 février 1765. — Journal de ce qui s'est passé en Breiagn p. 35-37.
mandés par le roi. Deux arrêts furent rendus en ce sens le 11 février K
Cette fois la réponse se fît attendre. Le 18 février, deux jours avant le jour fixé pour l'audience royale, elle n'était pas encore arrivée. Les magistrats étaient fort embarrassés. « Je vais partir pour la cour, écrit Le Prestre le 17 février, nous avons attendu le plus tard que nous avons pu, les opposants espérant toujours que le roi se rendrait à leurs raisons et, dans cette idée, ils n'ont jamais voulu nommer leurs dix-huit députés. Il en faudra cependant venir là, car il n'y a plus de temps à perdre, et, nommés ou non, nous partons, mon frère (le présisident de Châteaugiron) et moi, à midi, en chaise. Le président de Robien et le président de Guillé nous accompagnent dans une autre. Après nous partiront, le soir, le président de Langle et le président de Cucé; demain, le président de Gornulier, le président de Montbourcher et le premier président. Mon collègue du Parc partit hier. Il y a encore ce matin des chambres assemblées pour prendre un parti définitif. Cela ne regarde que Messieurs les conseillers, car le nôtre est pris. » « Le grand prestre partit effectivement hier, mais il partit seul, » écrit sa femme le lendemain-. Les présidents avaient été retenus par un nouvel arrêt rendu le matin même.
Plus heureux que son confrère du Parc-Porée, qui alla jusqu'à Paris, Le Prestre rencontra près
Registre secret de la Saint-Martin 1764, 11 février
2. Correspondance Le Prestre, 17 fév. 1765. De M"* Le Prestre, 18 février 1765.
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do ChâteaubouFg, à cinq lieues ' de Rennes, ue courrier de cabinet qui arrivait à bride abattue, I revint avec lui et rcntr;! à Renues à huit heures du soir. Celui-ci apportait on elFet une gravi nouvelle : le Parlement tout entier était mandi a Versailles pour le 15 mars.
Par cette mesure inusitée, lo ministère voulai: mettre fin h cette guerre d'arrêts, à cette résis^ tance entêtée qui finissait por rexaspérer; il soup connaît que la compagnie liépnterait les oppL> sants les plus décidés', il préféra donner un^ leçon à tous les magistrats sans exception, hi lettre du roi était déjà fort Jure : u Nous n'a vons pu %' oir sans autant de mécontentement qii£ de surprise, bii faisait-on dire, que voulant re-^ garder comme mandés ceux qui devaient si rendre auprès rie nous, vons venez d'affecter d< nous supplier de recevoir vos remontrances pal une autre dépntation; nous ne pouvons que désap prouver une conduite aussi peu décente et auss: éloignée du respect et de Tobéissance dus à noi ordres, d'autant que vous devez être prêts à nom présenter vos remontrances lorsque vous noué demandez les jour et heure auxquels nous vou-^ drons bien les recevoir-. »
Le Parlement tint à justifier sa conduite pal une lettre qu'il adressa au roi le 24 février et qu'i termine par ce mot de d'Aguesseau : « Uniques ment pénétrés des sentiments qui caraetérisen' le magistrat, nous nous trouvei'ons honorés Ai la haine de ceux que la fer me té de riittmme justi
1. Arch. N»t., H, 631. Sainl-Florcntin ii d'Ainilly, 2 (év, 176i
2. Arch, du Pari., U. 73. Lettre du roi du 16 février 1765. 0*i ^inal.
importune et qui regardent notre attachement à la justice comme la censure de leur conduite. » Puis il arrêta définitivement, le 26 février, les remontrances à présenter à Sa Majesté.
Elles sont fort longues et fort vives. Reprenant une thèse qui lui était chère, autant qu'elle était suspecte au monarque, le Parlement déclarait qu'il était le centre de correspondance entre le roi et la nation. « C'est lui qui, en mettant un frein à cet excès de liberté qu'il serait dangereux d'autoriser chez les peuples, s'est toujours opposé avec le môme zèle à l'abus que l'intrigue et la suggestion ont voulu faire du pouvoir du souverain. »
Il énumérait alors les abus de pouvoir commis par les ministres : détentions illégales, cassations injustes, affiches irrégulières et insultantes pour le Parlement; on fait tout pour rendre méprisables aux yeux de la nation les ministres de la loi.
Puis il venait au point fondamental du débat : (( Peut-on ordonner à des magistrats, chargés d'appliquer les lois, de revêtir d'un enregistrement légal des lettres patentes destructives du droit public, contraires aux traités et aux contrats les plus solennels, qui attaquent la constitution primitive de la province? »
Il établit que les lettres patentes du 7 novembre violent le contrat d'union, reproduit dans le contrat des Etats de 1762 : « Le Parlement ne pouvait donc ne pas recevoir l'opposition des Etats, fondée sur des titres incontestables ; par suite les jugements de cassation et d'évocation émanés de votre Conseil ou de votre ministère, à
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la suite de ces arrêts, sont contre toute justic» et toute raison. »
Il démontre, à Taide d'arguments historique et juridiques, ces trois propositions :
1** Le droit des Etats de faire opposition à 1 levée des impôts non votés est incontestable.
2** La compétence du Parlement pour recevoi cette opposition est certaine.
3^ La compétence particulière de la chamLr des vacations est tout aussi fondée.
(( Ces vérités, exposées dans l'arrêt du 4 dé cembre dernier, eussent convaincu Votre Majest de la pureté de nos intentions, de la solidité de no raisons et de la régularité de notre conduite si Tin trigue qui a formé le projet d'avilir la magistr? turc, n'avait senti la nécessité de vous en dérobe la connaissance. »
Le Parlement prend la défense et démontr l'innocence des quatre magistrats mandés à Ver sailles; enfin il explique pourquoi il a été con traint de cesser le service.
(( La calomnie, qui répand son poison sur un résistance que notre fidélité rend nécessaire, vei: encore faire paraître criminelle à vos yeux la sue ponsicm de nos fonctions ordinaires... La trist nécessité d'abandonner le soin des particulier pour ne s'occuper que dos affaires publiques s'es fait sentir d'autres fois avant nos jours... Votr Parlement serait coupable s'il continuait d'admi nistrer la justice, tandis que le bien général tl l'Etat exige toute son attention. »
Enfin il terminait par ce dilemme rigoureux « Si nous sommes convaincus d'avoir réellemei affecté de contrarier vos volontés et de nous eti
I écartés du respect et de Tobéissance qui vous sont dus, nous ne sommes plus dignes du titre de magistrats ni de votre confiance; ministres Ides lois, nous devons en éprouver toute la sévérité; mais si les imputations qui nous sont faites vous sont démontrées fausses et téméraires, les I calomniateurs doivent être déférés à Votre Maf jesté pour les punir... Pourrait-elle rester dans [ l'incertitude entre le témoignage intéressé de son ; ministère et le témoignage de son Parlement * ? » Ces remontrances étaient hardies; les magistrats parlaient au roi avec une liberté de langage 6t une franchise audacieuse qui sont assez rares ; dles étaient fondées en droit. On peut désapprouver cette sorte de soulèvement d'un corps judiciaire tout entier contre l'autorité souveraine ; niais ce qu'il faut répéter, c'est qu'il appuyait sa résistance juridique sur une base incontestable.
Cette série, cette « chaîne d'arrêts » successifs, comme on disait, ne doit pas fîiire perdre de vue le principe initial du conllit, à savoir le droit pour les Etats de protester contre des impôts non votés par eux, et le droit pour le Parlement de recevoir et de soutenir l'opposition des Etats.
Il semble même qu'il y eut un moment, à Versailles, une certaine hésitation : « Nous sommes dans l'incertitude si nous irons à la cour, écrit Le Prestre, qui n'était point favorable aux oppo-
1. Arch. du Pari., B. 73. Minute des remontrances du 26 février 1765, signée : La Briffe, de Marnicre, et Registre secret, B. 469, 13 avril 1765. — Les remontrances furent inscrites au Registre secret après le retour du Parlement.
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sants; à prcHr^ut que ht moment approche, ministreB iio sont plus si curieux de nous v il est vrai que nous y filions avec des remSB trancus bien vives cqulre eux. Si nous nous apercevons qu'ils craignent uotre présence, nous n'en serons que plus hardis ^ »
^lais ce ne fut hi qu'une velléité passag'ère, le rainislere était trop engagé pour reculer. Et bientôt la Cour ne songcii plus qu'au départ. Ce n'était pas peLile aiïaire que cet exode de toutai une compagnie judiciaire» ^M
Chargé de la police générale, le Parlemffi| devait assurer la sécurité publique jiendaut son absence. Il mande à sa barre les juges de la sénéchaussée, le lîeuUMiant de police Yarin du Coulonibier et h? subdélégué Audouard et leur donne ses instructions. Il défend aux conseillers, à Fexception du premier président, de faire aucune visite aux ministres avant raudience du roi et leur prescrit d'avoir à rendre compte à la Cour, à sa rentrée, de tout ce qu'ils aun vu et entendu.
Le l"^** mars, il reçoit oflicicllement les comp ments et les vieux des dilïérents corps de la ville : avocats, procureurs, huissiers, maire, juges» consuls, professeurs en droit, directeurs du collège et ordrc^s religieux : bénédictins, don cains et capucins %
Il fallait aussi pourvoir aux frais du voya^
le a
iplH
,. In 1
1. Correspondance Le Preatre, 27 février 17U5, U terinij ItôUre par ces mots : <i Ma prêtresse vous dit mille rliosea dre«. » n appelait ninsi sa fotiime qyî, de sou cùlè^ djsjtiit ; grand prc»trc, eu parïûut du sou mari.
Registre secret de Î765, 27 el 2^ février, 1'^ mars
que le roi ne prenait point à sa charge et qu'on ne pouvait imposer à chaque magistrat. Impossible de faire appel à la caisse des Menues nécessités ; les réparations du Palais et les dépenses de la buvette absorbaient ses recettes annuelles, montant à 15,000 livres. On fut obligé de contracter, sous forme de constitution de rente, un emprunt de 60,000 livres dont les intérêts devaient être prélevés sur les gages de toutes les charges. La somme était considérable, mais un conseiller au Parlement ne pouvait voyager comme un simple maltôtier. Chacun d'eux reçut trente livres par jour, et de plus, 600 livres d'avances ; il fut accordé huit jours pour aller et autant pour revenir ^
Tout étant ainsi réglé, la Cour autorisa ses membres, le 27 février-, à partir individuellement et à leur gré, et Messieurs se mirent en route. 11 fallait se hâter, « car le grand nombre des mandés rendait les chemins et les postes plus difficiles 3. » Le 15 mars, tous étaient arrivés à Versailles.
1. Registre de la recette et dépense de la buvette du Palais. — Compte de la recette des deniers du Palais. — Arch. du Pari., B. 19. On trouve 55 quittances autographes de conseillers (dont deux avocats généraux,) accusant réception de 600 livres à M. Lhermitte, receveur des « Menues nécessitez. » Mais il y en eut certainement beaucoup plus à faire le voyage de Paris.
Voir Les « Menues nécessitez » du Parlement de Bretagne, par Xavier d'IIaucour. (Annales de Bretagne, janvier et avril 1894.) M. d'IIaucour dit qu'il a compté 43 quittances. (Ann. de Bret.^ avril 9*4, p. 403.) Il y en a cinquante-cinq.
L'emprunt devait être fait par MM. de Marnière de Guer et Desnos des Fossés, en contrats de constitution de rentes, qui devaient être de mille livres au moins.
Et non le l*' mars, comme dit M. Marion (p
3. « Le grand prestrc partit hier à trois heures après minuit
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Sans doute, le ministère ne se souciait pas de les mettre en contact avec les magistrats bretons depuis longtemps retenus dans cette ville. Ceuxci reçurent, le 3 mars, ordre de la quitter et de se retirer dans leurs terres, sans passer par Paris ni par Nantes, ni séjourner à Rennes, et d'y demeurer jusqu'à ce que la Cour eût repris son service. Quant à La Chalotais, il lui fut prescrit au contraire de se joindre au Parlement et de se présenter avec lui à l'audience royale.
Kcîrsalaûn, Montreuil et La Gâclierie se hâtèrent d'obéir. Ils arrivèrent le 7 mars à Rennes, « où il n'y avait plus aucun des magistrats, » et en partirent dès le lendemain pour se rendre dans leurs terres. Ils ne revinrent au Palais que le 13 avril ^
nvcc M. son frère, tous deux dans la même chaise. » C'était le jeudi 7 mars. Ils arrivèrent à Paris le dimanche 15 et se rendirent immédiatement ù Versailles. (Lettres de M*" Le Preslre, 8 et 15 mars 1765.)
Ces voyages multiplies de magistrats « mandés, » courant les grands chemins, inspirèrent à un aiguillonniste plaisant ce sixain ironique :
Partez, partez, robins,
Rendez-vous à Versailles,
Au duc ne livrez pas bataille
Et ne soyez plus si mutins.
Puisque c'est pour vous qu'il travaille
En réparant les grands chemins.
(Arch. du Pari., B. 73 )
1. M. Marioii écrit : « Défense leur avait été faite (à Kersalafln, Montreuil et La Gàcherie) de se montrer dans Rennes : ils n'en firent pas moins leur entrée triomphale dans la ville, y reçurent un accueil enthousiaste, furent complimentés par les procureurs et se vantèrent très haut, à la grande joie de leurs auditeurs, d'avoir mené fort lostemeut les ministres, notamment Saint- Florentin. » (La Bretagne, p. 320.) Los trois conseillers avaient reçu la défense non pas de se
Le premier président de la Briffe d'Amilly était arrivé à Versailles dès le 13 mars ; il informa M. de Saint-Florentin que les magistrats bretons seraient tous réunis le 15 mars, sauf ceux (( dispensés nommément par le roi ou retenus par leur âge et leurs infirmités, » dont il remit la liste. Le ministre répondit qu'il prendrait les ordres du roi, qui devait revenir le soir de Saint-Hubert, et le lendemain il lui fit savoir que le souverain recevrait le Parlement le lundi 18 mars ^
Ce jour-là, à dix heures du matin, les conseillers, revêtus de la robe rouge et de la simarre fourrée d'hermine, attendaient dans les salons du palais de Versailles.
Le ministre de la maison du roi, M. de Saint- Florentin, et le marquis de Dreux-Brézé, grand-
montrer dans Rennes ni d'ij passer, mais d'y séjourner. Car enfin il fallait bien qu'ils passent par quelque endroit pour se rendre dans leurs terres !
Quant à « l'entrée triomphale et fi l'accueil enthousiaste » qu'ils reçurent, on en fait mention en effet, quoique en termes beaucoup plus modestes, dans la Relation de ce qui s'est passé au Parlement de Bretagne (Arch. Nat., H. 630), pamphlet haineux, suspect et même g-rossier contre les parlementaires ; mais on n'en trouve aucune trace ni dans la lettre de M"*" Le Prestre, du 8 mars 1765, fort au courant des choses du Palais et qui signale l'arrivée et le départ des trois conseillers, ni dans leurs Mémoires imprimés. (Mémoire pour La Gucherie, p. 56, note. — Mémoire au roi, pour Picquet de Montreuil, p. 19.) Il est d'ailleurs impossible de vérifier au Registre des procureurs, car les pages de la fin ont été arrachées. On n'y trouve rien pour l'année 1765, à. partir du 15 février, ni pour toute Tannée 1766. Est-ce pour motif politique ?
1. Tous ces détails sont extraits du récit fait parle premier président aux chambres assemblées, le 5 avril, après le retour du Parlement. (Arch. du Pari., Registre secret, 5 et 13 avril 1765, et Affaire de 1765, B. 73. Rapport manuscrit de M. d'Amilly.)
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maître des céréinonios, vionneiit les clierclirr et les oondiiiseiii dans l'appartement du roi. Loois XV était assis dans son faiileuil, la tète dik^mverle ; il avait cet air de dignité royale et un peu hautaine qu*il ne perdit jamais ; à cMù de lui se tenait Ir^ dauphin, derrière lui les mltnstres i't les grands otlîciers de la couronne. Les magistrats entrent, foui les révérences prescrites par l'étiquette et se ran<j;T*nt devant le souverain.
Les portes sont alors fermées, le roi met son . chapeau et, d'un ton séA^ère, adresse aux magistrats les paroles suivantes :
« Vous avez ordonné à deux de mes sujets de - <i controvenir à mes ordres. Vous avez supprimé ^^ « et fait arracher les arrêts de mon Conseil, vous -^ « m'avez renvoyé mes lettres patiuites par la^^ « poste. Votre cessation de service a ruiné ma^^^ « province de Bretagne et vous venez m'apporter^ « des remontrances ! C'est un excès de bouté de t( ma part de les recevoir*. »
Le roi remet lui-même au premier président Its texte de ses pai'oles et ordonne h celui-ci do* parler.
M. d'Amilly lit un discours assez long, résunnW alîaihli et éduleoré des l'emontrances.
u Sire, dit-i[, votre Parlement ressent la joie la plus grande de pouvoir exprimer à Votre Majesté les sentiments dont il est pénétré, mais la satisfaction que nous éprouvons est bien troublée par la circonstance qui nous amène au pied
1. Le leite conservé «ujt Archivi-a Nutioiiaîes (H, 631) eal un peu dilTêrent de celui c3es Archive* du PmleiDéiit. nmis le st-ri^ n'est pua modifié. Lo pretniore phrat»e fait alluâion aux deux conseillers f|uî uvaient révèle reiitrctieii secret
de votre trône... Le Parlement a cru que les ordres envoyés au nom du roi n'exprimaient pas sa volonté réelle et qu'ils portaient atteinte aux franchises et libertés de la province. »
Et au sujet de la cessation de service :
(( Nous avons cru ne devoir remplir d'autres fonctions que celle de solliciter la bonté de Votre Majesté. Nous craignons que des rapports peu fidèles n'aient jeté quelques doutes sur notre conduite dans l'esprit de Votre Majesté et ne lui aient donné lieu de penser que nous nous étions écartés du respect et de la soumission qui lui sont dus. Nous avons la douleur de voir qu'une conduite aussi exacte que la nôtre a été qualifiée d'indécente, la fidélité à nos devoirs présentée comme désobéissance, et nos sentiments les plus purs et les plus soumis chargés du caractère odieux d'une résistance produite par l'humeur et la passion. »
Louis XV écouta ce discours en silence; alors le premier président lui présente les remontrances. Le roi les reçoit dans sa main et dit :
(( Je les lirai. Revenez mercredi à pareille heure recevoir ma réponse. »
Le roi se découvre, les conseillers lui font les mômes révérences qu'à leur entrée; ils sont reconduits à la salle des ambassadeurs par le comte de Saint-Florentin et le marquis de Dreux-Brézé, celui-là marchant à la droite et celui-ci à la gauche du premier président.
M. de Saint-Florentin avertit M. d'Amilly que le roi a défendu à ses ministres de recevoir aucun des membres du Parlement; il était
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également interdit à ceux-ci d'aller à Paris*.
Le mercredi 20 mars, à dix heures, le Parlement se trouva de nouveau réuni à la salle des ambassadeurs, il fut conduit à l'audience royale avec le même cérémonial.
Le roi prononça ces dures paroles :
« J'ai lu vos remontrances, elles sont écrites « avec une chaleur que je désapprouve et j'en (( défends toute impression. Vous y dites que je « n'ai pas été instruit, rien n'est plus faux : j'ai (( lu tout ce que vous avez fait, et on ne vous a (( rien adressé que je n'aie ordonné moi-même. « Retournez sans délai à Rennes, que votre ser- (( vice soit repris dès le premier jour de votre « rentrée, je vous l'ordonne expressément. Je ne (( répondrai au reste que quand vous m'aurez « obéi, c'est le seul moyen de mériter le retour (( de ma bienveillance 2. »
Et le Parlement reprit le chemin de la Bretagne.
1. Seul le président de la Bourdonnaye de ModUuc obtint, par l'intermédiaire de son cousin, M. de Blossac, intendant à Poitiers, l'autorisation de se rendre à Paris pour affaires particulières. (Arch. du chat, de Laillé, Saint-Florentin à Blossac, 27 février, et à Montluc, 20 mars 1765.)
2. Arch. Nat., H. 631. — Arch. du Pari., B. 73. — Journal de ce qui s'est passé en Bretagne, p. 42.
CHAPITRE XV
*' L'influence du duc d'Aiguillon. — Le retour du Parlement à Rennes. — L'impression produite. — Encouragement des autres Cours. — L'arrêt du 6 avril 1765. — Les magistrats décident de donner leur démission.
* t. L'opposition des Etats à la perception des deux sols pour livre des droits des fermes. — Le Parlement la sanctionne et défend de percevoir ces droits. — Arrêts des 2(i et 27 avril 1705.
— Deux arrêts du Conseil des 3 et 13 mai cassent ceux du Parle^ient et ordonnent de continuer la perception. — Embarras des receveurs. — Nouvelles félicitations des autres Parlements.
ÎII. Audience solennelle du 13 mai 1765. — Les différents partis.
— Audiences des 20 et 22 mai. — La démission en masse est définitivement décidée. — Exposé des motifs du Parlement.
ÏV. L'acte de démission. — Noms et chiffre exact des magistrats qui l'ont signé. — Noms des douze qui refusèrent de signer.
>. Les «coulisses » du Parlement. — Peinture des caractères. — Motifs secrets, questions personnelles. — Les différents groupes.
— Appréciations des contemporains.
"VI. L'attitude de La Chalotais. — Il se montra nettement opposé aux démissions. — Preuves de la sincérité de sa conduite. — Lettres du contrôleur général Laverdy à La Chalotais. — Bonnes dispositions et illusions du ministre. — Deux billets de La Chalotais à Laverdy. — 11 conseille de retenir les magistrats démissionnaires à Rennes. — Sa bonne foi. — Injustice des reproches qui lui sont adressés.
On peut se demander si le duc d'Aiguillon, bien que retenu à Nantes par la session des Etats,
n'exerça pas sur les décisions prises en haut lien k Tf'^pard du Parlement une certaine influence. I] n'est ^ubre permis dV^n douter. En effet, Laverdy et Saint-Floi'éntin le tenaient jour par jour au cou-^ rant des incidents successifs, « En vérité, monsieur le duc, vous me luez par votre dernière lettre, lui écrivait le premier; tout ce qui ai été fait en cour pour le Parlement a été dirigii par M. Le Brct et M, d'Ankilly. On na fait que ce qu'ils ont voulu ^ « 11 est %Tai que eelnl-ei garda dans ces circonsiauces raltitiitld ondoyante et diverse qui était dans son caractère; oblifçé de suivre ses confrères, respon-< sable >is-à-vis du ministère de leurs faits e| gestes, il put être taxé par les uns de trahison^ par les autres do perfidie.
Quant h Sî^înt-Flonmtin, il adressait presque chaque jour à son neveu des lettres conÛdentielles, écrites de sa main, dont la collection esl fort curieuse, surtout quand on les rapproche des missives officielles, « Je vois avec peine con> l>ien toutes les têtes sont tournées, disait-il paf exemple; si le roi ne prend à la fin ijnelque parti fenne et suivi, il n'y aura plus moyen de le servir, i> — te JI. de la Chalotais vient me voir d(3 temps en temps et me donne des mémoires ainsi qu'à tous les ministres ponr prouver qu'il a rai-, son et demander justice. Je sais celle qu'il fau-> drail lui faire, )> — « Le roi vous rend tonte M justice 4pie vous méritez; je ku ai lu votre lettre, il a dit t[H'iI savait luen que vous n'aviez fait
L Archives NGtlontiles, U, 630. LaverUy ù d Aiguinmi, 21) dérembrc \1^.
qu'exécuter ses ordres avec toute la sagesse et la patience possibles ^ »
« Je crois que la faiblesse et Timpunité est ce qui a fait le plus de mal. Il n'y a pas un mot de vrai dans le récit de MM. de la Chalotais et de Kersalaûn. Je les crois bien menteurs, et surtout le premier, mais on ne peut mentir plus impertinemment^. »
D'Aiguillon eut même une idée assez étrange : il songea un moment à demander à Louis XV de venir de sa personne en Bretagne pour clore par son autorité tous les démêlés pendants au Parlement et aux Etats. Saint-Florentin lui fit observer que les rois ne voyageaient plus avec la simplicité des temps où ils épousaient des bergères, et ce dessein, qui fut cependant examiné sérieusement, n'eut pas .de suite '.
Il est certain d'ailleurs que le duc inspira la réponse faite parle roi au Parlement, car on retrouve un projet rédigé par lui, qu'il envoya de Nantes
1. Arch. Nat., H. 631. Saint-Florentin à d'Aiguillon, 6 et 25 décembre 1764, 9 février 1765. Confidentiel.
2. Archiv. du minist. de la Just., dossiers d'Aiguillon. Saint- Florentin à d'Aiguillon, 11 mars 1765.
3. Voici la lettre de Saint-Florentin : a Je ne rirais pas, mon cher neveu, de votre idée de faire venir le roi en Bretagne, si elle pouvait s'exécuter. Nous en avons souvent parlé avec M. de Laverdy. Nous pensons que ce serait le moyen de finir toutes les affaires, mais il aurait fallu que cette course du roi, si elle avait pu se faire, eût été exécutée plus tôt.
a Nous ne sommes plus dans le temps où les rois visitaient leurs provinces et voyageaient à la légère ; il faut actuellement plus d'appareil et la dépense serait énorme. D'ailleurs, il semblerait que le roi a été obligé de marcher pour réduire une province, et quel scandale s'il trouvait encore après cette démarche de la résistance ù ses volontés. » (Arch. Nat., H. 631. Saint-Florentin à d'Aiguillon, 5 janvier 1765.)
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à Saint-Florentin et à Laverdy; et Ton y reconnaît le sens et presque les termes de Tallocutioix du prince * .
On se faisait illusion à la cour sur l'effet produit par les paroles royales, quelque impérieuses qu'elles fussent. « La dernière réponse du roî me semble devoir être le signal de la paix et da rétablissement de Tordre, » pensait le contrôleur général. Mais d'Amilly était moins optimiste : « Ceux qui nous ont conduits jusqu'à présent ne veulent pas, dit-on, en avoir le démenti et aigrissent autant qu'ils peuvent les autres sur ce qui a été dit et fait à Versailles. Plusieurs autres sont d'avis de reprendre le service-. »
11 y avait en effet parmi les conseillers deux tendances, deux opinions, ou, si l'on veut, deux partis. L'un, incontestablement plus nombreux, penchait vers la résistance et poussait à la lutte, il était formé surtout des jeunes magistrats des enquêtes; l'autre eût accepté des accommodements et un accord honorable. Ces deux tendances s'étaient manifestées déjà plus d'une fois dans les questions délicates que la Cour avait eu à résoudre, elles se reproduisent dans toutes les assemblées. Mais aucun indice sur n'est venu nous révéler le secret des délibérations ni les idées particulières des opinants. Bientôt, du reste, un débat solennel allait mettre chacun en demeure de se prononcer publiquement.
Le Prestre fait prévoir de graves décisions :
1. Arch. Nal., H. 625. D'AiguiUon à Saint-Florentin et à Laverdy, 11 février 1765.
2. Arch. Nat., H. 631. Laverdy à d'Amilly, 25 mars 1765. DAniillv à Laverdy, 31 mars 1765.
« Le séjour de la cour ne m'a nullement séduit, nous n'y avons pas eu assez d'agréments. Il est vrai que notre position avec les ministres en a été cause et nous ne devions pas nous attendre à autre chose après l'arrêté qui leur déclarait la guerre. Nous avons maintenant à reprendre des fonctions quittées depuis longtemps et à dédommager le public des grands préjudices qu'il en souffre, mais je n'oserais pas assurer que l'assemblée du vendredi saint procurât ce bon effet... De cette assemblée célèbre dépendra le sort de la province, car si notre inaction dure, une grande partie de la province est en souffrance, nos jeunes tètes ne veulent pas le sentira »
Les magistrats avaient quitté Versailles dès le lendemain de l'audience. Le premier président seul prit congé des ministres. Tous arrivèrent entre le 23 et le 25; M. de laChalotais, qui avait été autorisé à revenir à Rennes avec le Parlement, y rentra le vendredi 22 mars-. Il était parti dès le mercredi, au sortir de l'audience, heureux sans doute de reprendre la route de Bretagne et ne prévoyant pas les tribulations nouvelles et bien autrement graves qui Ty attendaient.
Selon sa décision antérieure, le Parlement se réunit le 5 avril 1765, à neuf heures du matin. C'était le vendredi saint, jour habituel de vacation, car la Cour ne siégeait pas du mercredi de la semaine sainte au lundi de la Quasimodo.
Les magistrats rassemblés à Rennes n'avaient pas été sans conférer entre eux de la grave ques-
1. Correspondance Le Prestre, !•' et 3 avril 1765. •2. Archiv. Nat., H. 630.
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La Cour reçut d'abord les compliments dea corps constitués à roccasion de son heureux retour*
Les avocats, les j>roeureurs, les huissiers^ 1é maison de ville, la faculté des droits, le consulat, les juges de la sénéchaussée, les professoun thi cidlege se présentèrent suecessivement à la barre ; puis les ordres i^eligieux ; dominicains, capucins, cannes, bénédictins, minimes, augustins, Tabbesse et les religieuses do Saint- Georges, par Torgane de ^L Josse, leur uliupelain * , il semble bien que ces démarches nombreuses empruntaient aux circonstances nuj certain caractère d'approbation et d'adhésion.
A midi, à la levée de Faudience, la ville fit tirer vingt et un coups de canon en signe d'allégresse.
En outre, la Cour trouva sur le bureau plu-^ sieurs lettres des autres Parlements qui solida-^ risaient leur cause avec la sienne. ~
Celui de Grenoble déclare tenir pour maxime inviolable et inhérente à la coïistitution de li]^Ê monarchie qu'il n'est qu*un seul et unique Parle-" ment de France, divisé en plusieurs classes'*, maxime qui ollusquait et irritait au plus haut point le monarque et le ministéi
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Registre secret, 5 avril 17G
2. Arr<^t du Parlemeul du Dauphirié, 22 cmrs 1765, ïinp. ift-4*| dp 'j «♦
libertés et franchises de la Bretagne, reste précieux de l'ancien droit commun du royaume*. »
Bordeaux : « Nous sommes vivement affectés de votre situation douloureuse, nous y admirons tout à la fois votre fermeté inébranlable et votre prudence éclairée. Qu'il est glorieux de renoncer aux intérêts les plus chers pour la défense de la vérité-. »
Pau, Metz, Perpignan expriment les mêmes sentiments d'approbation. Les officiers municipaux de Nantes disent qu'ils sont les interprètes de la voix publique 3.
Mais la compagnie judiciaire qui s'associa toujours avec le plus de chaleur à la résistance des Bretons était le Parlement de Normandie : « Nous prenons, comme citoyens et comme magistrats, le plus vif intérêt à vos disgrâces, disait-il; nous sommes à ce double titre impatients d'apprendre l'effet de vos représentations... ))
Et il adressait au souverain ces paroles hardies : (( Les rois sont les plus nobles images de Dieu sur la terre, mais la puissance qu'ils y exercent a, comme celle de Dieu même, la justice pour objet et pour mesure. S'ils étaient infaillibles, comme la divinité, les lois seraient superflues et le moindre signe de leur volonté tiendrait
1. Arch. du Parlement, B. 73. Lettre du Parlement de Toulouse^ 14 mars 1765.
Lettre du Parlement de Bordeaux, 2 avril
3. Arch. du Pari., B. 73. Lettres du Parlement de Pau, 2 avril 1765; — Metz, 2 avril 1765 ; -r- du Conseil souverain de Roussillon, 18 mars 1765; — des officiers municipaux de Nantes, 16 avril 1765.
it
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lieu de lui supr<5me. Mais, sire, ils sont hommes* et d'autant plus exposés à Terreur qu'on a ordiuairomeBt plus d'intérL't ii les tromper L
La lecture de ces lettres, les félieitatious et 1 rapport du premier président occupèrent la jour uée du 5 avriK
Le débat fut renvoyé au lenJcinaiîi, fjui était l samedi saint. Quatre-vingt-dix conseillers étaient présents. On assure (|ae la discussion fat vive et la décision prise à trois voix de majorité seulement. C'était ta plus grave qui ]mt inter venir*
Les magistrats bretons, constatant qu'aucum salisfactiou n'avait été accordée, aueune eonces^ sion faite à une opposition qu'ils eonsiilérait!n comme légitime et fondée, pj-enaient le parti d'abandonner leurs charges et de donner leur
1, Leltn> du Parlmut'iil df Hout'u du 30 mars 17firi, — Arrêté di Putlentent séant à Rouen mur l'élat actui'l elu. ParlemeiU séant licntifs et Lettre au, roi sur te même sujets févrit'r 176r». Urochu in-ll de 12 p.
Le Parlement de nuuen dêiionria intime à celui di» Rennes i^rl'it, qui éluit répandu si Nuutea pnrmi les iiiembrcH des lîta ol qui élûit hilitulé : Motifs de remontrancr» que te Parlement Hou en a arrêté d'ent'oi/er au roi après t'enCoi qui « été /ail 1^0 lettres (te cachet portant exila Falaise, du 9 aottt il G fi.
Gel écrit npori"\pht% qui semblait dcmncr aux Parlements u Horle de contrôle et de prééiniiitMire iiif*iui(^ sur l'autorilé du r< «lait répandu sans doute dana le but de juler uu certain discrédit sur lew revendications des Parlementa.
Le Par Je meut de Renne!* s enipreasa de faire dmit à cette dénonciûtîûEk, et pur arrêt du 11 février 171*5, il condamna ce pum- ' phict li être lacéré et brûlé. Il en informa aussitôt Rouen en le | remerciant (i; de la part qu il prenait li sa situation actueUe. » (Areh. du Pnrl, , Lettre du 22 février 1765 et Lettre du Patîtment séant à Rouen au Pariement sén ut h Rennes, brnrh. in-12d'* \k p., p, 10 et L'I.) — Un exemplaire de te niannsrril existe a Archive» d'ïl.-et-ViL, funds du château de LaiJlé*
démission en masse, dernière arme des faibles contre les forts, dernière ressource des consciences libres contre les abus du pouvoir.
Toutefois, pour ne pas désobéir à l'ordre formel du roi, le Parlement décidait de reprendre provisoirement le service jusqu'à ce qu'il eût été statué sur les démissions; il continuait ce qu'on appelle l'expédition des affaires.
Voici quels furent les principaux motifs de cette résolution extrême :
« Considérant que des magistrats que Sa Majesté a traités, aux yeux de toute la France, comme coupables de désobéissance, de manquement de respect pour l'autorité royale et auxquels elle a imputé d'avoir ruiné une province confiée à leurs soins, ne peuvent plus porter avec décence le nom de magistrats ; qu'incapables de faire respecter dans leurs mains le dépôt de l'autorité royale et des lois, ils ne peuvent plus être utiles audit seigneur roi;
« Considérant encore la Cour, qu'ayant eu le malheur de perdre la bienveillance du roi, elle ne peut plus être utile à son peuple, qu'elle en fait actuellement la triste expérience et que la vérité semble perdre de sa force en passant par sa bouche, puisque, malgré ses précédentes représentations, ledit seigneur roi vient de confirmer par un jugement de son Conseil, daté du 14 mars, inscrit le 31 sur le registre des Etats, l'évocation de l'opposition qu'ils avaient formée au Parlement et déclarer positivement qu'il ne reconnaissait aux Etats d'autre moyen légitime de se pourvoir par opposition que celui de le faire par devers Sa Majesté; il condamne ainsi les prétentions de
le
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Sfi province de Bretagne au sujet du plus essentiel de ses droiis; fl
« Ln Cour a arrête que ledit seigneur roi sera très liuiïiljleoient snpjilû'^ de trouvei* linii qu'elle lui remette des pouvoirs dont il la juge indigne et qu'il la rend, par ce jugement, incapable d'exerJ cer avee hoiuieur.
(i Et cependant, pour donner au seigneur roi une dernière preuve d'une obéissance a laquelle elle n'a jamais manqué que [Mnir mieux servir Sa Majesté; et enfin pour donner a la province^ une preuve que si le l*orlement lui a causé quelque^ préjudice, comme le roi le lui a reproché, ce u'a été que parce qu'il a espéré qu'il en pourrait résulter un plus grand bien pour ladite province, la Cour a repris dès ce jour son service ordinaire pour le continuer jusqu'à ce qu'il ait été autrement pourvu par Sa Majesté à Tadministra tiou de la justice souveraine dans la province K
En même temps le Parlement adressait Louis XV la lettre suivante, plus formelle eneorel s'il est possible, qui fut mise à la poste ave Tarrét, le 10 avril :
ce Obéir à son roi est le premier devoir de sujets; nous en donnons l'exemple par l'arrêt qu(» nous avons rbonneur d'envoyer à Votre Majesté. Remettre des offices dans les€[uels nous ii pouvons sei"vur avec honneur ni le roi ui TEtat es le devoir de magistrats dont la voix est impuis saute pour faire connaître au monarque les droits de la nation, de magistrats a\ûlis aux yeux d
1. Registre secret, B, 4GÎ), fi avril 1765. — Journal de ee tjtili*i passé €H Bretagne, p. 43.
peuple par les imputations les plus accablantes sorties de la bouche du souverain... Nous ne nous prêterons jamais au renversement des droits et franchises de la province.
(( Nous sommes les dépositaires de la loi pour en être les défenseurs. Les magistrats qui nous remplaceront pourront être aussi attachés à leur devoir, aussi dévoués à Votre Majesté, aussi zélés pour le maintien du droit national ; puissentils être plus heureux et mériter votre bienveillance par les mômes causes qui nous Tont fait perdre et que nous avions cru devoir nous l'assurer ^ »
Il paraît que cette dernière phrase provoqua chez le roi un véritable accès de colère, que les explications cauteleuses de M. d'Amilly ne parvinrent pas à calmer : « J'ai bien dit et répété, écrivait celui-ci, que nous étions dans Terreur en pensant qu'à force de résister nous obligerions le roi et son conseil à nous céder-. » Cependant on se contenta pour le moment d'adresser au Parlement une nouvelle sommation d'avoir à reprendre le service.
Saint-Florentin déclarait au premier président que le roi ne regardait point comme une preuve d'obéissance la reprise provisionnelle, mais qu'il l'exigeait pure et simple, et jusque-là il ne répondrait pas aux demandes des magistrats ^,
1. Lettre du Parlement au roi du 10 avril 1765. — Arch. du Pari., B. 73. Affaire de 1765, et Arch. Nat., K. 712 et H. 440.
2. Arch. Nat., H. 440. Laverdy à La Ghalotais, 30 avril 1765, et Procès instruit, I, p. 267, 271. K. 712. D'Amilly à Saint-Florentin, 12 avril 1765.
Correspondance Le Prestre, 26 avril
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En rentrant après les vacances do Pâques^ k Parlement trouva une nouvelle occasion de manifester son Dpposîtinn.
On se rajipelle r|up les Etats avaient formellement protesté contre un arrêt du Conseil du 14 mars qui avait été inscrit subrepticement suri leur registre le 31 mars, jour rnème de leur séparatioîu Cet arrêt portait que les sols pour livre des droits des fermes générales nVtaientj point compris dans la somme de 700,000 livreâj accordée par les Etats sous le titre de « secoura extraordinaire « et destinée à remplacer les nouveaux impôts créés par la Déclaration du 21 novembre 1763; ils devaient donc continuer à être payés on nature. Ces droits étaient surtout des^ taxes de douane prélevées sur les marcliandisesB ci par suite perçues dans les ports. Les rece-~ veurs se trouvèrent fort embarrassés. Devaientils exiger ces droits malgré Topposition des Etats?
Leurs perplexités s'accrurent quand ils aptprirent que cette opposition, portée au Parle- J ment le 16 avril, avait été admise et approuvécH par celui-ci. En nu^me temps, un nouvel arrêt" du Conseil du 20 avril réglementait la perception de ces taxes, enjoignait aux receveurs d'j veiller rigoureusement, notamment à Nantes et à Saint'iMaio,
Ce fut alors au tour des négociants de protester. Les juges-consuls de ces deux villes le^H réunirent, ils décidèrent de ne point acquitter la^ taxe additionnelle et s'adressèrent au Parlement,
en lui envoyant les procès-verbaux et quittances des préposés (20 avril).
La Cour décide de communiquer les pièces au procureur général et rend son arrêt le 26 avril. C'est la résistance absolue. Le roi ordonne de percevoir les droits, le Parlement défend de les exiger. Confirmant et renouvelant Tarrôt de la chambre des vacations du 16 octobre, « il fait une fois de plus défense à tous les préposés de lever les deux nouveaux sols pour livre en sus des fermes générales, sous peine de concussion, jusqu'à ce que les gens des trois Etats eussent été entendus sur leur opposition, pour laquelle ils viendront plaider au premier jour avec le procureur général du roi; il prononce même la restitution des sommes indûment perçues, à quoi faire les receveurs seraient contraints par corps; prescrivant que son arrêt soit imprimé, affiché et signifié à tous les préposés ^ »
(( Voilà une guerre ouverte, dont j'ignore Tissue-, » dit Le Prestre. C'était le mot de la situation.
Le lendemain, sur de nouvelles pièces envoyées par les consuls de Nantes, la Cour charge le pro- ^ cureur général de s'informer à quel titre se fait la perception des droits, tant à l'entrée qu'à la sortie de la province, sur les denrées et marchandises, et lui enjoint d'en rendre compte dans
1. Registre secret, 26 avril llfyo. Journal de ce qui s'est passé en Bretagne, p. 48. M. Marion dit que par cet arrêt le procureur général était chargé de faire recherche de tous les impôts illégalement levés en Bretagne (La Bretagne, p. 325). — Il n'est pas question de cela dans l'arrêt du 26 avril.
Gorresp. Le Prestre, 26 avril
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quinzaine. JL de Caradeue dut adresser circulai El
tire a tous les receveurs
Eli préseneo de ces ordres cont radie loiros, eeiix-ci sentirent redoubler leurs anxiétés; la coa trainte par corps dont les menaçait le Parleme n'était pas iirie plaisanterie : à la première infni tioîi, ils pouvaient être jetés en prison. Le dire) teiir des fermes de .\antes ne se soucie poi d'être traité de « eonêussionninre, » il a ]ioi d'être arrêté et n'a pas envie de snhir ee supplie ]»ar jirovision; il su|j]die les ministres de donne d'avance des ordres à la force armée [Kïur l retirer des mains des huissiers*.
Mais le ministère ne voulut pas rester sous I coup de celte audacieuse levée de boncliers. 1 cassa l'arrêt du 26 avrd et, pour la seconde fois,
Blui du 16 octobre, enjoignit expressément à U les receveurs de percevoir les nouvelles taxei Cet arrêt du Conseil, du 3 mai 1765, est un véri table exposé historique et juridique de la question 11 rappelle que la perception des cinquième ej sixième sols pour livre fut acceptée iniplielte'! ment par le Parlement dans l'arrêt du 5 juin 1764 qui réserva seulement, selon Fusage, les privilèges de la province, et pratiquée en fait à paie tir du 1^' juiUet suivant ; elle fut suspendue sU les droits appartenant aux Etats et nn accord es intervenu à ce sujet par le vote du secours ex traordiiiaii'e de 700, 000 livres; mais elle fu toujours continuée sur les droits des fermo
l, Heifîslre serrel, 27 avril 17()5. — Ardi. Nut. H. •'iSO. - L«Uri> firculnire de M» do Cnrad^uc, 30 nvril IVri'».
'2, Ardi, Not.» IL 435, k'iii, Uoiujuait du lu MoUt- à Luverdj 26, 28 avnï, l'% 1* mai llH'u
générales réservés au roi, « qui ne pouvaient ni ne devaient faire partie de Tarrangement conclu. En effet, soumettre ces droits aux Etats ce serait détruire la balance du commerce et rendre la répartition et la levée des impôts purement arbitraire ; d'ailleurs leur consentement n'a jamais été requis pour les droits des fermes, ni pour ceux qui ont été cédés à la province en 1759, ni pour les quatre premiers sols pour livre...
(( La conduite des juges-consuls et des négociants de Nantes est aussi répréhensible que Tarret du Parlement de Rennes est contriaire aux principes et aux règles; donc, pour rétablir Tordre dont celui-ci s'est écarté et contenir ceuxlà dans les bornes de l'obéissance et de la soumission, le roi annule la décision des uns et des autres*. »
La thèse soutenue dans cet arrêt contenait des erreurs législatives et juridiques formelles. Il était faux notamment que le consentement des Etats n'eut pas été requis pour les quatre premiers vingtièmes et les droits aliénés en 1759.
La prétention d'établir directement des taxes dans la province, parce qu'elles étaient du domaine royal, détruisait le droit des Etats de consentir les impôts, droit qui était général et absolu et qui devait l'être sous peine de se trouver annulé, car on aurait pu faire passer par cette porte dérobée tous les impôts nouveaux. Or le droit de consentir implique le droit
1. Arch. du Pari., B. 73. Affiche. — Arch. Nnt, H. 625. Imp. in-4'* de 6 p. — Journal de ce qui s' est passé en Bretagne, p. 52-61.
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de refuser, sous peine de devenir une formalité dérisoire et indigne d'une assemblée.
Ce que TaiTÙt ne disait pas, c'est que les Etats avaient immédiatement protesté contre les sous additionnels ajoutés aux fermes générales, qu^ils avaient f(U'mé opposition devant le Parlement d'après un droit inrlénialjle, et que celui-ci n'avait fait que sanctionner cette opposition en la déclarant recevablc.
Le ministère se trouvait pris dans un dilemme que Charetle de la Colinière formula plus tard fort nettement dans la Lettre d'un Patriote : « L'opposition des Etats aux drox sols pour livre était générale et devait avoir son effets quel que fût le principal auquel ces droits seraient attachés. Plus lard est intervenu rm"' riijigenient du (( secours extraordinaire iï qui a dû remplacer les taxes. Ou bien les sols pour livre des droits des fermes sont compris dans le , « secours extraordinaire, » alors ils sont annulés et leur perception distincte n'est pas légitime; ou bien ils n'y sont pas compris et alors j l'opposition des Etats joue de jilein droit et It' *r Parlement saisi de leur réclamation n'a |>u laisser continuer une perception manifestement | illégale** » On n'a jamais réfuté cette argumentation.
Le gouvernement, après avoir pris cotte mesure dont la légalité était discutable, en imagina | une autre dont la maladresse ne Tétait point. Il enjoignit aux receveurs do ne pas délivrer dej quittance des deux sous pour livre per^nis en sus
Lettre d'un Patriote, Procès intiruii. II, 52'j
du principal, ils devaient écrire le reçu, en présence des intéressés, sur un registre spécial qui serait remis à l'intendant '. Ce procédé bizarre et contraire à toutes les règles avait pour but de répondre à l'arrêt du Parlement qui prescrivait de saisir les quittances. Il parut surtout ridicule, il ressemblait à un jeu d'enfants et n'était guère de mise en la circonstance.
Mais on peut deviner l'embarras, Tanxiété des malheureux préposés, en présence de ces ordres contradictoires; placés dans l'alternative de désobéir au roi ou au Parlement, ils encouraient dans les deux cas une répression sévère. Chose incroyable ! dans certaines villes l'arrêt du Parlement qui interdisait la perception et Tarrèt du Conseil qui l'ordonnait furent placardés au même moment 2.
Aussi Hocquart de la Motte, directeur des fermes à Nantes, n'était point rassuré; il écrivait d'un côté au procureur général : « On m'a signifié aujourd'hui un arrêt du Parlement du 26 avril dernier, concernant les deux sols pour livre, aux dispositions duquel je ne manquerai pas de me conformer; » et en même temps au contrôleur général : « Je ne puis m'imaginer que Sa Majesté veuille exiger qu'un de ses plus fidèles sujets s'expose à être traîné ignominieusement dans les prisons... Je pense que pour nous mettre à l'abri, il faudrait des ordres particuliers du roi, adressés directement aux commandants des troupes et aux officiers des maréchaussées, de nous
1. Arch.Nat., K. 712. Arrêt du Conseil du roi du 13 mai 1765, Imp. in-4* de 3 p., et Journal de ce qui s' est passé en Bretagne, p. 62.
Correspondance Le Prestre, 1" mai
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rotircH* di' forcf' (riviitro los mains des huissiers sii nous venions h être arrèti'^si, «
C't^tait ranarchie. Manïft^'stement le conQit arrivait a Tétat aigu. 11 no pouvait so prolungei', Llieure des grandes résolutions approcliait.
Le Parlement était trop engLtgé; il ne |>ouvait1 plus reculer.
De toutes partHi, d*ailleurt^, lui arrivaient les-| félicitations et les encourageuu?nts. Ayant adressé J aux autres classes son arrêt du 6 avril avec cette f lettre : a L'obligation que nous impose lu ser-l meut que nous avons l'ait de défendre les lois def TElat dont le Parlement est dépositaire a exigél de notre fidélité rabdicatinii de ïio« ntTices, plutôt que de laisser altérer en nos mains le déjjùt précieux qui nous était confié'^; » il reçut aussitôt | les témoignages les plus chaleureux d^adhésiuu et de sympathie.
Ainsi Grenoble : (( Nous ne pouvons qu'admirer les grands motifs qui vous ont fait agir et les sentiments de zèle dont vous êtes pénétrés, n — Rouen : La distinction des ressorts assignés à chacune des dusses n'enipeche pas Tunité de ce corps».. Vous vous honorez par une fermeté supérieure à toutes les épreuves... » — - Besançon ; « La Bretagne n'a point à redouter de voir compronietlre en des mains incertaines le dépôt \ de ses lois, inaltérable dans les vôtres, La sa-
L Atrh. dti Pûrlcm., B. 73. Mocquart à Gurudeuc, l**"" moi ïlCb. — Arrh. Nat, U. 435, 436. Hocquart u Laverdy, 26 avril, U nmi 1705.
2. Ateb, du Pailem., 13, 73. LcUre du 17 avril ]7<;5. EUe i5Uiit aî|LfiiPc : « Vos chcra frères et Lons nmïa les gen» tenant lu Cour de Purlement jiiâqu'û ce qu'il ail plu au rui dy poui'vulis a
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gesse uniforme qui préside à vos démarches, le respect qui les accompagne, la fidélité qui les caractérise écarteront à jamais ce malheur. » — Pau : « Nous partageons Tamertume de votre situation et nous admirons le sacrifice généreux des intérêts les plus chers que vous faites à l'honneur de la magistrature et à la conservation des droits les plus précieux de votre province^. » — Metz : « Nous avons vu avec la plus vive douleur la nécessité où vous avez cru être de remettre vos offices entre les mains du roi. Nous avons reconnu dans toutes vos démarches Tobéissance que doit le citoyen et le zèle qui caractérise le magistrat. » — Toulouse : « L'élévation et la pureté de vos sentiments se montrent de toutes parts dans les procès-verbaux que vous nous avez récemment envoyés. »
Les Parlements de Paris et de Dijon, les Conseils souverains d'Alsace et de Roussillon, les trois présidiaux bretons de Vannes, Nantes et Quimper approuvent aussi chaleureusement l'attitude des magistrats de Rennes'-.
On devine l'impression que devaient produire
1. Il n'est pas besoin, on le voit, de rechercher s'il y eut quelques relations plus ou moins louches entre M. de la Gûcherie et les magistrats de Pau, qui, eux aussi, donnèrent leur démission le 17 mai 1765 (Marion, La Bretagne, p. 327, n. 4), insinuation perfide imaginée, comme tant d'autres, par les agents du duc d'Aiguillon. L'approbation et les encouragements des autres Parlements furent officiels et publics.
2. Arch. du Pari., B. 73. Lettres du Parlement de Grenoble, 27 avril et 2 mai 1765 ; Rouen, 9 mai ; Besançon, 22 avril et 2 mai; Pau, 23 avril; Metz, 6 mai; Toulouse, 13 mai; Paris, 30 avril; Dijon, 7 mai; Strasbourg, 30 avril; Perpignan, 4 mai 1765.
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sur des esprits déjà surexcités ces témoignages répétés cradmiration et d'encouragemont. En même temps, la Cour recevait ehaque jour Taiis fjue les fameux droits, cause du eoullit, éimni exigés dans les ports, malgré sa défense. Elle avait convoqué tous ses uumdjres h une réunion solerinelli' *jui devait avoir lieu le 13 mai. " H faut espérer qu'avant le 13 oa trouvera un tempérament pour tout concilier, écrit Le Prestre, car ce jour sera chaud aux chambres assemblées si le ministre n'y met nrdre^ *>
Le jour attendu arriva. Quatre-vingt-six coûseillers étaient présents. Mais la séance se passîi en colloques et la décision fut renvoyée au lendemain. Le 14 mai, nouvelles discussions, toujours fort vives. Le Parlement ne voulait pas et ne pouvait pas céder. Dès ce moment il fut évident que la grande majorité était décidée k aller jus(]u\iu bout et ne reculerait pas devant ce moyen héroïque de la démission en masse. Pourtant quelques esprits plus réiléchis ou jdus timides hésitaient et formulaient des objections. Résolution bien grave, qui mettait le Paiement en lutte ouverte avec la royauté et faisait courir aux niagis Irais des risques les plus sérieux»
Il faudrait pouvoir évoquer ici le tableau i\v ces grands débats et demander an monument qui les aljrita les souvenirs du passé. Hélas!
1, Correspondance Lo Prestre, 6 et 8 mai 1765,
les pierres sont muettes et pourtant le visiteur solitaire qui réveille aujourd'hui les échos silencieux de ces vastes couloirs, richement décorés, peut faire revivre par la pensée Tillustre compagnie dans ce cadre magnifique. 11 semble, en parcourant ces « chambres » splendides, que ron s'explique mieux ce que devait être Tesprit de corps dans ces puissantes sociétés judiciaires.
Il faudrait assister par l'imagination à ces séances mémorables et revoir par la pensée, sous les lambris éclatants de dorures et les panneaux merveilleux de Coypel et de Jouvenet, les quatre-vingts conseillers, formés par groupes, débattant entre eux la grave résolution qui doit être une question de vie ou de mort pour le Parlement.
Voici, assis au fauteuil, dans le haut de la salle, promenant sur les vieux présidents à mortier qui l'entourent un regard interrogateur et fin, le premier président de la Briffe d'Amilly; autour de lui, MM. de Montbourcher, de Langle, de Ghâteaugiron, de Farcy et de Robien, les doyens de Marnière de Guer et Desnos des Fossés; leur esprit assagi par Tâge répugne aux mesures violentes. Plus loin, à droite, les anciens « mandés, » Gharette de la Gâcherie, Euzenou de Kersalaûn, Picquet de Montreuil, malgré ce qu'on pourrait croire, cherchent plutôt à retenir leurs collègues dans la voie des mesures irréparables K Plus bas, deux groupes discutent avec animation : l'un, formé de MM. Huart de
■ 1. Mémoire pour Charette de la Gâcherie, p. 63-64. — Mémoire au roi, pour Euzenou de KersalaUn, p. 13-14.
la Bourbansais, tlu CoL^tivy, de la Forest crArmaillé et Conen de Saint-Luc, est iietiemeiit opposé ;ïla dtuiiission : aliandoniier It's eharges c ost manquer aux devoirs el aux seniunits ; au con traire, les jeunes conseillers des enquêtes, ambitieux de donner une leçon an pouvoir et de sa concilier la popularité, sont de fougueux j>artisans de la retraite en masse : c'est du Bour^ blanc, de la Bonrdonnaye dt^ Montluc, fds du ]>résident, Cliai'ette de la Colinière, de Cornulier, Ferron du Cliesne, Bonin de la Villebouquaîs, etc
Enfin, à la gauclie de M, le Premier^ les « gens du roi; » ce magistrat de gratid air et de fîèrei mine, c'est JL de la Chaiotais, puis son fds^ M, de Caradeuc, qui usèrent, nous le verrons,' de toute leur iniluence pour retarder et combattre les démissions ; et les deux avocats généraux, fort opposés d'opinions et d'idées, du Parc-Porée,| très favorable au parti de la résistance, Le Prestre, au contraire, tout dévoué aux ministres,
« Non, en vérité, on peut le dire avec un liistorien moderne, pour qui veut les écouter et qui sait les comprendre, les pierres du vieux monument ne sont pas muettes. Elles racontent îï, leur manière toutes ces choses dont elles furent les témoins; et le visiteur, s'il a le respect du passé et le souci de l'histoire, ne saurait quitter le Palais de justice sans emporter Pimpression qu'il abritait naguère des institutions et nue assemblée d'un haut intérêt lnstori(pie, et que des événements considérables s'y sont accomplis '. »
\. Le Bat r eau du Par le me ni de Bretagne, Intrud.^ p. 13.
par
G, de la Pii
Le Parlement se contenta encore, le mardi 14 mai, d'enjoindre au procureur général de s'informer de Taffichage de l'arrêt du Conseil du 3 mai et d'en rendre compte à la Cour le vendredi. On se donnait ainsi trois jours de réflexion et l'on espérait sans doute que les termes durs, les expressions blessantes de l'acte royal achèveraient de décider les hésitants; dès ce moment la fermentation qui régnait dans les esprits ne laissait aucun doute sur la résolution qui serait prisée
Le mercredi 15 mai, la Cour reçoit de nouveaux rapports prouvant que la perception des deux sous pour livre continue malgré sa défense. Le vendredi, les procureurs généraux, désirant encore gagner du temps, déclarent qu'ils n'ont pas reçu l'affiche de l'arrêt du Conseil. L'audience fut renvoyée au lundi 20 mai; celle-ci fut en réalité la dernière. L'heure des résolutions suprêmes était venue.
A neuf heures du matin, quatre-vingt-quatre présidents et conseillers étaient présents. M. de Caradeuc remet à la Cour l'affiche des arrêts du Conseil des 3 et 13 mai ; elle ordonne le dépôt de ces imprimés au greffe « pour servir de mémoire. » Puis une dernière discussion s'engage sur la question qui fait l'objet de toutes les préoccupations. On se sépare.
A l'audience de relevée, à trois heures, le premier président recueille les opinions; ce fut un moment solennel, car le Parlement jouait son
1. Correspondance Le Prestre, 15 mai 1765. L'arrêt du 3 mai n'avait pas été affiché à Rennes.
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existeiKîG et les magistrats leurs charges et leur fortune. Cinquante-sept voix se prcmoneent pour renvoi des démissions, vingt-sept contre ^ La décision est proclamée, elle était dés lors irrévocable.
Le Parlement nomme, pour rédiger les motifs de sa décision, une commission composée « des deux anciens de chaque chamLre » et renvoie le rapport L*t la signature des démissions, «r par tous ceux (jui voudront les signer, » au mercredi 22 mai, à neuf heures du matin.
EnHn pour que sa retraite n'entraîne pas de trop préjudicialdes conséquences, il invite formellement <f les juges présidiaux, royaux et autres à rester à leur poste et à redoubler de zèle dans Texercice de leurs fonctions -, »
Le mardi 21, les commissaires et un grand nombre de conseillers s'assemblent jTOur rédiger Tarrét, 11 y eut encore des pourparlers; les opposants font une dernière tentative de conciliation, ils essaient de découvrir un moyen terme satisfaisant tout le monde, car une divergence profonde partage la compagnie. Sur les vingt-sept membres de la minorité, dix-huit persistent à refuser de signer raete de démission; mais la majorité repousse tout compromis, toute transaction. Le parti est pris.
î. M, Marîoii dit (sans doute d'upriirs 1*ï Journal du dur d Aiguillon) quil y eut 5Î> voix contre *i(i (p, 332). C'est une erreur» car !♦? uuuibrc deu conaKÎnpra pi'os<?nt9 le 20 moi fut exQetpmuiit» d'ti[»rè8 If Régis n-é secret, dt» 8'(. Li* Prostré dit qu'il y eut 57 voix coritre 27, t-e qui donne le total exact.
Al. Marion dit également qu'il y eut H(> magistrats présents les 22 m ni (p. 333), 11 y rn eut 85 le niiittn H 76 le soir.
2. Registre secret, 20 luni 17t»5. CorreHporjdwtice Le Prctlrc, 22 moi 17ti5.
Le mercredi 22 mai, la Cour se réunit à neuf heures; quatre-vingt-cinq présidents et conseillers sont présents; on donne lecture des lettres des Parlements de Toulouse et de Metz ; enfin Tacte de démission, longuement motivé, est lu et discuté; a Taudience de relevée, à trois ^heures, il est approuvé définitivement et signé.
Il est nécessaire, pour comprendre l'attitude du Parlement, de citer quelques passages de cette déclaration capitale :
(( Nous, présidents et conseillers soussignés, déclarons que, pénétrés du plus profond respect pour le seigneur roi et de rattachement le plus tendre pour sa personne sacrée, animés du zèle le plus pur pour le bien de son service et pour les intérêts d'une province dont les droits, franchises et libertés sont une partie essentielle du dépôt qui nous est confié, nous n'aurons jamais rien de plus cher que de nous consacrer uniquement aux devoirs de la magistrature, s'il nous était possible de les remplir sans le retour de la bienveillance dudit seigneur roi et sans le rétablissement des lois fondamentales de la province. »
Le Parlement rappelle les disgrâces et les peines qu'il a subies depuis un an : « Il n'a été admis au pied du trône que pour être humilié par les reproches les plus accablants et avili aux yeux de la nation. »
Puis il aborde la question juridique et législative qui fait le fond du débat.
Les trois arrêts du Conseil qui ordonnent la perception des deux sous pour livre, malgré les
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rfH'lamatiniis de la province assemblée, poiienl iïtteiote aux droits, frânohises et libertés de li Bretagne.
tt L'opposition formée par les Etats étant génà rate, le Pirrlement n'u pn se dispenser de déi fendre provisoirement la nouvelle levée, les titrei et contrats des Etats portant qu'aueune levée ai deniers ne peut être faite, sous quelque pré texte que ce soit, sans leur cousentemeut, ei vertu d*édits ou déelarations enregistrés dans lei Cours souveraines. »
a Cette opposition n'étant ni levée ni jugée, ^ la Cour ayant eu connaissance juridique qu'a préjudice d'iceîle et au in<\pris de toutes le formes lég-ales les régisseurs et commis dra fermes s'étaient mis en devoir de lever U^s deuj nouveaux sols pour livre, elle n'a pu se dispeii ser de répéter Ttirrét de la chambre des vaca tious et d'ordonner qu'il st^ait sursis a ladîl perception, sous peine de concussion, jusqu'à jugement de rop|>ositiou. )>
Le Paiement réfute longuement la ihhs^e di ministres, exposée dans Tarrét du 3 nuu, d'aprè laquelle il avait pris rengagement d'enregisirc sans inodilicatirni hi déclaration dn 21 novembï 17(i3.
Par son enregistrement du 5 juin 1764, la Cou a légalisé, pour uinsi dire, l'étnblissenient dq cinquième et sixième sols pour livre, mais el ne l'a fait que « relativement au Parlement; el n\a en conséquence portr! aucun empéclieinenl' la perce|)tinn des deux nouveaux sols pour lÎM depuis le P'** juillet jtïs(|u'à Tiq^position des Etat niais elle u'a januûs enlendu d^Hmire le droit i
ceux-ci de consentir ou de s'opposer à de nouveaux impôts.
« C'est suivant ce principe que le Parlement a mis dans son enregistrement la clause conditionnelle : sans préjudicier aux droits, franchises et libertés de la province ; or, de ces franchises et libertés il résulte qu'une des lois fondamentales du gouvernement de la Bretagne est qu'une déclaration telle que celle du 21 novembre 1763, portant imposition nouvelle, ne peut être exécutée sans le consentement des Etats, quand même elle eut été enregistrée dans les Cours souveraines et qu'elle eût été faite pour le général du royaume...
a On a affecté de dire que les 700,000 livres octroyées par les Etats comprenaient seulement les droits leur appartenant; mais les termes des lettres patentes du 7 novembre 1764 et ceux de la demande des commissaires du roi aux Etats prouvent le contraire; Toppositioji des Etats, générale et actuellement subsistante, laisse en question ce qu'on annonce comme décidé...
(( La perception est donc illégale, l'arrêt du Conseil du 3 mai n'annonce à la justice effrayée que la volonté de régner par la force, de substituer la force à la loi. »
Le Parlement terminait ainsi :
(( Les imputations accablantes contenues dans les discours du seigneur roi à son Parlement ont avili les magistrats qui le composent et les ont mis dans l'impuissance de faire respecter les lois dont ils doivent rendre le dépôt aussi pur qu'ils Font reçu;
(( Dans ces circonstances cruelles, il ne reste
d'autre parti à des ministres de la justice, fidè-H lement attachés a* leur roi, que de remettre à Sa Majt'stL' les titres des offices dont ils ne pourraient ivmpUr les fonctions sans les plus f^rands inconvénients pour le roi et pour ses sujets et sans établir un conflit dangoreux entre l'autorité légale et T autorité arbitraire.
(( Nous n'avons pins qu'à consommer l'abdication d'un ministère désormais inutile; cette abdication, foreéo par i\v. tidlcîs consitl(*rations, est la preuve la plus complète que nous puissions donner audit seigneur roi de notre attachement inviolable pour sa personne sacrée, et la protestation la plus formelle que nous puissions faire pour la conservation des lois fondamentales de TEtat et des droits et franchises de la province.
ce En ëonsérpienee, nons, présidents et conseillers, remettons par ces présentes nos états et oflîees entre les mains dudit seigneur roi, en le suppliant très Inimblenient de vouloir biim les recevoir, et avons signé, A Rennes, au Palais, ce 22 mai 1705*. »
On voit que l'act<? de démission est basé entièrement sur des motifs juridiques, et en premier lieu sur la violation du pacte constitutionnel lie la province, Peut-éire à ces mobiles généreux et élevés s'en joignait-il, chez certains, d'autres inférieurs, plus personnels, moins nobles. Mais il reste deux points incontestables : cette grave déteruiiuatlon était fondée en droit; en fait elle était désintéressée et fière, car tous les magis-
1» Arch. du Pari., B. 73. Arte de démisRion du 22 moi 1765. Ofipinal portant les aigttoUircs. — Journal de ce qui n'est pttéié en Bretagne, p> 63-73.
trats sacrifiaient leurs charges et beaucoup leur fortune.
Les récits du temps disent que Tacte fut signé par soixante^seize présidents et conseillers ; ce chiffre a été reproduit par tous les historiens. Il n'est pourtant pas absolument exact. En réalité, Facte de démission fut signé par soixante-dix présidents et conseillers présents à Taudience du 22 mai, mais il fut signé de plus, par procuration, par quinze magistrats ; on peut dire qu'il porte 85 signatures ^
Les voici, du reste, relevées sur la pièce originale :
Monlbourcher, De Runnefau,
Le Prestre, Du Merdy de Catuëlan,
'De la Bourdonnaye de De Kerouartz fils,
Montluc, Kerouartz de Lomunven, Salliou de Chef-du-Bois, prés, aux eaq. honor.;
Mesnard de Toucheprès, Eveillard de Livois,
1. Les signatures furent données sur l'original de l'acte de démission qui ne fut pas porté au registre secret, mais qui existe encore aux Archives du Parlement.
Le chiffre de 76 est celui des magistrats présents à l'audience de relevée, le 22 mai. Donc, neuf qui étaient venus le matin ne revinrent pas à trois heures. Sur les 76 présents, 6 refusèrent de signer; il y eut en réalité 70 signatures données manu pro~ pria et 15 données par procuration. En somme, sur les 85 magistrats présents le matin, 70 signèrent, 12 refusèrent de signer et 3 restèrent sans prendre parti. — Le registre secret porte simplement, à la date du 22 mai : « Ce jour, la Cour, chambres assemblées, a chargé le premier président d'envoyer au roi, par le courrier de vendredi prochain, les démissions qui vont être signées. » Le registre de 1765 finit sur ces lignes. Le registre suivant (Arch. Pari., B. 470) ne commence qu'à la date du 16 janvier 1766.
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^1 Du Pont père,
De Lanoiie, ^^^B
^M Le Gouvello de la Porte,
De Grîmaodet, ^^^|
^1 Boux de Saint-Mars,
De Koroullas, ^^W
^1 De Gririiaudel ilo la Mar-
GelTmy de Villeblanche. H
CJiarette de la Gàcherie, H
^m De Lenjall tle Menoray,
Gibon du Pargo, H
^Ê Bonin de la Villebouquais,
De TalboueL de Brip;nac, 1
^1 Piequel de Montreuil,
De Cezy de Kerampuil, H
^m De Giiorry,
Talhouël de Boiiamour, H
■ De ]]iHhae,
Ani^ier de Lolu-ac, H
^H De Tallioiiël Séverae, roii-
Do Iverinarec de Trau- H
^m setller honoraire;
^B Euzenoii de Kersalafni,
Du Boispéan, H
^m Du Guîny,
Charpentier de Lenvos^ H
^B De Holiien,
Coliu de la Bioeliaye, H
^B De Puul]>iquet de Quer-
De la Bourdounaye de H
^H men,
Dîossae, H
^H De Sarrani,
De la MoLhï d'Aubigné, H
^H De Havenel du BoisLeillcul,
Fal)ronY de la Prég^enle- 1
^B Dufresne de Virel,
fl
^^^ D'A nd igné de la Clic^sse,
De Laulivy. H
^^^hDu BoisijBodry,
Jouneaux du Breilbous-H
^^^'Fourelié de Quéhillac,
soux, H
^K De Farey de Âlué,
Ferron du Quengo, H
^H L'Esperonuière de Vrîz,
De Kergariou, H
^H De AI ur lien,
De la Bourdonnave de H
^H Du Bout'xic de Pinieue,
Liré^ ■
^M Le Loup de la Btliais,
Du Poul Ois, ^^1
^1 Le Viconilo de la llous-
De Maniière, ^^^|
De la Bourxière, ^^H
^1 Mesnard de Toueheprès
L. de la Bourdounaye de H
IMouUue, H
^m Ferron du Cliesne,
Do Bourblanc, H
^M De Cornu lier.
De Cornnlier de Luci- H
^M Cliarede de la Colinière,
nitVre, H
^m Bonin de la Villcbourjivais
Morel de la Moite. ^^H
Ont signé par procuration :
De Lantivy père, conseil- Ferron du Quengo père,
1er honoraire; conseiller honoraire;
De Farcy de Pontfarcy, De Vay,
De Farcy de Cuillé, pré- Du Verdierde Genouillac,
sident, De Jacquelot du Boisrou-
De Foucher père, vray,
Foucher de Careil fils. De Cornulier, président;
Trouillet de la Bertière, De Melliant,
Picot de Peccadeuc, Jacquelot de la Motte.
D'Armaillé de Saint-Amadour.
En tout quatre-vingt-cinq ^
Quelques conseillers, empêchés par leur âge ou leur santé de se rendre à Rennes, s'associèrent par lettre à la décision du Parlement, mais, n'ayant pas envoyé de procuration spéciale, ils ne furent pas ajoutés à la liste : par exemple le président de Boisgelin de Cucé, M. de Grimaudet de Rochebouët.
D'autres écrivirent simplement à M. Picquet du Boisguy, greflicr en chef, pour s'excuser par divers motifs de ne pouvoir obéir aux ordres de la Cour et se rendre aux audiences, mais n'adhérèrent pas formellement à l'acte de démission; notamment MM. Le Roy de la Potherie, le président de Langle-Beaumanoir, de Chamballan de Boylesvc père et fils, de Langle fils.
1. Arrh. du Parlem., B. 73. Acte de démission du 22 mai 1765. — Toutes ces procurations furent déposées au greffe, et la plupart sont encore au dossier. Elles sont précises et formelles et ne peuvent laisser aucun doute sur l'adhésion de leurs signataires.
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On arrive ainsi au chiffre de quatre-vingtdouze qui, avec les quinze qui refusèrent de signer, donne le nombre de cent sept, total exact des magistrats en exercice pendant Tannée 1765».
Il faut remarquer qu'il y avait à la séance du 22 mai cinq La Bourdonnaye, dont quatre donnèrent leur démission, trois de Talhouët et trois de Farcy, qui tous la donnèrent également.
On voit que la très grande majorité des conseillers signa l'acte du 22 mai. Ce ne fut pas cependant Tunanimité. L'esprit de corps, si puis-
1. Cependant il n'y a là qu'une simple coïncidence. Les décès et les cessions d'offices produisaient chaque année un certain mouvement dans le nombre des magistrats. Pour l'année 1765, le rôle de la capitation des officiers du Parlement, en général fort exact, porte 107 membres, sans compter les gens du roi. La liste officielle, imprimée par Vatar sous les auspices du Parlement, contient 113 noms, et un Etat manuscrit de « Messieurs ' qui possédaient des charges au Parlement avant les démissions faites le 22 mai 1765 » (Arch. Nat., H. 633), porte le nombre total de ces charges à 116; il note que quelques-unes étaient vacantes avant les démissions.
De plus, il faut tenir compte des conseillers honoraires qui, dans les grandes circonstances, rentraient au Palais. Quatre notamment signèrent l'acte de démission, le 22 mai : MM. de Talhouët de Séverac, de Kerouartz de Lomunven, de Ferron du Quengo et de Lantivy. Les deux premiers étaient présents à la séance.
C'est en comptant les honoraires qu'on arrive au nombre de 107, car plusieurs magistrats en exercice ne remplissaient aucun service et ne parurent pas au Palais, même à ce moment, notamment Auvril de Trevenegat qui habitait Paris, Le Febvre de la Brûlaire, Boux de Bougon, Lingier do Saint-Sulpice, do Pont d'Eschevilly.
Le premier président se réfugia dans une abstention que les contemporains semblent avoir excusée, et deux conseillers, portés comme présents au Registre secret, n'opinèrent pas : de Becdelièvrc du Bouëxic, conseiller honoraire, et Le Gouvello de la Sauvagère, dont c'était l'habitude.
sant dans les anciennes compagnies judiciaires, ne put aller jusque-là.
Sur les quatre-vingt-cinq conseillers présents à Taudience du 22 mai, quinze ne signèrent pas Tacte de démission. Parmi eux, douze s'y refusèrent formellement. Ce furent :
Grand' chambre :
MM. de Marnière de Guer, Desnos des Fossés, Huart de la Bourbansais, de la Bourdonnaye de la Bretesche, du Parc de Kerivon, de Caradeuc de Keranroy, Le Borgne de Coëtivy.
Tournelle :
MM. de Langle de Coëtuhan, président; de Rosily, Blanchard du Bois de la Musse.
Enquêtes :
MM. de la Forest d'Armaillé, Conen de Saint-Luc.
A la suite de ce récit officiel des démissions, tracé d'après les registres et procès-verbaux, il serait intéressant de pénétrer plus avant dans ce que
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nous appellerons les « coulisses du Parlement Derrière ce grand acte, bien des passions s' agi talent : il randrriit dessiner les dilférents partis esquisser les nuances, découvrir les meneurs pénétrer les motifs secrets, analyser les mobile comi>Iexes qui, même dans les circonstance! solciiîit'lles, font agir les individus, sans rien enlever d'ailleurs ii la grandeur dv. la décision cotU' nnme.
Le Parlenuent était divisé eu f[uati*e cliambres la grand'chambre, la [ïremiére et la deuxièm* chambre des enquêtes, la chamijre des requête et la tournellc, ("et te dernière, ou ebamb criuiinelle, était formée, comme son nom Tin dique, de conseillers qui y siégeaient à tom de rtMe, en vertu d'un roulement établi chaqu année.
La granJ'ebambre était composée des plus an ciens conseillers, auxquels Tâge et l'expérienc» des aiïaires donnaient une autorité incontestée Les présidents à mortier y siégeaient aux cMé du premier président, qu'on appekut M, le Pre mierK
C'est à la chambre des requêtes et à celle de enquêtes que les jeunes conseillers faisaient leuri débuts. Tous y passaient un grand nombre d'an nées et quelques-uns leur yie entière sans par-
I. Les M présîdcnta h mortier » et nient ainsi désignés pnn qu'ils ftVftienL aeuls lo droit de porler ia toque en forme di « mortier u qïrunt eneojo les ma(*'»strnts d'aujourd'hui. Les présidents des autres cliombres u étaient pas des présidents proprement ditj?, îeur titre était une n rivintnid^tou w el non UIM a rharge; m dans les Hatea offirielies du Pnrlenieut ils ne yd noient qu'à Jeur rnug- de eouHeillers. (Vuir Le Par km v ni tU BrU' tiignc après /a Ligue, par U. CutrcS P* H7-î>^*)
venir à la grand'ch ambre. Dès le premier jour les jeunes magistrats adoptèrent avec ardeur l'idée de la démission et s'en firent les propagateurs et les apôtres.
L'avocat général Le Prestre, fort ministériel, comme on sait, la qualifie de « catastrophe » : « Vous avez dû apprendre, dit-il, notre catastrophe et les malheurs où la province se trouve plongée par le parti violent que nos jeunes têtes ont pris et auquel la jeunesse plus nombreuse a entraîné les têtes sensées.
« Les Bourblanc et ses pareils triomphent ; sera-ce pour longtemps ? Le temps nous l'apprendra, mais je ne crois pas que le roi, maître de toutes les charges par les démissions, laisse échapper une si belle occasion de mettre parmi nous une réforme dont la compagnie a tant de besoin, car maintenant les gens mûrs et qui ont de l'expérience ont tort de ne pas penser comme les jeunes qui, étant le double plus nombreux, croient toujours penser le mieux*. »
Deux partis, nous l'avons vu, s'étaient formés dans le Parlement. Le premier, qui fut dès le début le plus nombreux, était le parti de la résistance, de l'opposition. Il comprenait tous les conseillers partisans d'une manifestation énergique. Son chef paraît avoir été Gharette de la Gâcherie. Esprit résolu et avisé, désireux peutêtre de venger ses propres disgrâces, il exerça certainement sur ses confrères une grande influence. On prétend que c'est dans une réunion privée tenue chez lui que fut décidé l'arrêt du
Correspondance Le Prestre, 24 mai
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26 avril qui interdisait la levée des nouveaux imiKMs L Set^ amis les plus dévoués étaient Pic quét (le ilontiuniil et Kersalaùn, ses aneieu compagnons d'exil; du Guiny, de Gibon du Pargo et de Grimaodet de la MatX'lie, tous de grand'cliandïre, sauf Kersalaiiu. Pourtant il est certain que les « mandés n se montrèrent d'abord opposés à la démission générale*.
Trois jeunes magistrats des enquêtes leu servaient d'émissaires et d'aides de camp : Loui Charette de la Colinière, âgé de vingt-six ans et conseiller depuis deux ans, intelligent et travailleur; du Buurblane, du même âge, entliousiast et parfois imprudent; du Boisbaudry, âgé à quarante ans, fort ardent, mais u inconséquent ei outré en tout, » qui passa plus tard à Topinioiu contrcdre.
Les membres les plus marquants et les plusdécidés de ce parti étaient ensuite Mil. de Farc;
L Protêt itififrutt, T, '270, Luvcrdy h ha. ChfiUdaîs, 2 mni 17ft5 M couvi(Mit dVijntilor que Ln Oàrlirpje dc'ioienl çtfH ûssrrtionâ « RjfHi n'est plus cnloriinît'nx, dil-il, que cëtle suppuHtlîon de ■cabales, de complots, de déliborolions tumullueuses, de di^ctuirs HcdiUcux. de of^nh-Ginte faîte à lo plus grande partie des nicinhrcft du Parlement. Il t^uffit de jeîer les yeux sur les dates et sur les faits pour être convaiucui que, depuis le 2k avril juâqu'im 22 mai, ou a murché k pftB lents vers la consomiuûtîott de l'acte du 6 avril 17f>j... Pour Iraiicbcr en un mot et opposer lu vt^rité aux* >oIomnies, je ntû ni cabale ni eoraplolê ; rien n'est plus éloigné' de mon rflrartèrc. (Mémoire pour Charette de !a Gûvherie, p. 63.) 2. Knudin lui-méiue le reconnaît : « Ceux, qui rondui.scnt le Parlement depuis longtemps persistent dans l'nvis de ne pas.; donner les démissions... Lu Gi\chcrîi% KersalatVn et Montretiil se croient perdus et sollicitent les larmes auï yeux pour enipi^eber If's démissions. M. de la Cbiilolnin paruît pour le moinaî aussi épouvanté qu'eux. Leur» sollicitations u'ont p«s g^rnnd effeL.. » (.\rch- T<nL, IL 'iSC». Kaitdin à Loverdjr, 1'* et 17 mai 17G5.)
JB.
de Mué, de Talhouët de Bonamour, du Boisteilleul, de Lantivy, de Moëlien, tous des enquêtes.
Dans le camp opposé étaient les vieux conseillers de grand'chambre, portés pour la plupart à la soumission et hostiles surtout à tout éclat public.
Le doyen de Marnière de Guer et le sousdoyen Desnos des Fossés, tous deux âgés de plus de quatre-vingts ans, les conseillers Huart de la Bourbansais, de la Bourdonnaye de la Bretesche, Le Borgne de Coëtivy, du Parc de Kerivon, de Caradeuc de Keranroy, frère du procureur général, Conen de Saint-Luc, de la deuxième chambre des enquêtes, et le président de Langle de Coëtuhan, de service en Tournelle, étaient les plus disposés à la soumission et très décidés en tout cas à ne pas abandonner leurs charges.
Mais entre ces deux extrêmes, il y avait, comme toujours, un parti intermédiaire, composé des hésitants et des timides, de ceux qui ne veulent mécontenter personne.
La majorité se prononça nettement dès le principe, puisque cinquante-sept voix votèrent pour la démission. Cependant il y eut une minorité assez notable de vingt-sept membres.
Or, deux jours après, quand il fallut signer Tacte de démission, douze conseillers seulement refusèrent absolument de donner leurs signatures. Nous avons indiqué leurs noms. Donc, sur les vingt-sept membres qui avaient voté contre, quinze signèrent, malgré ce vote, Tacte du 22 mai. Faiblesse peut-être, mais sentiment bien humain que Le Prcstre explique fort bien : « Des vingtsept, dix-huit persistent fermement à ne pas
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vouloir signer un avis contre leur conscience et à ne paî4 coopérer à la ruine de la province, en,] adhérant à des démissions qu'il?^ n'approuvent nullejnent... « Et dr^ux jours après : « Le nombre dos non tléniettiints ci^t rc'iduit à douze ; mon frêro (le président de Chàteaugiroii), le président dû Cuillé^ A' illeblanche , Yillebouquais , Keronllas, lîrllhac et Sauvagére, ayant réfléchi qne leur refus de signer ne peut produire aucun bien et ne peut empêclier le mal fait et consommé par les fl ('^mettants, se sont d (Hermine s, au moment de la signature, à joindre leur signature à celle des autres, sans adopter les motifs de la démis-l
SI on en
ell
e-mome
Geiïroy de Viileljlancbe et Bonin de la Ville*] bouquais joueront plus tard un rfMe important! dans le procès de La Clialotais.
Dans celte fraction du juste milieu il faut ranger les présidents à mortier de Cornulier de i Boismaqueaa, de Rohien et de Montbourcher, ce dernier ami intime et conseiller très écouté du premier président d'Amilly, qu'il ne vSut pas toujours préserver des hésitations et des maladresses, le président des j-equétes Colin de la Biochaye et les conseillers do Grimaudet raîncJ frère de Grimaudet de la Marclie, Eveillard do| Livois^ de Cornulier lils et Le Loup de la Biliais. Nous avons ainsi les quinze membres qui,j après avoir voté contre, le 20, finirent par signer Tacte de démission, le 22 mai.
t. Ccn-respondiinrc LePreslre, 22 et "l'i mal 1765. — Le Prcsirtfl se Iroiiipiî pour Le Gouvi*Jla de la Souvngère qui ne siyna pQS|| ujtiis fie refus n pus de si^'-net'.
Coniac, sénéchal de Rennes, pense comme Le Prestre : « La démission étant décidée, ceux qui restent ne voulant point entrer au Palais de leur propre volonté, ils ont regardé que, quoiqu'ils signassent ou ne signassent pas Tacte de démission formé contre leur avis, ils étaient également inutiles au roi et au public dans leurs charges ^ »
C'est aussi ce que pensait le président de Montbourcher, qui devait à sa grande fortune et à Tancienneté de sa famille une juste considération. Après avoir parlé contre la démission le 20 mai, il signa le 22 : « J'eus tout le temps de la réflexion, dit-il, j'en conversai avec des magistrats en qui j'ai toute confiance, gens sages et éclairés; le résultat fut de signer, et ce, pour nous conserver pour un temps plus heureux 2. »
Et le subdélégué Raudin : « La plupart de ceux qui donneront leur démission rentreront par la suite si le roi le juge à propos. Beaucoup se trouvant trop engagés n'ont pas osé reculer, malgré l'envie qu'ils avaient d'agir autrement ^. »
Mais Raudin, qui était un des principaux agents ou espions du duc d'Aiguillon, voyait mal et était souvent mal renseigné. N'écrivait-il pas dix jours avant : « On est plus que jamais persuadé qu'on ne donnera point les démissions. On a toujours cru qu'on ne se porterait pas à donner son bien. Beaucoup de femmes, de sœurs disent qu'elles ont hypothèque sur la charge et
Arch. Nat., H. 440. Montbourcher à Laverdy, 30 mai
3. Arch. Nat., H. 436. Lettre officieUe de Raudin au ministre, 20 mai 1765.
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qu'il ne faut pas se démettre'. Les régisseurs (les meneurs) et surtout let> mandes sentent que si une fois ils etuient démis ils ne dateraient plus de rien et perdraient leur considération -. » C'était, paralt-il, Targument malicieux dont se servait le premier président; quand on lui parilait de la démission, il répondait : a Vous ne pouvez pas faire uu plus grand plaisir à la cour» Vous ne faites que Fimpatienter, rendre des ar- J rets qu'elle est obligée de casser; au moins fl quand vous vous serez démis, ou n'entendra ]>lus parler de vous. Elle établira tranquillement la perception des deux sous pour livre à laquelle vous vous opposez ^. » Et le Premier montrait une lettre « ostensible » où le duc d'Aiguillon t disait : « Vous paraissez croire que Tintention ■ du roi est de détruire les pri^dlèges de la pro- ^ vince de Bretagne. Nullement; rieu n'est si i contraire à la façon de penser du prince et je fl serais très fâché de lui douuer uu conseil de ce genre ^... i) On n'est pas de meilleure composition!
D'autre part, les opposants laissaient entendre i qu'ils étaient soutenus k la cour par tout uni
1. Haudin écrivait également à d'Aig-uîHon i « U est morale- j ment sîir que ]e» démissioos ne aoronL point données^ trop dôl roisoiiâ d'iiil^^rAt et renvio qti'on ii de fuîre parler de soi s'/J oppûseaL n (Arch, min, jmst,, U> mni 1765.)
n pai'tiH qne les ministres ojoutèrpnt foi à cette inrormfliîon erronée de Hnudin, — ce qui prouve son crédit, — et le persua-. dt'rent au roi. Ce bruit courut à Versailles, car Poulpry en avertll Ln CinLlotuia presque dtxas les mêmes terttieB« {Procès iniintii,\ I, p. 258.)
Arcb. Nat., U. 440. D'Aigunion à d'Amilly, 13 avril
parti hostile au ministère et que la reine approuvait en secret M. de la Gâclierie ^
Les deux journées du 20 au 22 mai furent d'ailleurs, comme on le pense, remplies de colloques, de pourparlers, d'intrigues, d'adjurations. Cette mauvaise langue de Raudin a tracé un tableau un peu suspect, mais curieux, de ces scènes historiques :
« Le président de Montbourcher qui, deux jours avant, avait si bien prouvé que la démission était contraire à Thonneur, à la conscience et à la religion, a signé, sans mot dire, au grand étonnement et préjudice des bons, auxquels cet exemple a été pernicieux.
(( Le président de Langle (de Coëtuhan) a dit que rien ne le ferait jamais agir contre ce qu'il doit au roi et a refusé de signer. Le président de Chàteaugiron, qui avait toujours argumenté contre la démission, qui avait même rassuré des chancelants, a cependant signé. Robien autant. Guillé retenu chez lui par la fièvre, on lui porte l'acte qu'il a signé. De Guer, doyen, a dit qu'il voulait mourir dans sa charge et fidèle au roi. Il a refusé de signer. De même, Desnos, sous-doyen.
a M. de Yilleblanche, le plus ardent et le plus zélé à faire des prosélytes au bon parti, a manqué au moment de la signature ; il a déclaré qu'il sacrifiait à son attachement pour la compagnie son avis et sa charge, il a dit qu'il allait signer contre sa conscience. On lui crie qu'il ne signe pas. 11 avait perdu la tête, il était plus mort que
1. Ai'ch. Nat., H. 436. Lettre d'un conseiller au contrôleur général, 7 mai 1765.
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vif, ainsi (juo les autres bons^ tant on îiitiiiiitk' ; et iioiiol>stant ces clameurs, il a signé, H
« Lcîs requêtes ont signé, à rexception dol marquis de Liingle, malade *, qui a fait dire qu*il ne se démettait de rien. h
« Il n'est pas possible de dire tous les mouvo-^ ments qu'on se donne et les ressorts qu'on fait jouer pour taelier d'affaiblir le nombre des bons. On s'attaque surtout à MM. de la Musse et de Siiint-Lue-, »
Ce tableau de mœurs pai'Iementaires est assea piquant; mais on ne doit pas oublier qu'il esi tracé par un aj^ent du ministère. Pour Raudtn, les bons sont ceux qui faisaient preuve d\mt^ soumission aveugle au pouvoir. Il reconnaît^ d'ailleurs que tout s't^st passé avec la plu^ grande tranquillité et qu'il n\i échappé aucun
1. Lo: innrquis de Langle-Beaumanuir était en effet fort maladif cl muiirul peu Qprès.
2. Aitb, Nut., H. kM. Rapport do Ruudin au contrôleur géoérol. 2^4 mai ITtjj.
Toys les incidents^ rn^ron tés por Riiutîin s& tnitivetit reproduils^j presque daiiM les mt^mes termes, dans le Journal du cammamie^ meni du duc d'Aiguithn. cMé pnr M. Murion (La Breiaj*nt;, p. 3.'t'i)^ Ce Journal n'a donc sur ce point que raulorilé de l'iig-t^nt duufi il copie le rapport, et qui e»t par clln-ménie fort suspecte.
n dit par exemple i fi Le président de Cuillé, reteDU chejt \m pur la mnlwdie, avail écrit qu il ne ëig^nernit pets : le premier président vint en personne lui npporler l'acte de déttiit$sion ^i-t il ifosn refuser d'y njuuter son nonu i> (Mnrion, p. Î^S'i,) — Cette déniorrbe, d ailleurs invrnisemblnble^ étnnt donné le earaclére de d'Aniilly, est certainement incxaclt^, rttr c'est le président de Robien qui a signé pour le président de Forry de Cuillé, en vertu d'une proru ration régulière qu'il déposa nu (greffe. (Areh, du ParL, B. 73.) C'est une des ijouibreusen erreurs eoumiise* pur lo9 agent» du duc d'Aig-uillon, que celui-ci a reproduites fidèlement duos son Journal du, Commandement,
discours qui ne fut respectueux pour le roi'. Il ne faut pas non plus que les coulisses cachent la scène; et ces petites intrigues, inhérentes à tout acte humain, n'enlèvent rien à la grandeur de la décision ni à la valeur des motifs qui la déterminèrent.
Quelle fut dans cette crise Tattitude des procureurs généraux, et notamment de M. de la Ghalotais?
Ils n'avaient pas à donner leurs démissions, Car bien que leurs charges fussent aussi des offices, ils étaient en même temps les hommes du pouvoir. C'est ce que pensait Tavocat général Le Prestre : « Si j'avais voix pour cela, écri- Vait-il, je serais bien du petit nombre (des non démettants), mais mes fonctions me dispensent de suivre l'exemple du Parlement et je vais attendre le parti que le roi va prendre sur cet évèïiement dont le subdélégué général a donné aussitôt avis à la cour par un courrier extraordinaire parti lundi dans la nuit. » Le Prestre « ennuyé, dégoûté en présence des tristes événements dont il était témoin » voulait quitter ses fonctions et songeait à solliciter une intendance-.
Arch. min. jusl. Raudin à d'Aiguillon, 20 et 21 mai
2. Correspondance Le Prestre, 22 mai 1765. — Arch. Nat., H. 436. Le Prestre à Laverdy, l"' mai 1765.
Le Prestre n'avait pas pardonné à Garadeuc de lui avoir enlevé la place de procureur général qu'il ambitionnait et il demandait une intendance « pour trouver une sortie digne et honnête de sa situation. » (Arch. Nat., H. 435. Le Prestre à Laverdy, 31 mars 1765.)
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M. de Car ado uc était [n-oeiireiir général en titre, mais il est certain qu'en ces graves circonstiuicrs il suivit les conseils et la diroction de | srui père. Or il su montra dés le Jéljut nettement opposé au projet de démission; il informa le ministre des intentions du Parlement : « Je vais lâcher de mettrez en avant la communauté de ville, Tordre des avocats, pour qu'ils fassent des représentations au Parlement sur le bruit notoire des démissions. Je fais toutes ces démarches d'accord avec M. le premier président;^ je retarde Tenvoi de Tai'rét à mon substitut à^ Nantes, afin de gagner quelques jours ^ mais j'rspere peu de ces démarches... Je ju^ends la liberté de vous demander le secret sur ce que j'ai Thonneur de vous mander, car si le Parlement en avait connaissance, je serais perdu ici. nfl
Et après révénement : <f Quelque chose qu'on" ait pu dire, le Parlement se croit déshonoré s'il ne donne pas ses démissions et il consomme aujourdlmi ce triste ouvrage qui le détruit, ruine les affaires du roi et de la province... Les démissions ont été consommées hier... Dans cette funeste circonstance j'attendrai les ordres de Sa Majesté et les vôtres. Pour comble de malheur, les avocats ont arrêté de cesser toute procédure et les procureurs ont arrêté de cesser d€ travailler'-. »
(Vuant à La Chalotais, il a affirme à plusieurs^
t. C'étûil rarr*'t du 14 mai qiit charj^oait le procureur général d'informer Bur raftic-boge de l'nrrét du Consdl dti 3 mai. dernier arrêt n'avail pan été Allîrhé h Rennes,
2. Arch, Nal,, Il\43û. Curudeui? u Lùverdy» 15, 22 uiqî 1765 H. 440, 24 mai 1765.
reprises qu'il n'approuva et n'encouragea jamais le parti des démissions et fît tous ses efforts pour les retarder. On peut s'étonner de cette attitude, car il semblait avoir plus de raisons que personne de favoriser l'opposition, mais on ne peut en douter. Nous en avons la preuve. « Depuis un mois nous les prêchons contre les démissions, écrit-il à Laverdy, et je crois que nous x*éussirons à les empêcher*. »
Il engagea le maire de la ville, le bâtonnier clés avocats et le syndic des procureurs à faire des représentations au Parlement pour qu'il n'in- "terrompît pas le cours do la justice. 11 retarda "tant qu'il put l'apport de l'affiche de l'arrêt du 3 mai que le Parlement lui avait ordonné de rechercher. Le bruit s'étant répandu que les droits additionnels réclamés par le roi monteraient à nu chiffre énorme, il rédigea aussitôt et fit distribuer un mémoire démontrant qu'ils n'atteindraient pas 100,000 livres. Un jour, il tenta même d'entrer à la Cour pendant qu'on discutait, « afin d'exposer les raisons qui lui paraissaient déterminantes contre cette résolution. » 11 lui fut répondu qu'on délibérait et qu'une délibération ne s'interrompait point.
Enfin, il eut l'idée de donner assignation au procureur syndic des Etats pour venir plaider sur l'opposition qu'il avait formée contre l'arrêt du 5 juin 1764 et la perception des deux sols pour livre, (( et pour s'en voir débouter. » Suprême ressource qui eût au moins prolongé le débat et
1. Archives du min. de la justice. La Ghalolais à Laverdy, 5mai 1765.
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pi'ut-otre fucîliti'' uni* solution pncififjuc ^ Il es vrai que le ministre n'approuva pas ce proje estimant le résultat trop incertain et redoutaiiU de provcH{nor de nouveaux orag*es, mais Lu Cha — lotâis n'en a pas moins le mérite '-,
Ce sont là tles faits incontestables et qui n'on pas été sérieusement contestés. Au reste, le bille que Iversalaûn adressa à l^a Clialutais le tende main du jour où la démission fut déeidée, bille
eoufideutiel qui fut plus tard saisi dans ses pa
pi ers et dont ou essaya d'abuser contre lui, prouvc^^ manifestement, quand on le lit de bonne foi efc-dans son contexte, que ni Fnn ni Tautre n'étoi*:^ favorable à cette mesure radicab* : « Par lou*=^ ce que j'entendis bier dans bi journée, dit Kersa— ^ laun, je vois peu d'apparenciî d'éviter la démis sion. Eu elFet, il faut s'y résoudre ou à la j^nerre civile. Ti'arrèi du Conseil en impose la nécessité ou ccile de soulfrir, contre tout droit et raison, 1» li*v«''e des deux sols pour bvri^ Je voudrais biei». qu'il fût possible de dillVu'er seulement dit quelques jours, mais la f<u rnentation est si grander (pie je n'ose Tespérer. tl serait cependant bien singulier qu'on voulût mettre de Ttunneur dansune alFuire aussi sérieuse. J'en suis pénétré de douleur ^. » Est-ce la le ton d'un bomme qu'on représcuîte comme le chef « d'une poignée de factieux*. »
\, Ejtftoèé Jmîlpcaiif, p. ^#8; Sixième Déi*eh*piiemcn(^ p. 42; Prnvi'S ittatruit, îl, p, M. [nlrrro^utoirp.
2. Si jr lime fJi't't/o/tpefncfft, p, ^^12; i'rnci's inutniit, I, p. 27îl, Laverdy « La Chalulnb, t'O cl 22 mui I7H5.
3. l'roii» insfritif, J, p. 285. K^rsalatln à Ln Chûlotais, 21 mai 1765^ aopl heures du «lulin.
Comme loppgsiliojv de Lo Cbulotoîa aux démiaaioas gène
Au reste les lettres de Laverdy à La Glialotais, montrent que si ce ministre condamnait la conduite du Parlement, il ne doutait pas de la bonne foi du procureur général. Il entretint avec celui-ci pendant toute la crise une correspondance suivie. Quatre de ces missives, saisies plus tard lors de Tarrestation de La Chalotais, furent produites au procès, mais toutes se retrouvent encore, en minute, aux Archives Nationales.
les défenseurs du duc d'Aiguillon, décidés à prendre en mauvaise part. tout ce que fait le procureur général, ils en sont réduits à dire que celui-ci a changé d'attitude : d'abord très favorable aux démissions, il les aurait ensuite déconseillées : « A mesure qu'ils voyaient s'approcher l'échéance fatale des démissions, les meneurs de toute l'affaire, les plus compromis dans l'intrigue, MM. de la Gacherie, de Montreuil, de Kersalatin et de la Chalotais modifiaient visiblement leur attitude. » (Marion, La Bretagne, p. 327-328.) On n'apporte aucun fait prouvant que La Chalotais ait approuvé les démissions, mais comme il y en a qui démontrent manifestement qu'il les a combattues, on se contente de dire que « sa conversion n'était pas sincère, » qu'il agissait contre ses secrets désirs, en un mot qu'il était de mauvaise foi. C'est très commode, mais est-ce acceptable "i
Puis on répète l'éternel argument : « L'action prépondérante qu'ils exerçaient sur le Parlement leur eût rendu très facile, pour peu qu'ils l'eussent sérieusement voulu, de l'arrêter sur la pente fatale qui le menait à sa perte. Ils ne firent jamais pour le contenir que des démarches tardives, équivoques, douteuses, et les paroles de modération qu'il put leur arriver de prononcer ne pouvaient pas et ne devaient pas d'ailleurs donner le change sur leurs véritables intentions... Très certainement, un mot aurait suffi de la part des procuifeurs généraux pour tout finir, mais ils se gardèrent bien de prononcer ce mot. » (Marion, La Bretagne^ p. 328, 330.) Il faut bien peu connaître les compagnies judiciaires pour imaginer qu'un procureur général pût avoir une telle influence sur les magistrats assis. Elle est d'ailleurs péremptoirement démentie par les faits, puisque le jour où La Chalotais essaya de faire entendre son opinion à la Cour assemblée, il fut simplement mis à la porte. (Exposé justificatif, p. 48.)
Mais, pour ces historiens, La Chalotais doit toujours avoir tort : s'il soutient l'opposition, c'est un factieux; — s'il se montre favorable au gouvernement, il est de mauvaise foi.
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Elles moïitront ]v contrùleur général tel qu'il était : ami du bien public, désintéressé, loyal, cherchant la conciliation, dédaigneux des inimitiés personni'Ue^, Tiiais connaissant mal les droits spéciaux de la Bretagne. Magistrat» il était disposé à traiter avec égard le Parlement; ministre des finances, il avait besoin d'argent. Epris de la tentation rpi'ont eue tous les contrôleurs généraux d'uniformiser les provinces» afin de rendre la percepîion ties impôts plus facile et plus assurée, il ne comprenait pasJ que la noblesse et la magistrature bretonnes se liguassent pour résister à la levée de subsides peu importants en eux-mêmes et dont le Trésoi — roj^al avait si grand besoin. Ces pri\dlèges, ob — • stinément réclamés par cette province réealci — trante, étaient-ils donc si authentiques? Ils étaient si vieux et les colfres du roi étaient si vides!
Dans une longue lettre de neuf pages, datée du 30 avril, Lavei'dy démontre savamment que-^ les deux sous pour livre n'ont pu être compris dans le secours extraordinaire accordé par les Etats. Accessoires à des droits appartenant au roi, ils n'avaient pas besoin d^étre votés. Beaucoup de marebandisos passant par les ports I de Bretagne, cette province eût été favorisée aux dépens des autres si elle n'avait pas payé ces taxes. Gomment le Paidement n'a-t-il pas compris qu'en soutenant les plaintes intéressées des négociants, il usurpait sur les droits du f roi législateur? « Voyez, monsieur^ par cette H lettre, la dernière que je vous écrirai peut-être, au H train factieux que prennent vos alïaires, qu'ici il , n'v a ni humeur ni envie de nuire au Parlement ■
ni à personne. » Et le ministre cherche une voie de conciliation « pour éviter du chagrin au roi, du mal au Parlement et des malheurs à la province. » Il décharge sa conscience en écrivant à « Thomme du roi, » afin de Tengager à faire tout ce qu'il pourra pour éviter les maux cruels qui menacent*.
Après Tarrêt du 26 avril, le ministre est navré, les autres provinces en feront autant, les 124 millions de la ferme générale vont être compromis... et l'Etat périra. « Il faut que le roi se résolve à Cet événement ou qu'il soutienne en Bretagne €ivec la plus grande force l'attaque que vous lui livrez. Le Parlement se mettra à vouloir décréter les employés, et les troupes les défendront-. S'il se démet, ce ne sera pas une plaisanterie, mais Xme vraie démission qui aura tout son effet...
« Au surplus, c'est comme m'intéressant à la chose publique que je vous écris, car comme contrôleur général, c'est moi qu'on attaque personnellement pour me faire manquer aux dépenses nécessaires. Je le sens très bien, mais je m'en soucie fort peu, parce que je ne suis contrôleur général que par accident à mon être, que mon premier état est d'être sujet, citoyen et magistrat...; c'est comme magistrat que je gémis bien amèrement de toutes les démarches où l'on s'engage par des levées de bouclier pareilles ; on nous met entre l'anarchie et le despotisme.
1. Procès instruit, I, 260-269, et Arch. Nat., H. 440. Laverdy à La Ghalolais, 30 avril 1765.
2. C'est là la « guerre civile » dont voulait parler Kersalailn. (Voir plus haut p. 532.) Dans des termes difFcrcnts, le ministre et le magistrat expriment les mômes craintes.
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« La magistrature, qui avait le plus beau moment, travaille, par une déraison qui nis ]»put paA s'imaginer, à sa destruction et à celle de tout ce quelle a pu faire ])r<'^nkleïïiment, et M. de lît Chalotais est engagé dans ce funeste eomliai'* »
Nous verrons plus loin la réponse de La CliaJotais. Citons encore cette lettre du contrôleur général- Il écrit le 10 mai :
u Faire naître une querelle abominable dan* FEtat et cela parce qu'on a M. le duc d'Aiguillon sur le nez et qu'on ne voit que lui ! Les magistrats eesseraient-ils donc d'étro citoyens et sesconduiraient-ils par des haines et des auiuiosités^ personnelles ? Je ne pourrais pas le croire si jt^ ne voyais clairement que cela tend là par votre lettre... Vous ne saisissez point du tout ce qui s'est passé aux Etats sur le fait des grands chemins. Et voulez-vous donc qu'il n'y ait aucune espèce d'abus quelconque dans la corvée?...
u Prenons des points de vue moins échauffés et plus ra[qu"ocliés h.\s uns des autres. Sauvons le roi, la France et la Bretagne et toute: la nui^ gistridure. Pour cela, mettons à hns tout personnel i.ç/r), et cherchons de lionne foi les moyens d(! tout terminer... si le Parlement ne se démet pas et ne suspend |>ns les perceptions, car, s'il fait Tuu ou l'autre, tout est joué a croix ou pilo-.
La Chalotnîs répond en énumérant les duretés
î. Pfoc^^ inatruif, I, p, 269-l'73. Liivcrdy h Lu Cholotsiîs, 2 miii Î7f>7,
2. Ai"fh. Nuï,, H. V1O4 Lttvorily " La Cliîilotuis, lO miti 1765. — Kii têtiî Je lnulea ces U'Ure»» il est vcvH : tlopîo île lu liHlre de M. le contrôleur ^^énëral tît de sa muin à M de la Cl]iilotais. Leur uuihpnlicîlé n'est doue pas doulcuso,
dont le Parlement a été Tobjet : <( On n'a cessé depuis un an de charger d'injures les magistrats. Il n'est question pour les Etats que des privilèges de la province qu'ils veulent conserver et on leur parle toujours de révolte et de soulèvement, parce qu'on l'a dit pour soutenir M. d'Aiguillon. J'ai eu beau dire que c'était là la cause de tout le mal, on n'a jamais songé à y remédier, on l'a aggravé par de nouvelles injures... Les magistrats savent qu'en représentant la misère du peuple, les droits de la nation, les voies que l'on emploie pour la corrompre, l'intimider et la ruiner, ils s'exposent à la disgrâce même du roi surpris, à la violence et à la fureur de ceux qui cherchent à établir un pouvoir arbitraire pour être les maîtres sous son nom et pour couvrir leur intérêt du prétexte de l'autorité royale. H y a une conspiration formée dans l'Etat pour détruire ces grands corps qui sont des surveillants trop éclairés... Je suis trop dégoûté des traitements que j'ai reçus depuis un an et il faut que j'aie bien de l'amour pour le roi et pour la paix pour m'exposer comme je le fais L ))
Deux jours après, nouvelle lettre du contrôleur général. La Chalotais ayant écrit que les Jésuites fomentaient secrètement le parti de se démettre 2, le ministre , en bon janséniste , né voit plus que les manœuvres occultes de la Société dissoute, qui entraînent à son insu La Chalotais lui-même! « Je vous assure, monsieur, dit-il, que
1. Arch. du min. de la just., dossier d'Aijj^uillon. La Chalotais à Laverdy, 5 et 15 mai 17G5.
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vous ne m'entendez pas. Je n'ai point prétendu faire de vous un intrigant qui entre dans une cabale de cour, mais j'ai prétendu vous dire que, sans le vouloir, vous servez sous les drapeaux (Hrangers vous et vos Messieurs. Les Jésuites et leurs adhérents ne peuvent trouver de ressources que dans lo trouble et dans le désordre, il est donc de leur intérêt d'en exciter. Vous ne pouvez pas le nier. Il s'en élève de tous côtés. Et quand? A la veille d'une assemblée du clergé qui sera des plus orageuses... Si, toutes les fois qu'un Parlemont aura une querelle avec le roi, il faut que tous s'émeuvent, la magistrature est perdue sans ressource; car enfin un Parlement n'est pas infaillible : il faudra, ou que le roi ait toujours le dessous, et ce sera une anarchie complète, ou que pour avoir le dessus il y ait douze querelles majeures dans le royaume. Cette attitude d'administration est-elle tenable?
« Ce ne sont pas des chicanes que je vous cite, mais des faits. Dites que dans tout cela il y a eu quelque gaucherie dans la conduite du gouverncîmoiit. Gela peut être, quoique je ne le voie pas, mais on voulait éviter les grandes affaires à la veille de l'assemblée du clergé ^ »
Et M. de la Chalotais, à son tour, expose la situation telle qu'il la voit avec une vivacité et une franchise qu'explique la confiance réciproque des deux correspondants : « En vérité, monsieur, les cornes me viennent à la tête, pour me servir d'un proverbe familier, lorsqu'on lit dans les
1. Archives Nationales, H. 'iliO. Lavcrdy à La Chalotais, V2 mai 1705.
lettres d'un ministre que la Bretagne ne veut plus payer de droits, que c'est le but du Parlement et des Etats, qu'il faudra nécessairement que le roi soutienne ses droits avec des troupes, que le Parlement veut culbuter le ministère sans songer aux conséquences, que M. de la Gâcherie dicte les arrêts et que M. de la Ghalotais est engagé dans ce funeste combat.
« 11 n'est point étonnant, d'après ces descriptions et ces tableaux, qu'on échauffe l'esprit d'un roi doux et raisonnable, qu'on l'enflamme contre ceux qu'on veut noircir. Vous ne voyez, permettezmoi de vous le dire, que M. de la Gâcherie dans tout ceci; M. d'Aiguillon ne voit que M. de la Gâcherie et moi.
« M. de la Gâcherie, que je ne défends point, avec lequel je n'ai jamais été lié, n'a pas le crédit que vous croyez et qu'il croit au Parlement, et moi je ne me suis mêlé de rien de ce qui a été fait que pour dire qu'il fallait examiner et aller doucement.
(( Mais il est pour le moins singulier qu'on veuille nous faire accroire que M. d'Aiguillon, un évêque de Rennes qui est son espion, ses prêtres... et M. de Goniac sont les honnêtes gens, et que Kerguézec, Bégasson et Goëtanscours sont les malhonnêtes gens, que le Parlement veut culbuter le ministère, à quoi il pense comme à aller détrôner le grand Mogol.
<( On a réitéré les injures atroces et les mauvais traitements pour défendre une administration fautive; on grossit tous les incidents; on n'écoute que la passion de M. d'Aiguillon, qui réalise (sic) toutes les calomnies de ses es-
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liions ot de ses délateurs qu'on u*ose nommer.
« ()uuiit à moi, mousiour, je crois bien que M. dWiguillon, soutenu de la protection déclarée de son oncle^ l'emportera toujours sur moi, quand ou ne voudra pas m'entendre, et qu'il sera cru en mentant et en calonuiiant i>hift que moi en disant la vérité.
« Je suis suspect. Je ne suis soutenu de personne, parce que personne n'use prendre le parti de rinnocent persécuté. Je m'en vais à la campagne. Je laisse mon fils an milieu des delà* teurs. On ne lui reprochera ni à moi aucune mauvaise action, ni aucun mauvais discours. On le calomniera appâreniment tout comme moi, car
M. d'Ai^aiillou
les calomnies...
.^ ....... w n épargne pas les
()ue lui et M, de Saint-Florentin me laissent en repos, ou je ferai imprimer un mémoire ([ui sera si cruel t.'t si amer (jue ceux ipii m'ont attaqué s'en repentiront peut-être longtemps.
(£ Je serai toujours plein d'amour et de reconnaissance ]>our le roi, que je [>lains d'être en butte à la flatterie et à Tincâpacité K m
Cepentlant la crise s'aggrave, les lettres du contnMeur généi'al se multiplient, elles deviennent presque quotidiennes, les 17, 18, lî*. 20, 22, 27 mai.
Le 17 mai : n Le Parlement a (ait beaucoup de fautes, mais il ne pouvait pas en faire de plus gi'ande que de renouveler toute la querelle des 2 sous pour livre.*. C'est un incendie que les Bretons allument dans le royaume. En défendant
L Arch. cl a m'ui. de la just. La Ghalotaii & Laverdj^^ 6 mai ITC&i
de percevoir ce qui est enregistré, ils renversent tous les principes, ils excitent les autres Cours à en faire autant et préparent les plus grands troubles. J'en appelle à vous-même, et vous avouerez vis-à-vis de votre cœur et de votre raison que je vous dis le vrai. Je ne vous parle pas en ministre, mais en citoyen ; je vous dis ce que je vois, ce que les gens sensés voient à Paris et ce que vous voyez vous-même...
« Le roi est déterminé à prendre les démissions pour tout de bon, quelque chose qui arrive. Je suis magistrat, je crois à la nécessité des Parlements dans le gouvernement français ; je ne crois guère à la possibilité de les remplacer, en tout cas je la regarde comme un vrai malheur * . ;)
Un moment on eut à la cour la velléité de céder £tu Parlement. Une lettre originale de Laverdy, du 18 mai, annonce à La Ghalotais que le roi va Suspendre la perception des deux sous pour livre Ou du moins l'alléger au moyen de certaines Combinaisons et retirer les lettres patentes du 7 novembre. Mais on revint vite sur cette disposition et la lettre du ministre ne fut pas expédiée 2.
Le lendemain 19 mai, autre missive confiden-
Arch. Nat., H. 440. Laverdy à La Ghalotais, 18 mai
C'est ce que M. Marion exprime en ces termes : « Son destinataire (La Ghalotais) n'a pas eu la satisfaction de voir le ministre s'abaisser devant lui jusqu'à cet excès de dégradation » (p. 332). Ailleurs il dit que « La Ghalotais méprisait trop les ministres pour avoir ressenti, au dernier moment, des craintes réelles » (p. 328). Et l'on reproche au procureur général ses vivacités de langage !
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tiolk' : <f y m tout fait au monde, dit Laverdy, pour arranger les choses. Le roi au Conseil allait cé-^Ê der, mais les arnHt-s des ParlenieiiLs Je Bordeaux et Besanecïii f approuvant Rennes) Font irrité, il a dit en se levant : « Attendre et voir c^M qu'ils feront. « Yoilà le vrai. Monsieur, et e^est pour vous seul. Je dois vous dire aussi que M. de Saint-Florentin a fait tout ce qu'il a pu pour le suecLîS *. Le Parlement a fait de jurandes fautes vis-it-\TS du roi. L'arrêt du 16 octobre 1764 est le tison qui a iucendié la Bretagne. Si le Parlement avait voulu rejireudre le service après la réponse de Coni}>îègne, tout eût été dit et on eût renvoyé les mandés. fl
te Je plains FEtat de voir nue affaire aussi™ mal menée par vos Messieurs, où ils out mis tant do chaleur, et dont Fobjet est au fond si pe majeur. Soyez sûr que c'a été une affiure d'aver*] sion personnelle...
(( Je viens de voir une lettre d'un eonseillor au] Parlement de Bnîtague, elle contient des injures] atroces contre moi personnellement. A la bonne lieure ! quoique ecla soit bien injuste, si cela peut" opérer le bien ; mais Dieu, le roi et d'autres^ connaissent ma droiture et les calomnia teura seront punis tiH on tard^ n
Enfin, après les démissions « consommées, le contrôleur général adresse à La Chalotaîg cette lettre très importante parce qu'elle constata
î, Aaserlîon fort cotitestabLe. Lu Chulutnîs dît au contraire < Sainl-Florcntiii ne fit rien pour t'tnpôrher les démisgîotid fSijrîvmi' Dt'i'f-foppemf'itt, p, 'iCi), espérant, sans doult» qu'i>nes iiu^ rniotil ml moiiia ve bon résultat de It* di^burrosser du Parli^trieiii
■2, Arch. NtiL, U. 440. Laverdy à Lft Chûîolaîs, 19 mai 1765,
Tattitude de celui-ci et son opposition au projet du Parlement :
(( Je n'ai pas manqué de rendre compte au roi de tout ce que vous m'avez marqué que vous faisiez pour empêcher les démissions. Sa Majesté m'a paru penser que vous remplissiez en cela ce qu'elle avait lieu d'attendre de vous. C'est un très grand malheur que le Parlement se soit démis. On m'assure qu'il a été dit beaucoup de mal de moi dans les opinions, notamment par M. de la Gâcherie. Si cela est vrai, dites-lui de ma part que je lui pardonne, mais qu'il est un homme bien injuste ' . . . »
Enfin, cette correspondance se termine par une lettre qui fut plus tard produite au procès.
Le contrôleur général y résume les actes du Parlement et ceux du pouvoir. Ce sont tour jours les mêmes arguments. Le roi ne pouvait pas reconnaître au Parlement le droit d'interdire la perception ni aux Etats celui de discuter les taxes, c'eût été admettre qu'elles pouvaient être refusées par la Bretagne et par les autres provinces. De là un déficit possible de plus de 30 millions dans le budget.
C'est toujours aussi la même équivoque. On veut assimiler la Bretagne aux autres régions de la France; on ne comprend pas que lui refuser le droit de discuter un impôt, quel qu'il soit, c'est
1. Arch. Nat., H. 440. Laverdy à La Chalotais, 24 mai 1765. — Sixième Développement, p. 43.
M. Marion dit que la lettre de Laverdy, du 24 mai, a été citée au procès (p. 328, note 3). C'est une erreur. Le passage quïl reproduit est tiré du 4* Mémoire, où La Chalotais l'a cité (Sixième Développement, p. 43). Le texte intégral de la lettre est aux Arch. Nat., H. 440.
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annuler le premier Ji:^ ses prîvili'igos, c*est viole le pacte constitutionnel de la province. On a beau dire que les sol^i |)oiir livre des fermes générales étaient des taxes appartenant au roi qui ne pouvaient être soumises à la diseussion des Etats, la prérogative de ceux-ci était générale, et dès que l'on y portait atteinte sur un point, elle n'existait plus; toutes les infractions pouvaient passer par cette porte et par suite annihiler le droit dû^ rAsseinlïlée. |
Le ministre adresse un appel ému à riiistoire et a la postérité qui justi liera sa conduite, et il termine eu disant : « Vous êtes d'avis de ne rien faire.*. On peut ainsi gagner du tenqjs et laisseiM les esprits se calmer, mais les autres Parle-" ments se démettront et la magistrature se détruira elle-même,,. On est bien embarrassé quand on veut être en même tenq^s bon magistrat et hot serviteur de lu chose publique et du maître ^
Tel était eu edet Tavis de La C halo tais. Od eu trouve la preuve dans deux Inilets adressé^ par lui au contrôleur général le 26 mai :
« Plus j'y pense, Monsieur, plus je suis cou4 vaincu que le seul parti qui mène à quelqul chose, c'est de défendre à ious de désempareà de la ville [jusqu'à nouvel ordre et d'y attendre les ordres du roi]. Vous pouvez compter qu'avant un mois ils demanderont tous comment sortir de
là; ils s*enuuierout, il
s uu^un
lat d
envie
re
L Arcli. Nat., U. 440. Lnverdy à La Cholotoîs, 27 loaî 176 et rtocèn insiruii, I, 274*278. — Le ti^xt*» îtnpHnio nu Procès îdi^nlique h eeiuî des Archives NiitiiiiiHli^s, re qui prouve so ou Iheii licite. Lu dotn seule diffère : In Procèjt porte lia mai i In mmute des Archives Ncitiûnaîes 27 mai.
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'^ leurs campagnes. Je ne vois à ce parti aucun in- ^^ convénient et j'en espère quelque chose. De grâce. Monsieur, que Von croie un peu les hon^ nêtes gens qui sont sur les lieux et qui veulent la paix et le bien de la chose et qui sont attachés à Sa Majesté, »
« Ah ! Monsieur, si nous avions eu une défense de quitter les fonctions. Si nous avions encore tout simplement une défense de désemparer de la ville de Rennes, je ne désespérerais pas entièrement. Il y en a déjà une vingtaine de partis; si les autres partent, comment les rassembler, comment leur parler, les faire convenir de quelque chose? Ils s'ennuieront ici à ne rien faire et I on pourrait plus aisément leur faire entendre raison. Tâchez, de grâce, que pour toute décision d'abord il y ait une défense de désemparer sans exception. Gela les punira plus que toute chose *. »
L'idée était naturelle et, comme on dit, indiquée. Cette sorte d'internement constituait une peine fort sensible pour des magistrats habitués à fuir à leurs campagnes dès qu'ils le pouvaient. De plus, c'était le meilleur moyen de les tenir en quelque sorte sous la main, de les amener à
1. Arch. Nat., H. 608. — Ces billets ne sont pas signés, mais je puis affirmer qu'ils sont bien de la main de La Chalotais, — sans avoir à craindre la vérification d'experts en écriture. Du reste, la feuille qui les contient porte cette note, écrite probablement par le premier commis Mesnard de Gonichurd : « Deux lettres de M. delà Chalotais du 26 mai 1765. » Les mots entre crochets sont en renvoi dans la marge. Les passages soulignés l'ont été par le procureur général. Au dos de la seconde feuille, qui porte le timbre de la poste de Rennes, est écrit : Monsieur le Controlleur général, A la Cour.
résipiscence et dr? leur imposer les décisions à intervenir. Une fois dispersés dans leurs châteaux, les conseillers auraient vite pris leur parti d'un évèuement qui leur procurait ces doux loisirs, et il eût été manifestement impossible de vaincrefl une résistance appuyée sur la force d'inertie.
Le simple bon sens conseillait cette solution. Aussi ce fut ropinion unanime de tous ceux qui exerçaient une certaine influence sur la marche d^îs choses. Le subdiVléjrrué Raudin et le nouvel intendant de Flesselles, — qui avait succédé à Le Bret, — furent sur ce point du même avis que L Chalotais. Ce fut aussi, k la cour, la premier pensée des ministres, pensée spontanée san doute, car le texte officiel de la démission parvint à Versailles le 26 mai, avec une lettre du premier président, et deiirV jours après, le 28 mai, cenM dix-huit lettres de cachet étaient adressées à tous™ les magistrats pour leur enjoindre de ne pas sortir de Rennes** Au moment où ces ordres furent expédiés, les lettres de La Chalotais n'étaient môme pas encore arrivées à Versailles, et le ministre ne faisait que constater un point connu de tous quand il répondait a celui-ci le 3 juin K Lorsque vous m'avez écrit, Monsieur, pour mi marquer qu'il était utile que le roi envoyât dei
1, Vôîci, à tUro d'exemple, ceHc du prcHident de Montluc <T Mons. de Ift Bourdormaje do Monlliic;, je vous fflis cetle leUr«l pour vous dire que vous ayex h demeurer en ma viOc de Retitic jusqu'à ce qae je vous aie Tuit savoir mes intentions. Ecrit VcrsniUos, le 28 mai 17G5. Signé : Lours. El plus bas : Phely pcuujt. (Arch. d ïl.-^et'Vil. , fonds do Laillo. Orig^iuQl.)
On sait que rheiypeaujr, c'était le coralc do Saint-Florentin^ plu» tard duc de la Vrilliere. Il était d'ttsog'e de signer, aprèi lé roi, du seul nom pntronvmique.
ordres à tout le monde pour rester à Rennes, Sa Majesté l'avait déjà ordonnée »
Et pourtant plus tard, quand on vit que les prévisions avaient été trompées, que la manœuvre n'avait pas réussi, on poussa la mauvaise foi jusqu'à en rejeter la responsabilité sur La Ghalotais, qui était à coup sûr le dernier à qui elle pût être imputée. On prétendit qu'il avait voulu tendre un piège au contrôleur général. Il s'est défendu avec vivacité contre cette accusation aussi mal fondée qu'injuste. « On m'a fait un crime, dit-il (car de quoi ne m'en fait-on point), d'avoir donné le conseil de retenir à Rennes tous les magistrats démis. On s'en est pris à moi parce que cette solution n'avait pas eu tout l'effet qu'on en pouvait attendre. J'ai répondu dans mes interrogatoires que j'avais ouvert cet avis dans la vue que, fatigués de la longue demeure qu'ils feraient à Rennes, les magistrats démis eussent pu se porter d'eux-mêmes à reprendre des fonctions que je n'avais pas cru qu'ils dussent abandonner'-. )> Et il invoque la lettre de Laverdy du 3 juin 1765, qui en effet clôt le débat, car elle est aussi formelle qu'un texte peut l'être.
Faut-il à présent réfuter une sotte invention qui fut répandue à cette époque? On fît courir, paraît-il, une lettre attribuée à La Ghalotais et dans laquelle il aurait dit qu'en adressant le conseil de garder les magistrats à Rennes il avait fait donner le bonhomme clans le panneau. Il
sixième Développement, p. 44 ; 3 juin
2. Sixième Développement ('a' Mémoire), p. 44. — Procès instruit, II, 108.
y a évidemment dans cette lettre, qu'on n'a point pn>duite et qne nul n'a jamais vue, une fable ridicule, à moins qoe ce ne S(3it, comme le croyait La Chalotais, une pure calomnié, une invention mensongère de d'Aiguillon, a Je ne sais qui il voukdt désigner ]>ar le bonhomme', dit-il, mais
1. Procès inséruii, U, 108^111. — Exposé Juâttficati/', p. 'i8-50,
— Sixième Bcvctoppement, p. 45.
NaturellemeiU, M. Murian ndcipte^ comme tous les nccusaleurs de La CbululniH, lu « lpg;êiicl«i du pièg^e. « « M. iîp lu Chniotuis fflil l'roîrc nu rontràleur g^éuéntl^ dit-iï, qu'un séjour forcé U Rt'nhes lea rendra Sftgea.,, et le ministre mai avisé donne en plein d«ns le piègft^ i» {t,a Brçiagnr, 337-338^) Il suffi l pourlnnt d'un simple rapprocbcmeiQt da fuit« et de riales pour se convaincre de la fausseté de cette accusoliou. Le ton échoofFé dei* billets de Lo Chnlutiûâ — qae M. Mariou ne rite pas — exclut m^me toute idct!: de maeliïnatîon et de piôjire. La lettre du niini&tre du 3 juin
— que M. Marion no cite pus non plus — est formelle. Mais^ d après lui, la décision prise « ne prouve nullement que le procureur général irait pas âciemment donné au minî^lro des conseils funeslcs. w— Je deniandi* alors quel j^enre de preuve il faudrait pour convaincre les aecusoteuirs de La Ghalotaîs. Je crois qu'il Tiy en a pas.
Viw contre, M. Marion n'est pas éloigné d'ajouter foi à répi- Boile do la lettre du w bonhomme dans h panneau *> (p, 336, lïote 1}* fl [1 sprnit intéressant^ dit-il, de savoir h quoi s'en tenir sur l'authenltcitc de cette lettre,., rurij^iunl n'a pas, croyons-ntm», été retrouvé,.. » 11 y a « ccio une bonne raison, c'esit qu'elle n*a jamais existé. On abuse d une parole du conseiller Fourclié de Quéhillnc, qui nnrnît dît devant le lîU et la bellc-fiUe (et non In fille, connue dit M. Mnrion) de La Cbalotaiii que le duc d'Aiguillon lui avait montré la copie de cette lettre. C est La Cbalolnis lui-même qui n fait connaître cette parole et qui prétend l'invoquer contre le due au cas où telui-ci nierait ïe mensonge qu'il a commis, fl Un point incontestable, c'est que les raiâon.H qu à alléguées M. de In Cbalolain, pour démontrer qu'il élait îinpoHSïblc qu'il eût écrit cette lettre» ne prouvent rien, w conclut M. Mnrion. Ainni, d'un côté il y a un dénusnii catégorique de Lu (Ghalotaîs et Je défi de produire cette pi<>ce ; de l'nulre il n'y a pi*B même 1 ombr& du semblant d'une opporence de preuve; mais malgré tout La Chalotais a tort aux yeux des défenseur* du duc d'Aiguillon. Comme si, au cas où cette lettre eût existé, les accusateurs de La Chulolais ne se fussent pas empressés de la produire au procès!
je sais que je n'ai jamais écrit cette lettre. Je défie M. d'Aiguillon de la faire voir, je le somme de la montrer, de nommer quelqu'un à qui je l'ai écrite. » Ce démenti catégorique, corroboré par le défaut de preuves contraires, suffira aux gens impartiaux.
La correspondance du procureur général montre que si La Ghalotais n'était pas en faveur à la cour, il était encore à ce moment considéré et tenu en haute estime par certains ministres. On lui demandait son avis, on escomptait son influence.
Or, six mois après, le procureur général était arrêté, la nuit, à son domicile; jeté dans un cachot comme un malfaiteur et traduit devant la justice.
Quelles furent les causes de ce revirement?
Quels graves motifs purent déterminer une pareille mesure de rigueur qui souleva la Bretagne et passionna la France entière ?
11 y a là un problème historique qu'il est intéressant de résoudre.
Ce sera Tobjet des chapitres qui vont suivre.
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